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ÉDITORIAL 


T(mi  U  monde  sait  que  M.  MUaie,  l'onde»  firésidefU  du  coih 
««/  desnmtstres  de  France,  actueUemmU  un  des  arateursles 
^  écoutés  du  Sénat,  est  un  des  mHateurs  de  la  politique  ria- 
^enmatih^e  économique,  politique  qui  s'est  traduite  en  France 
^  m rdhmmU  marqué  des  tarifs.  Nul  plus  que  lui  n'était 
aistgne^  pour  exposer  avec  la  clarté  et  la  maîtrise  qui  soitt  les 
^aOenstujues  de  son  émment  esprit,  un  problème  qîti  est  d'ordre 
fematmal  au  premier  chef ,  puisque  cet  aspect  de  la  politique 
^onomuiue  française  se  retrouve  dans  la  plupart  des  htm  d^E»- 
roPe  et  aux  Etats-Unis.  Certes,  on  peut  partager  wZis  diffè^ 
rjnt  et  nous  n  entendons  fias,  en  mettant  cette  étude  à  la  filace 

itrr7,f ^  q^^'cipporter  unecon^ 
'"^^àlexmen  d^tme  question  d&icate  qui  exige  de  notre 
me  con^  neutralité,  mais  nous  pouvmis  dire  à  nos  lec- 

un  de  ses  chefs  incofttestés ,  la  thèse  pro- 
«««te  appelle  de  leur  part  r attention  la  plus  sérieuse, 
«os  lecteurs  n'ont  pas  oublié  L'étude  anUrieure  de  M.  le  pro- 
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fesseur  Zah»,  conseiUêr  de  GouvemmetU^  premier  a^omt 
au  bourgmestre  de  Dusseldorf  :  L'Expansion  des  Allemands  à 
l'étranger.  Cette  fois,  il  nous  présente  une  question  qui,  pour 
être  exclusivement  allemande  j  n'en  a  pas  moins  un  intérêt  de 

premier  ordre.  Le  systhne  impérial  des  assurances  semble  avoir 
complttctuent  réussi,  et  ce  résumé  des  travaux  antérieurs  de 
M.  Zahn  confirme  cette  impression  en  insistant  sur  les  avantages 
que  présente  ce  genre  d'institutions  au  point  de  vue  social. 

On  sait  qi{' une  des  pratiques  courantes  depuis  peu,  c'est  celle 
qui  consiste  à  échanger  de  pays  à  pays  des  professeurs.  Les  Alle- 
mands ont  commencé  dans  cette  voie.  Ils  ont  été  rapidement  suivis 
par  les  Français.  C'est  ainsi  que  M.  Cary-Coolidge,  professeur  à 
Harvard,  a  commencé  en  décembre  dernier  à  la  Sorbonne  un 
cours  trh  suivi  sur  les  puissances  mondiales.  Nous  avons  cru 
nécessaire  d^ appeler  l'attention  sur  ce  genre  de  manifestations 
internationales  en  publiant  la  première  et  intéressante  leçon  de  ce 
cours,  qui  a  été  trh  remarqué  à  Paris. 

La  question  de  la  taxation  des  plus-values  immobUtéres  est  une 
wnovation  fiscale  dont  le  mérite  revient  surtout  à  V Allemagne. 
M.  Rouffie  a  bien  voulu  en  faire  un  exposé  complet  qui,  contribuera 
à  propager,  par  sa  clarté ^  ce  système  d'imposition  encore  peu 
connu  dans  les  autres  pays. 

La  Rédaction. 
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TRAITÉS  DE  COMMERCE 

ET  CONVENTIONS  COMMERCIALES. 


—  ÎHHALTS-Uebersicht.  —  Die  intemaUonaien  mrtschaft' 
lichen  Be^hungen  bis  fitr  Miite  des  i8.  Jahrhunderts.  —  Das 
t(eitttlter  des  FrotekHonnismus  der  englischen  Wirtschafts- 
poliHk.  —  Die  industrielle  Révolution  in  Eng^land  in  der  \weiten 
Hàlfte  des  i8.  Jahrhunderts.  —  Ruckwirkung  au/  die  Wirt^ 
schaftspoliiik.  —  Der  Englisch-Portugiesische  Handclsvertrag 
von  iyo3  und  der  Fran^Usisch-Englische  von  iy86, — Folgen.  — 
Die  Wirtschaftspolitik  des  \weiten  Kaiserreichs,  —  Der  fraH" 
\osisch-englische  Verirag  von  1860,  —  Folgen.  —  Der  HandelS" 
plan  des  herm  Thiers,  —  Die  Emeuerung  der  Vertràge  von 
'^mJakrei882,--Uwptfriedenheit  der&ffentUchenMeinung. 
--  Des  System  des  Doppeltarifs  (1892).  —  Seine  Merkmale.  — 
Seine  Anmendung,  —  Die  neuen  Uebereinkommen  betreffs  des 
Handels. 

^Bandelsrertràge  und  die  Lehre  des  Freihandel  Systems. 
-^Die  Umànderung  der  deutschcn  zollpolitik.  —  Notwendigkeit 
fUrFrankreich,  seine  zollpolitik  von  1892 forti^usetiien. 


SUMMARY.  —  The  international  économie  relations  till 
the  middle  of  the  18"  century.  —  The  protectionist  period  oj 
e  ^ghsh  économie  politics.  —  The  industrial  révolution  in 
^ngland  m  the  second  haljofthe  18**  century.  —  Répercussion 
on  the  économie  politics.  -  The  anglo  portuguese  treatr  oj 
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ammerce  ofiyoS  and  the  Frettck^EngUsh  of  jy96i  —  Canse- 
quencês,  —  The  économie  politics  of  the  second  Empire.  — 

Tke  french-english  ireaty  of  1860.  —  Conséquences.  —  The 
commercial  plan  of  Mr.  Thiers.  —  The  renewal  oj  the  treaties 
of  £860  in  1882.  —  Dissatisfaction  of  the  public  opinion.  —  The 
System  of  the  double  tariff  {i8ç2).  —  Its  characters,  —  Its 
application»  —  The  nem  commercial  conventions. 

The  treaties  of  commerce  and  the  fret-traders  doctrine,  — 
The  transformation  of  the  german  custom  politics,  '^Necessity 
for  France  to  continue  its  custom  politics  of  i8ç2. 


LE  régime  économique  des  grandes  nations,  c'est-à-dire 
la  détermination,  la  fixation  de  leurs  rapports  entre 
elles  au  point  de  vue  des  échanges,  a  été  pendant  des  siècles 
livré  à  l'arbitraire  des  gouvernements  etau  droit  du  plus  fort. 
Chaque  peuple  se  considérait  comme  étant  le  maître  chez 
lui,  et  produisait,  vendait,  commerçait  à  sa  guise,  sans 
avoir  de  compte  à  rendre  à  personne.  Les  uns  ouvraient 
leurs  frontières  aux  produits  de  l'étranger,  parce  que  c'était 
pour  eux  sans  danger,  les  autres  la  fermaient  parce  que 
c'était  leur  avantage,  et  personne  ne  songeait  à  se  plaindre. 

Les  conventions  commerciales  étaient  l'exception,  et 
celles  qui  se  Deusaient  étaient  restreintes  et  limitées  à  quel- 
ques points  particuliers  ;  elles  n'avaient  aucun  rapport  avec 
nos  modernes  traités  de  commerce,  qui  embrassent  dans 
tous  leurs  détails  les  relations  commerciales  des  pa3rs  enga- 
gés et  qui  règlent  minutieusement  la  situation  respective  de 
toutes  leurs  branches  de  production  agricoles  et  indus- 
trielles. Aussi,  quand  on  nous  dit  que  le  système  des  trai- 
tés de  commerce  remonte  à  la  plus  haute  antiquité,  qu'il  a 
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déjà  été  pratiqué  par  les  Phéniciens  et  par  les  Carthaginois, 
pour  l'être  ensuite  par  les  Vénitiens,  les  Espagnols  et  les 
Hollandais,  et  la  plupart  des  grandes  nations  de  l'Europe, 
on  n'avance  rien  que  d'exact,  mais  il  faut  s'entendre. 

Jusqu'au  XVIII«  siècle,  la  plupart  des  gouvernements  re- 
vendiquaient fièrement  le  droit  de  régler  le  réî^ime  du  com- 
merce et  des  mdustries  nationales  comme  ils  l'entendaient, 
et  c'était  presque  toujours  par  un  acte  unilatéral  de  leur 
puissance  souveraine  qu'ils  établissaient  des  taxes  sur  les 
produits  étrangers.  Ils  ne  soumettaient  leurs  résolutions  à 
personne  et  n'admettaient  d'observations  de  personne. 

Tout  au  plusse  résignaient-ils,  quand  la  situation  se  ten- 
dait  trop  entre  eux  et  leurs  voisins,  quand  les  difficultés 
commerciales  aigrissaient  les  rapports  au  point  de  dégéné- 
rer en  conflit,  à  feire  des  concessions  spéciales  de  nature  à 
opérer  certains  rapprochements  nécessaires. 

Beaucoup  des  arrangements  de  ce  genre  portaient  sur  des 
questions  de  navigation  parce  que  c'étaitsurtoutsur  mer  et 
dans  les  ports  qu'on  se  rencontrait  avec  les  étrangers  et  que 
les  intérêts  commerciaux  se  heurtaient  le  plus  ardemment. 
I  ^'m  ^^ontières  de  terre  il  en  était  tout  différemment. 
La  difficulté  des  communications,  le  haut  prix  des  trans- 
ports qui  isolaient  les  provinces  d'un  même  pavs,  était  à 
plus  forte  raison  une  barrière  suffisante  pour  arrêter  les  in- 
vasions économiques  du  dehors,  et  tous  les  producteurs 
«aient  assurés  de  l'écoulement  de  leurs  marchandises  dans 
IC rayon  qui  leur  appartenait. 

r.>  1'-/!"    "^'^^"^  ce  rayon  commen- 

Çait  déjà  à  s'élargir  considérablement  par  la  création  de 
grandes  et  belles  routes  et  de  nombreux  canaux  qui  facili- 
aient  les  rapports  entre  nations  civiUsées  et  rapprochaient 
entre  elles  des  régions  très  éloignées  A  ce  moment,  les  in- 
™*  Missantes  des  grandes  nations,  se  sentant  mena- 
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cées  dans  leur  essor  par  l'apparition  sur  les  grands  marchés 
de  produits  étrangers  qui  séduisaient  leur  clientèle,  faisaient 
entendre  des  plaintes  véhémentes  et  adjuraient  les  gouver- 
nements de  ne  pas  permettre  au  flot  montant  de  la  concur- 
rence  étrangère  de  submerger  la  production  nationale. 

Qui  le  croirait,  une  des  premières  nations  qui  se  lança 
dans  les  voies  protectionnistes,  une  de  celles  qui  s'y  enga- 

qui  y  alla  tout  d  abord  le  plus 
Angleterre  qui  est  devenue 
aujourdhm  le  champion  le  plus  déterminé  du  libre- 
change.  Qu'on  ne  se  récrie  pas  sur  l'apparente  contradic- 
tion de  ces  deux  attitudes;  rien  de  plus  facile  que  de  l'expli- 
quer  et  ce  changement  de  front  est  tout  à  I  honneur  de  ce 
grand  pays,  dont  il  fait  ressortir  de  façon  éclatante  l'esprit 
pratique  et  la  vigueur  du  sentiment  national. 

L'Angleterre  se  peint  tout  entière  dans  U  succesMon  de 
son  régime  économique.  On  y  retrouve  la  marque  du 
génie  anglo-saxon  dans  toute  sa  pureté,  de  ce  génie  viril 
et  primesautier  que  nous  avons  tant  de  peine  à  corn- 

Sr^"*""  ^"'i"  »  0«  v«»t  bien  se  souvenir 

que  les  Saxons,  débarqués  dans  1.  grande  île  vers  le  Vsiè- 

,  ™r' ^  paysans  vivant  de  la  terre,  que 
Ïu  fiU^irf    kT*.^'""'-  ''^  "'^--i-tpas  hésité  à  faire 

rn^aî^j^a^r^h^rii?  °- 

^  e  de  radUion  transplanté  sur  une  terre  nouveUe.8épa. 

de  Le  t  ol'i^  T""""?  ^  développer  ses  aptitudes 
TrillL    ^  ^"         «*      «ImiraWe  dont  U  a 

4.ns  possession,  en  en  feis«,t  sortir  toutes  les  rich«l' 
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tous  les  trésors  qu'il  contient  II  porte  ainsi  Tagriculture  à 
son  plas  haut  degré  de  perfectionnement  pour  l'époque. 
Maïs  la  distance,  l'abîme  des  mers  qui  le  sépare  du  reste 
du  inonde  ne  suffit  pas  à  le  rassurer,  et  pour  dormir  tran- 
quille il  n'hésite  pas  à  mettre  des  taxes  presque  prohibitives 
sur  les  principaux  produits  agricoles  à  l'entrée  de  son 
marché. 

Il  ne  s'arrête  pas  là.  En  fouillant  le  sol  il  a  découvert  de 
nouveaux  trésors,  le  fer,  le  charbon,  le  cuivre,  le  plomb,  et 
avec  son  vaste  esprit  d'initiative  il  en  a  bien  vite  trouvé 
l'emploi. Son  génie  industriel  s'éveille, la  métallurgie  prend 
naissance  et  les  industries  textiles  commencent  à  poindre. 
Mais  son  esprit  de  défiance  vis-à-vis  de  l'étranger  ne 
change  pas,  il  ne  fait  au  contraire  que  s'affermir.  Il  veut 
défendre  sa  production  tout  entière  contre  la  concurrence 
•étrangère,  et,  pour  qu'elle  ne  soit  pas  étouffée  dès  ses  pre- 
miers pas,  il  la  met  à  l'abri  d'une  protection  douanière  qui 
va  jusqu'à  la  prohibition. 

Il  était  nécessaire  de  bien  préciser  ce  premier  point,  de 
caractériser  cette  première  période  de  l'évolution  écono- 
mique anglaise  pour  comprendre  la  suite  des  événements 
«t  la  brusque  volte-face  qui  a  abouti  à  l'introduction  dans 
le  monde  moderne  du  système  des  traités  de  commerce. 


Elle  a  eu  pour  origine  la  grande  révolution  scientifique 
qni,  après  1750,  a  transformé  toutes  les  conditions  de  la 
production  en  substituant  les  moteurs  mécaniques  à  la 
force  humaine  dans  la  conduite  des  machines.  En  1770, 
ûcargraves  inventa  sa  5^»iifii|^  en  1776,  Crompton, 

sa  en  1792,  KeUy,  sa  sdf  acHng  nwU.  Enfin,  la  ma- 
•chine  à  vapeur,  brevetée  par  Watt  en  1769,  est  appliquée 
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en  1785  à  l'industrie  pu  coton.  Les  procédés  de  fabrication 
se  perfectionnaient  en  même  temps  que  l'outillage.  La  fabri- 
cabon  de  la  fonte  au  coke,  mise  en  application  vers  1740. 
étai  pour  un  pays  déboisé  comme  l'Angleterre  une  trou- 
vaille  don  pnx  incomparable,  et  elle  donna  de  suite  à  la 
métalluigie  anglaise  son  plein  essor.  Les  industries  chi- 

inture  des  étoffes,  celle 
des  ftienees  et  porcelaines,  suivirent  la  même  marche 
ascrodante  et  réal.sèrent  d  énormes  progrès  dans  un  très 
court  espace  de  temps. 

Mais  toute  médaille  a  son  revers,  et  l'industrie  anelaise 
se  trouva  bientôt  aux  prises  avec  des  difficultés  nouveUes 
et  imprévues  qui  menaçaient  de  lui  fidre  paver  cher  son 
mcontestable  supériorité.  U  substitution  de  l'outillai» 
mecan.que  et  de  la  machine  à  vapeur  au  travail  hnm^ 
ava.  rendu  le  champ  de  la  production  presque  sans  limite, 
etceUec.  ava,tpns  un  développement  vertigineux  qui  deve- 
naitpour  1  Angleterre  un  grand  sujet  d'inquiétude.  Avec  sa 
lÏriT*"  ««rveiUeuse.  elle  apercevait  un  point  noir  à 
IhoMonqm  troublait  ses  rêves  davenir.  La  grande  mdus- 

production  et  de  la  nourrir. 
CMtà  ce  moment  que  l'Anglais,  jusque-là  replié  sur  lui- 

contemplation  et  l'adoration  de 
du'c'  e  drr"r'""''''  ^""«"-Ç-Ato-'-er  ses  regards 
les  no        \  '*  ^  "^""^  *™    monde  tous 

les  car 'aisn  T"''/"  "  P»"^*  P*»*^  «'«C 
ses  cargaisons  de  produits  manufacturés.  Ce  Ait  la  nre- 

ZI^^^T^T^*'  """^  P'"P^^'  des  marchés  où 
*s  plus  gênantes  pour  elle  et  qu  elle  craignait  de  voir 
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encore  augmenter  en  nombre  et  aggraver  dès  qu'elle  vou- 
drait abuser  de  ses  avantages.  Elle  sentait  partout  des 
méfiances,  une  résistance  lourde  à  son  envahissement  et 
elle  se  demandait  avec  anxiété  ce  qu'elle  deviendrait  le  jour 
où  toutes  ces  portes  se  fermeraient  devant  elle. 

Pour  conjurer  ce  nouveau  danger  et  s'assurer  contre  les 
risques  de  l'avenir,  il  ne  restait  qu'un  moyen,  c'était 
d'entrer  en  négociations  avec  les  différents  pays  qui  se 
retranchaient  derrière  des  barrières  douanières  et  d'obtenir 
d'eux,  en  faisant  miroiter  à  leurs  yeux  certaines  conces- 
sions ou  en  les  intimidant,  qu'ils  consentent  à  abaisser  ces 
barrières  et  surtout  qu'ils  s'engagent  à  ne  pas  les  relever.  Il 
est  probable  qu'elle  tenait  surtout  à  ce  dernier  point»  et  il 
était  en  réalité  le  plus  important;  elle  produisait  dans  des 
conditions  assez  avantageuses  pour  franchir  aisément  la 
plupart  des  tarifs  existants,  mais  ce  qu'il  lui  fallait,  c'était 
la  certitude  qu'on  ne  les  monterait  pas  plus  haut. 

La  diplomatie  anglaise  était  déjà  dans  cet  état  d'esprit 
au  commencement  du  XVIIP  siècle.  Elle  avait  posé  la  pre- 
mière pierre  de  l'édifice  qu'elle  avait  conçu,  en  faisant  un 
essai  de  traité  avec  un  petit  peuple  qui  vivait  trop  dans  sa 
dépendance  à  ce  moment  pour  avoir  rien  à  lui  refuser,  le 
Portugal.  Elle  passa  avec  lui,  en  1703,  le  traité  de  Méthuen, 
qui  supprimait  toutes  les  prohibitions  du  Urif  portugais  et 
qui  livrait  entièrement  ce  pays  à  l'industrie  anglaise.  En 
compensation  de  cet  énorme  sacrifice,  l'Angleterre  avait 
lait  briller  aux  yeuxdesPortugaisle  régime  de  faveur  accordé 
a  leurs  vms  sur  le  marché  anglais  et  l'espoir,  pour  eux,  de 
W0|uvcr  là  un  débouché  assuré  à  leur  production  vinicole. 

Mais  le  marché  portuP:ais  était  un  bien  maigre  morceau 
pour  le  vaste  appétit  de  la  Grande-Bretagne,  et  ce  qu'elle 
visait  surtout,  c'était  l'ouverture  et  la  conquête  de  ce  riche 
marche  français  qui,  de  tout  temps,  a  foit  envie  à  tout  le 
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monde.  A  cette  époque,  il  était  presque  hermétiquement 
fermé  par  la  sage  prévoyance  de  Colbert,  qui,  voulant  déve- 
lopper l'industrie  en  France,  avait  parfaitement  compris 
que,  pour  attirer  de  ce  côté  les  capitaux,  les  bras  et  les  iutel» 
ligences,  il  fallait  protéger  les  premiers  pas  de  nos  indus- 
triels et  leur  garantir  la  sécurité  du  lendemain.  Son  système 
était  très  simple  et,  dans  un  mémoire  adressé  à  Louis  XIV, 
il  l'avait  formulé  sous  une  forme  lapidaire  :  <  Réduire  les 
droits  à  la  sortie  sur  les  denrées  et  les  produits  manufac- 
turés du  royaume;  diminuer  aux  entrées  les  droits  surtout 
ce  qui  sert  aux  fabriques  ;  repousser,  par  l'élévation  des 
droits,  les  produits  des  manufactures  étrangères  ».  Il  est 
juste  de  dire  que  le  système  de  Colbert,  qui  était  pondéré, 
fut  exagéré  et  forcé  par  ses  successeurs,  ce  qui  provoqua 
un  choc  en  retour  de  l'opinion  et  donna  naissance  à  une 
école  nouvelle,  dont  le  médecin  Quesnay  fut  le  principal 
chef;  celui-ci  réclama  sans  ambages  la  liberté  commerciale. 
Son  disciple  Gournay  lança  la  célèbre  formule  qui  est  de- 
venue Tévangile  du  libre  échange:  laissez  faire  ^  laissez  passer». 
Imbu  de  ces  doctrines,  Turgot  ne  tarda  pas  à  faire  passer 
dans  les  lois  les  idées  de  Pécole,  et  les  &meux  édits  de  177& 
supprimèrent  les  règlements  industriels  et  la  législation 
sur  le  commerce  des  grains. C'était  aller  trop  loin, et  le  nou* 
veau  régime  froissa  tant  d'intérêts  qu'il  provoqua  un  soulè- 
vement formidable,  dont  Turgot  fut  la  victime. 

Le  gouvernement  anglais  ne  se  découragea  pas  pour  cela 
et  profitant  très  habilement  du  nouveau  courant  d'idées 
créé  par  Quesnay  dans  les  hautes  régions  officielles,  et  sur- 
tout des  difficultés  intérieures  au  milieu  desquelles  se  dé- 
battait le  malheureux  Louis  XVI,  il  parvint  à  arracher  à  la 
faiblesse  de  M.  de  Vtrgennes,  en  1786,  un  traité  de  com- 
merce qui  équivalait  presque  au  libre-échange,  tant  les  ré- 
ductions de  droit  consenties  de  notre  côté  étaientnombreuses. 
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et  considérables.  On  n'eut,  heureusement,  pas  le  temps 
d'en  juger  les  désastreux  effets.  Les  événements  se  précipi- 
taient en  France  et  l'Assemblée  nationale,  opérant  comme 
sur  une  table  rase,  commença  par  unifier  le  territoire  aa 
point  de  vue  douanier;  puis  elle  établit,  par  la  loi  du 
i5mars  1791,  un  tarif  général  dont  la  moyenne  des  droits 
était  d'environ  i5  p.  c. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que  le  traité  de  1786  fut 
en  quelque  sorte  le  vrai  premier  traité  de  commerce,  le 
traité  type,  le  modèle  sur  lequel  ont  été  calqués  depuis 
cette  époque  les  innombrables  traités  qui  règlent  les  rap- 
ports commerciaux  des  principales  nations.  A  la  différence 
des  conventions  anciennes,  qui  ne  portaient  que  sur  cer- 
tains points  et  sur  certains  produits,  il  englobait  l'ensemble 
de  la  production  des  deux  nations  contractantes  et  réglait 
toutes  les  opérations  d'échange,  de  commerce  et  de  navi- 
gation. Mais,  si  ce  traité  ne  reçut  qu'une  très  courte  appli- 
cation, elle  fut  suffisante  cependant  pour  établir  avec  quelle 
légèreté,  quelle  imprudence  il  avait  été  fait.  Les  statistiques 
anglaises  elles-mêmes  ont  été  obligées  d'en  convenir:  elles 
estiment  qu'avantle  traité  l'Angleterre  importait  en  France 
pour  environ  24  millions  de  livres.  Or.  le  traité  eut  pour 
résultat  d'élever  l'importation  anglaise  à  65  millions  de 
hvres. 

Ses  effets  désastreux  impressionnèrent  profondément 
i  opimon  et,  quand  la  tourmente  révolutionnaire  fut  passée, 
quand  on  fut  sorti  des  guerres  de  l'Empire  et  des  folies  du 
Wocus  continental,  le  souvenir  du  traité  de  1786  pesait  en- 
core tellement  sur  les  esprits,  que  le  gouvernement  de  la 
Restauration  put  revenir  sans  rencontrer  aucune  résistance 
a  la  politique  de  Colbert,  dont  les  tarifs  de  1822  furent  la 
consécration.  De  1822  jusqu'au  second  Empire, c'est-à-dire 
jusqu  a  1652,  la  situation  reste  à  peu  près  la  même  :  tout  au. 
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plus  le  gouvernement  de  Juillet  parvient-il  à  corriger  la 
rigueur  de  certains  tarifs  par  l'emploi  des  drawbacks  et  des 
primes. 

Mais  l'avènement  du  secondEmpire  créa  un  état  de  choses 
tout  à  fait  nouveau.  Napoléon  III  apportait  au  pouvcnr  sur 

les  questions  économiques  et  sociales  des  idées  toutes  faites, 
plus  théoriques  que  pratiques,  et  il  était  tout  imprégné  de 
l'esprit  anglais.  La  Constitution  de  1H52  lui  donnait  en  ma- 
tière de  tarifs  des  droits  presque  dictatoriaux,  puisqu'il  pou- 
vait moditîer  les  tarifs  de  douane  par  simples  décrets-  Ces 
décrets  devaient,  il  est  vrai,  être  soumis  à  la  sanction  du 
Corps  législatif,  mais  à  l'époque  qu'il  plaisait  au  chef  de 
rii^tat  de  choisir.  Profitant,  ou  plutôt  abusant  de  cette  £a- 
culté,  Napoléon  III  avait  déjà,  en  1853,  abaissé  les  taxes 
douanières  qui  frappaient  de  nombreux  produits  industriels  : 
la  houille,  les  fers,  la  fonte,  les  laines,  les  viandes  abattues, 
les  vins,  etc. 

Il  s'en  serait  peut-être  tenu  là  et  n'aurait  pas  été  plus  loin 
si  les  &utes  de  sa  politique  extérieure  ne  l'avaient,  à  un  mo- 
ment donné,  jeté  dans  les  bras  de  l'Angleterre.  Après  la 
guerre  d'Italie,  il  sentait  l'Europe  malveillante  ou  jalouse  et 
il  avait  besoin  d'un  allié.  La  diplomatie  anglaise,  qui  le  sa- 
vait, en  profita  très  habilement  pour  lier  la  question  écono- 
mique à  la  question  politique.  Elle  eut  l'art  de  mettre  dans 
son  jeu  un  Français,  qui  ne  faisait  du  reste  que  servir  ses 
idées,  M .  Michel  Chevalier,  disciple  et  admirateur  de  Cobden, 
libre- échangiste  convaincu  et  impénitent.  Tous  deux  se  ren- 
dirent dans  le  cabinet  de  l'Empereur,  et  c'est  là  que  furent 
jetées  les  bases  du  traité  qui  devait  bouleverser  de  fond  en 
comble  notre  régime  économique.  Quelques  jours  après 
cette  entrevue,  le  6  janvier  1860,  paraissait  la  fameuse  lettre 
de  l'Empereur  qui  enregistrait  l'accord  intervenu  avec  des 
réductions  énormes  sur  la  quotité  des  droits  du  tarif  français 


Digitized  by  Google 


LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE 


et  qui  nommait  une  commission  de  plénipotentiaiies  officiels 
pour  en  &ire  l'application. 

On  sait  comment  les  choses  se  sont  passées  ensuite  et 
dans  quel  huis-clos  les  plénipotentiaires  français  qui  vou- 
laient se  défendre»  comme  M.  Rouher  l'essaya  plus  d'une 
fois,  ont  été  étranglés  sur  l'intervention  et  l'ordre  de  l'Em- 
pereur lui*même.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  dire,  sans  rien  exa- 
gérer, que  les  traités  de  iS6o  ont  été,  du  côté  Français,  le 
résultat  d'une  véritable  conspiration,  et  cette  raison  suffit  à 
expliquer  pourquoi  ils  n'ont  jamais  été  acceptés  par  l'opi- 
nion publique.  Cet  acte  de  pouvoir  personnel  blessa  pro- 
fondément les  plus  fidèles  soutiens  de  l'Empire  ;  il  est  un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  la  désaffection  du  pays 
et  qui  ont  ébranlé  le  régime  impérial  bien  avant  sa  chute. 


Ce  fut  le  premier  coup  porté  en  France  au  système  des 
traités  de  commerce,  et  il  ne  s'en  est  jamais  relevé  ;  il  est 
«sté  pour  la  masse  de  la  nation  un  objet  de  méfiance  in- 
Shnctivect  de  suspicion  irréductible.  Il  est  bien  peu  de  trai- 
tés qui  trouvent  grâce  devant  elle  :  derrière  les  explica- 
tions que  donne  d'habitude  le  gouvernement  pour  justifier 
les  concessions  qu'il  fait,  on  aperçoit  toujours  la  raison 
politique  cachée,  qui  n'est  souvent  que  trop  réelle,  et  on 
accuse  nos  diplomates  de  chercher  à  faire  plaisir  à  nos  con- 
currents  bien  plus  qu'à  défendre  l'intérêt  français.  Mais  de- 
puis  i86o  bien  d'autres  considérations  sont  venues  s'ajou- 

fiL^*®"^  l'autorité  et  le  crédit  des  traités  de 

wmmerce. 

etîns'/f  ^"^     résultats  commerciaux  qu'ils  ont  donnés 
t  qm  ont  fini  par  être  déplorables.  Sans  doute  ces  résultats 
"         P«  fai'  sentir  tout  de  suite,  et  pendant  les  pte- 
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mières  années  qui  ont  suivi  1860,  les  intéressés  ont  pu  se 
faire  un  instant  d'illusion.  Nos  industries  étaient  restées 
dans  un  état  de  prospérité  relative  et  notre  agriculture  ne 
souffrait  pas  trop.  Cela  tenait  àdes  causes  particulières  tout 
à  fait  étrangères  aux  tarifs  eux-mêmes,  à  une  reprise  d'af- 
faires exceptionnelle,  à  l'exécution  de  grands  travaux  pu- 
blics, et  surtout  à  l'ouverture  de  nombreuses  lignes  de  che- 
mins de  fer  qui  avaient  multiplié  les  débouchés  partout. 
Quant  à  ragriculture,eUe était  encore  àce  moment  protégée 
par  la  distance  contre  les  pays  neufe  comme  l'Amérique,  la 
RépubUque  Argentine,  le  Canada,  qui  devaient  plus  tard 
écraser  tous  les  marchés  d'Europe  par  leur  concurrence  re- 
doutable. Mais  ce  répit  ne  fut  pas  de  longue  durée  et  dans 
les  dernières  années  de  l'Empire  les  souffrances  croissantes 
de  I  agriculture  et  de  l'industrie  provoquèrent  une  telle  ex- 
plosion de  mécontentement,  que,  pour  l'apaiser,  legouver- 
nement  impérial  ne  trouva  pas  d'autre  moyen  que  de  con- 
sentir à  une  enquête  générale  sur  la  situation  économique 
du  pays. 

Elle  était  en  cours  quand  l'Empire  expira.  Tirons  un 
voile  sur  ce  qui  suivit,  sur  l'horrible  tragédie  de  la  guen* 
ftanco-allemande  et  sur  les  désastres  qu'elle  entraîna  pour 
nous.  Pendant  cette  terrible  période,  la  France,  U  faut  lui 
rendre  cette  justice,  songea  à  son  honneur  plus  qu'à  sa 
tortune  et  elle  se  saigna  aux  quatre  veines  pour  prolonger 
M  réastance  jusqu'au  bout.  Elle  ne  pensa  guère  à  la  ques- 
non  économique;  mais,  au  lendemain  de  la  catastrophe, 
quand  le  pays  se  trouva  en  face  de  lui-même  et  appelé  à 
tout  reconstituer,  il  fallut  bi.,,  qu'il  dressât  son  bilan  et 
cherchât  es  moyens  matériels  de  réparer  les  brèches  &ites 
partout  et  de  tenir  les  engagemente,  qu'il  était  obligé  de 
prendre  Pour  cela  il  était  nécessaire  de  se  remettre  au^- 
vail  et  de  gagner  de  l'argent,  en  remettant  en  marche  les 
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ateliers  et  les  usines  et  en  faisant  sortir  déterre  des  récoltes 
assez  abondantes  pour  procurer  au  pa3rs  vaincu  des  res- 
sources nouvelles.  Mais  comment  y  arriver  avec  un  régime 
économique  dont  Tinsuffisance  n'avait  fait  que  s'ag^graver 

et  qui  par  le  malheur  des  temps  se  retournait  contre  la 
France  elle-même? 

Ce 'qu'on  n'avait  pas  prévu,  ce  qu'on  ne  pouvait  pas 
prévoir  en  1860,  ce  qu'on  ne  prévoit  jamais  quand  on  se  lie 
par  des  traités,  c'est  qu'au  cours  de  leur  exécution  peu- 
vent survenir  des  événements  qui  bouleversent  toutes  les 
conditions  de  la  production  et  qui  détruisent  entièrement 
l'efficacité  des  tarife  douaniers  qui  y  sont  contenus.  La 
guerre  est  une  de  ces  fatalités  implacables  dont  il  faut  bien 
subir  les  conséquences,  et  il  n'en  est  pas  dont  la  répercus- 
sion soitplus  directe  sur  le  commerce  d'une  grande  nation. 
Quand  le  peuple  vaincu  se  voit  amputé  comme  la  France 
d'une  partie  de  son  territoire,  la  plus  riche  et  la  plus  pro- 
ductive, quand  il  n'a  plus  d'armée,  plus  de  matériel  de 
guerre  et  qu'il  lui  faut  reconstituer  tout  cela,  quand  il  a  de 
plus  à  payer  à  l'ennemi  une  rançon  énorme  de  cinq  mil- 
lards,  le  fardeau  des  charges  qu'il  est  obligé  de  s'imposer 
pour  suffire  à  tant  d'obligations  impérieuses  et  pour  faire 
honneurà  sa  signature,  dépasse  presque  les  forces  humaines 
et  on  se  demande  encore  comment  la  France  n'a  pas  suc- 
combé à  la  peine. 

Sans  doute,  elle  a  pu  trouver  facilement  l'argent  néces- 
saire pour  pourvoir  aux  cruelles  nécessités  du  moment;  son 
crédit  était  encore  assez  grand  pour  cela.  Mais  elle  ne  l'a 
obtenu  qu'en  s'imposant  les  plus  lourdssacrifices  et  en  met- 
tant des  impôts  écrasants  sur  toutes  les  sources  de  sa 
ncht  sse.  Il  en  est  résulté,  au  point  de  vue  fiscal,  une  situa- 
tion que  personne  aujourd'hui  ne  songe  à  contester,  c'est 
que  la  France  est,  de  toutes  les  nations  du  monde,  celle  oîi 
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le  contribuable  est  le  plus  chargé.  Comme  les  impôts  rejail- 
lissent forcément  et  pour  la  plus  forte  part  sur  les  agricul- 
teurs, les  industriels  et  les  commerçants,  les  prix  de  revient 
de  la  production  nationale  se  sont  trouvés  naturellement  re- 
levés d'autant,  au  grand  désavantage  de  nos  commerçants 
dans  le  monde.  La  barrière  douanière  calculée  sur  les  prix 
de  revient  anciens  s'est  ainsi  trouvée  abaissée  et  le  flot  de 
l'importation  étrangère  s'est  mis  à  monter  dans  la  même 
proportion. 

C'est  ce  que  comprit  tout  de  suite  M.  Thiers,  l'homme  de 
France  qui,  en  matière  économique,  avait  le  coup  d'œil  le 
plus  juste  et  le  plus  précis.  En  même  temps  qu'il  soumettait 
son  projet  d'impôts  à  l'Association  nationale,  il  lui  propo- 
sait la  revision  et  le  relèvement  de  nos  tarifs  de  douane. 
Malheureusement,  la  réalisation  de  son  plan  commercial 
se  heurtait  à  la  muraille  des  traités  existants  et  il  fallait 
d'abord  la  démolir.  La  plupart  de  ces  traités  pouvaient  être 
dénoncés,  mais  il  en  était  un,  celui  de  l'Autriche,  qui  n'ex- 
pirait qu'en  1876.  M.  Thiers  essaya  en  vain  d'en  négocier 
la  dénonciation  en  offrant  les  plus  larges  compensations; 
sous  une  inspiration  qu'il  est  facile  de  deviner,  l'Autriche 
se  refusa  systématiquement  à  tout  arrangement,  et  c'est 
ainsi  que  la  France  resta  rivée  aux  traités  de  1860  jus- 
qu'en 1882. 

Telle  fut  la  seconde  raison,  la  raison  nrofonde  ,q  u  vint 
encore  ajouter  au  discrédit  du  système  des  traités  de  com- 
merce. La  France  se  sentant  ligottée  de  toute  part  et  dans 
l'impuissance  de  rompre  ses  liens,  s'en  prit  à  sa  législation 
économique  :  elle  se  dit  qu'il  n'était  plus  possible  de  s'ex- 
poser  dans  l'avenir  à  une  pareille  mésaventure,  qu'un  con- 
trat qui  obligeait  l'une  des  parties  à  exécuter  un  traité,alors 
même  que  les  conditions  dans  lesquelles  il  avait  été  passé 
étaient  complètement  changées,  était  un  contrat  léonin  de 
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la  nature  la  plus  dangereuse,  et  que  nous  ne  devions  plus 
jamais  en  souscrire  de  pareils.  Gardons  désormais  la  liberté 
de  nos  tarifs,  tel  fut  le  cri  qui  retentit  en  France  dans  le 
monde  du  travail  ;  il  devint  le  point  de  départ  de  la  cam- 
pagne qui  allait  s'ouvrir  partout  Si  elle  ne  réussit  pas  tout 
de  suite,  ce  ne  fut  pas  la  faute  du  pays;  mais  il  y  avait  alors 
dans  les  hautes  régions  officielles  un  courant  tout  différent, 
un  état  d'esprit  à  tendances  libre-échangistes,  qui  tenait 
bon  pour  les  traités  de  commerce  et  qui  s'obstinait  à  dé- 
fendre l'œuvre  de  1860.  M.  Tîrard,  qui  était  à  la  tête  de  ce 
mouvement  et  qui  apportait  dans  la  défense  de  ses  idées 
uneconvicdon  et  une  énergie  qui  lui  valaient  le  respect  de 
«es  adversaires  eux-mêmes,  parvint,  en  jetant  dans  la 
balance  le  poids  du  gouvernement,  à  obtenir  du  parlement 
en  1882.  le  renouvellement  des  traités  anciens  avec  des  tarifs 
très  voisins  de  ceux  de  1860.  Cependant  il  dut,  pour  enlever 
le  vote,  faire  sur  certains  points  des  concessions  assez  im- 
portantes. 

Ce  n'étMt  pas  encore  une  brèche,  mais  c'était  déjà  une 
fissufc  :  l'opinion  publique  ne  s'en  contenta  pas  et  son 
mécontentement  alla  grandissant  quand,  à  la  suite  des 
traités  de  1882,  on  vit  l'importation  étrangère  monter  de 
nouveau  et  menacer  à  la  fois  notre  agriculture  et  notre 
industne.  La  mauvaise  humeur  générale  tourna  bientôt  en 
empete  et  lorsque  s'ouvrit  la  campagne  électorale  de  1889, 
y      '  candidats  furent  mis  en  demeure,  dans  la  plupart  des 
circonscriptions,  de  reviser  la  tarification  douanière  exis- 
tante et  de  modifier  le  système  des  traités  de  commerce 
e  façon  à  assurer  à  nos  producteurs  plus  de  sécurité 
oans  lavenir. 

SÎtoT  ^*  ^  conditions  que  s'ouvrit  la  grande  discus- 
deno  ^^^^'^  ^^^""^'^      relèvement  de  certains 

08  tanfe  et  au  remplacement  du  système  des  traités  de 
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commerce  par  une  combinaison  nouvelle,  qu'on  a  juste- 
ment appelée  celle  du  double  tarif. 

«  • 

Nous  demandons  pardon  au  lecteur  de  la  longueur  de 
cette  revue  historique  rétrospective;  mais  elle  était  néces- 
saire pour  bien  faire  comprendre  ce  qui  s'est  passé  en 
France  à  cette  époque  et  comment  le  nouveau  régime  qui 
a  été  mauguré  en  1892  tient  aux  entrailles  mêmes  du  pays. 
11  n'a  pas  été  une  improvisation,  encore  moins  le  résultat 
d'un  coup  de  tête,  mais  bien  le  fruit  d'une  longue  incuba- 
tion nationale,  la  conséquence  de  faits  très  importants  et 
de  réflexions  sérieuses  et  prolongées,  l'aboutissement  fatal 
de  toutes  les  misères  dont  avaient  souffert  notre  industrie 
et  notre  agriculture  de  1860  à  1892* 

Le  Parlement  de  1892  n'a  fait  qu'enregistrer  et  consacrer 
la  volonté  formelle  du  pays  et  tant  que  celui-ci  n'aura  pas 
manifesté  un  sentiment  contraire,  le  devoir  du  gouverne- 
ment est  tout  trace.  II  n'a  qu'à  exécuter  la  loi  dans  son 
texte  et  dans  son  esprit. 

Voyons  maintenant  ce  qu'est  le  système  nouveau  auquel 
il  a  le  devoir  de  se  conformer.  En  1892,  on  est  parti  de  cette 
idée  très  juste  qu'un  tarif  de  douane  ne  devait  pas  être 
une  œuvre  arbitraire  et  de  fantaisie,  une  simple  lutte  entre 
l'offre  et  la  demande,  un  assaut  de  surenchères,  comme 
cela  se  voit  dans  les  traités  de  commerce  oii  chacun  cherche 
à  surprendre  son  adversaire,  mais  au  contraire  une  œuvre 
loyale,  méthodique  et  scientifique.  La  protection  n'est  pas 
la  prohibition  ;  elle  n'est  que  la  représentation,  la  compen- 
sation, sous  forme  de  taxe  douanière,  de  l'écart  qui  existe 
dans  les  conditions  de  la  production  entre  un  pays  et  ses 
principaux  concurrents,  des  inégalités  naturelles,  fiscales 
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OU  autres,  dont  les  producteurs  ne  sauraient  être  rendus 
responsables. 

La  détermination  de  ces  taxes  dites  de  compensation 
suppose  donc  l'étude  préalable  et  approfondie  de  chaque 
branche  de  production  agricole  et  industrielle,  la  recherche 
et  l'évaluation  des  inégalités  qui  la  constituent  en  état  d'in- 
fériorité vis-à-vis  des  branches  similaires  de  la  production 
étrangère.  La  taxe  de  douane  doit  être  strictement  égale  à 
l'écart  constaté  dans  les  prix  de  revient  respectifs  des  con- 
currents; rien  de  plus,  rien  de  moins. 

C'est  dans  ces  conditions  et  sous  cette  forme,  on  ne  sau- 
rait trop  le  rappeler,  que  les  tarifs  douaniers  de  1892  ont  été 
établis;  il  suffit  de  lire  les  rapports  si  complets,  si  précis, 
qui  justifient  rétablissement  de  chacun  des  droits  qui  y  sont 
mscrits, pour  s'en  rendre  compte.  La  France  a  ainsi  donné 
un  exemple  de  modération  et  de  sincérité  douanière  dont 
on  rencontre  bien  peu  d'exemples. 

Cette  méthode  irréprochable  devait  avoir  pour  consé- 
quence forcée  de  modifier  de  fond  en  comble  le  système 
ancien  des  traités  de  commerce.  Il  ne  pouvait  plus  être 
question  de  négociations,  de  marchandages,  de  suren- 
ctièrea,  de  cotes  mal  taUlées,  comme  cela  se  pratiquait 
auparavant.  La  France  descendait  d'elle-même  et  du  pre- 
mier coup  au  «wit««m  du  droit  de  douane  reconnu  néces- 
«wreponr  la  défense,  pour  l'existence  de  ses  industries  et 
ae  son  agriculture;  il  ne  lui  était  donc  pas  possible  de  con- 
sentir  de  nouvelles  réductions  sur  ces  droits  sans  se  déju- 
ger  elle-même,  sans  se  mettre  en  contradiction  avec  le 
nouveau  principe  de  son  régime  douanier. 

Urtes,  elle  aurait  pu,  comme  tant  de  pays  viennent  de  le 

re,  ruser  avec  ses  concurrents, en  leur  opposant  d'abord 
Il ,  8^°^'*^  formidable,  haut  comme  la  tour  Eiffel,  et 
eu  leur  proposant  ensuite  gracieusement  de  le  descendre 


Digitized  by  Google 


REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 


d'un  étage,  ce  qui  lui  aurait  permis  de  relever  à  son  aise 
son  ancien  tarif,  tout  en  ayant  l'air  de  le  diminuer.  Elle  a 
préféré  jouer,  comme  on  dit,  cartes  sur  table  et  donner 
librement  tout  ce  qu'elle  pouvait  donner  en  se  bornant  aux 
relèvements  de  droits  dont  les  calculs  les  plus  sérieux 
avaient  démontré  la  nécessité. 

Le  principe  posé,  il  ne  restait  plus  qu'à  déterminer  la 
procédure  à  suivre  pour  entrer  en  rapport  avec  les  pays 
vis-à-vis  desquels  nous  étions  liés  par  des  traités,  et  leur 
faire  accepter  le  nouvel  ordre  de  choses. 

Car  il  ne  pouvait  entrer  dans  la  pensée  de  personne  de 
condamner  la  France  à  l'isolement. 

Elle  possède  un  i^rand  marché  d'exportation  qui  constitue 
une  partie  très  importante  de  sa  richesse,  et  les  protection- 
nistes, quoi  qu'on  en  dise,  en  ont  autant  de  souci  que  les  li- 
bre-échangistes. C'est  pour  le  commerce  que  le  législateur 
de  1892  a  apporté  une  si  grande  rectitude,  une  si  grande 
modération  dans  l'établissement  des  taxes  douanières.  C'est 
aussi  pour  ce  motif  qu'il  s'est  livré  à  une  discussion  appro- 
fondie, dont  le  résultat  a  été  de  bien  &ire  ressortir  pour 
chaque  article  les  raisons  qui  justifiaient  chaque  chiffire 
ad<^té. 

Dans  ces  conditions,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de 
négociations  dans  le  sens  ancien  du  mot,  de  réunions  de  di- 
plomates autour  d'un  tapis  vert,  luttant  d'adresse  et  de  finesse 
pour  obtenir  beaucoup  en  donnant  le  moins  possible.  Le  rôle 
de  notre  ministère  des  Affaires  étrangères  ne  pouvait  plus 
consister  qu'à  offrir  aux  nations,  avec  lesquelles  nous  dési- 
rions nous  entendre,  le  choix  entre  notre  tarif  minimum,  si 
équitablement  fait,  et  un  tarif  général  plus  élevé  et  destiné 
uniquement  à  nous  servir  de  bouclier  en  cas  de  rupture  et  de 
conflit. 

Sur  ce  dernier  point  on  avait  conmiis,  sous  la  pression  des 
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fibre-échangistes,  une  fiiute  énome  qui  Êûllit  nous  coûter 
cher,  et  qui  est  encore,  aujourd'hui,  une  cause  de  feiblesse 
pour  notre  diplomatie.  Le  tarif  général  de  1892  était  infini- 
ment trop  faible  (25  p.  c.  en  moyenne  au-dessus  du  tarif  mi- 
nimum), et  il  n'effrayait  personne.  Avec  la  plupart  des  pays, 
il  fut  heureusement  inutile  ;  tous  reconnurent  la  modération 
du  régime  nouveau,  la  loyauté  avec  laquelle  il  avait  été  éta- 
bli, et  ils  l'acceptèrent  sans  hésiter.  La  Suisse  seule  s'y  re- 
fusa et  n'hésita  pas  à  engager  une  guerre  de  tarifs,  où  tout 
l'avantage  était  de  son  côté  à  raison  de  l'insufifisance  notoire 
de  notre  tarif  général. 

Cette  première  application  du  nouveau  régimefut,  ans 
la  forme,  d'une  correction  par&ite  et  tout  à  fait  d'accord 
avec  la  pensée  du  législateur.  Nous  offrions  notre  tarif  mi- 
nimum par  voie  de  correspondance  diplomatique;  si  la 
réponse  était  favorable,  il  était  passé  entre  les  deux  pays 
contractants  une  convention  très  simple  a  tenant  au  fond 
dans  un  article  unique,  ayant  pour  objet  l'échcinge  de  notre 
tarif  minimum  contre  la  clause  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, qui  nous  garantissait  également  le  tarif  minimum  de 
1  autre  partie,  tel  qu'il  pouvait  résulter  des  traités  passés 
par  elle.  Cette  convention  était  d'une  durée  indéfinie,  mais 
pouvaitêtre  dénoncée  d'année  en  année,  après  un  avis  donné 
ox  mois  d'avance. 

Telle  est,  dans  son  essence,  la  convention  commerciale 
nouveau  modèle,  et  il  est  facile  de  discerner  les  différences 
qui  h  séparent  des  traités  de  commerce.  La  première,  qui 
«t  fondamentale,  c'est  l'absence  de  tarifs  annexés,  et  la 
raison  en  est  simple  :  chaque  partie  restant  maîtresse  de 
remanier  ses  tarifs  comme  elle  l'entend,  elle  ne  doit  qu'une 
Chose  à  l'autre,  c'est  le  tarif  minimum  qu'elle  accorde  aux 
nations  les  plus  fevorisées.  Si  eUe  s'avise  de  relever  ce  tarif, 
autre  partie  n'a  qu'un  droit,  c'est  de  dénoncer  la  conven- 
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tîon  et  de  reprendre  sa  liberté.  A  quoi  bon  dès  lors  annexer 
des  tarifs  au  sujet  desquels  il  n'y  a  pas  d'engagement  ferme? 
L'obligation  d'avertir  les  intéressés  un  certain  temps 
d'avance  au  cas  où  ils  seraient  modifiés,  n*en  change  pas  le 
caractère. 

Rien  ne  s'oppose  cependant  à  ce  que  des  pourparlers 
diplomatiques  s'engagent  entre  les  parties  contractantes 

avant  toute  dénonciation  de  la  convention,  si  l'une  d'elle 
se  refusait  à  accepter  des  changements  postérieurs  de  tari- 
fication trop  importants  et  de  nature  à  changer  l'équilibre 
qui  faisait  la  base  de  la  convention.  Avant  de  rompre  il 
n'est  pas  défendu  de  causer,  et,  sous  le  régime  des  conven- 
tions commerciales,  comme  sous  celui  des  traités,  les 
échanc^es  de  vues  et  de  propositions  qui  peuvent  conduire 
à  des  transactions  équitables,  sont  tout  à  fait  naturels. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  des  échanges  de  vues  sur  des  articles 
déterminés  prennent  comme  dans  les  traités  de  commerce 
le  caractère  de  négociations  générales,  remettant  en  quelque 
sorte  en  question  l'ensemble  de  notre  tarif  minimum  et 
pouvant  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  surprises.  Nous  avons 
le  regret  de  dire  que  dans  ces  dernières  années,  notre  gou- 
vernement paraît  s'être  écarté  sous  ce  rapport  de  la  ligne 
droite  qu'il  avait  suivie  depuis  1892;  sans  qu'il  paraisse  en 
avoir  eu  conscience,  il  s'est  laissé  entraîner  par  des  adver- 
saires habiles  sur  un  terrain  dangereux,  o\i  il  a  bien  failli 
s'enliser  et  tout  compromettre.  Les  efforts  faits  par  la  Suisse 
pour  nous  obliger  à  entrer  dans  la  voie  des  consolidations 
définitives  de  droits  et  qui  ont  été  sur  le  point  de  réussir, 
prouvent  combien  il  est  nécessaire  que  notre  diplomatie  ait 
désormais  l'œil  ouvert  sur  les  mouvements  tournants  dont 
notre  régime  économique  est  sans  cesse  menacé. 

De  pareilles  propositions  ne  seraient  jamais  venues  au 
jour  et  on  n'aurait  pas  osé  nous  les  faire,  si  nous  n'avions 
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pas  nous-mêmes  prêté  le  flanc  en  engageant  des  négocia- 
tions comme  pour  un  véritable  traité  de  commerce  et  si  nous 
avions  suivi  avec  la  Suisse  la  même  procédure  qu'en  iSqz 
et  1895.  Espérons  que  la  leçon  nous  sera  profitable  et  que 
nous  ne  commettrons  plus  de  ces  fautes  de  tactique  qui 
faussent  le  caractère  de  notre  régime  et  qui  pourraient 
nous  coûter  si  cher. 

Si  nous  n'y  prenions  pas  garde,  nous  arriverions  insensi- 
blement à  ce  résultat  de  n'avoir  aucun  des  avantages  des 
conventions  commerciales  et  de  subir  en  revanche  tous  les 
inconvénients  des  traités  de  conomerce.  Au  Heu  de  conser- 
ver la  maîtrise  de  nos  tarife,  nous  serions  amenés  à  les  con- 
solider successivement  par  petits  paquets,  jusqu'au  jour  où 
nous  nous  trouverions  complètement  liés  et  dans  l'impuis- 
sance de  nous  défendre.  Ce  régime  bâtard  ne  tarderait  pas 
à  succomber  sous  la  réprobation  de  l'opinion,  et  c'est  sans 
doute  parce  qu'ils  l'espèrent  que  les  libre-échangistes  pous- 
sent de  toutes  leurs  forces  aux  entorses  qu'on  peut  lui  don- 
ner. Ils  pensent  qu'un  jour  viendra  où  le  pays,  fatigué  d'une 
lutte  où  nous  avons  si  souvent  le  dessous,  écœuré  du  spec- 
tacle des  marchandages  dont  les  échos  arrivent  jusqu'à  lui, 
reviendra  insensiblement  aurégime  des  traités  de  commerce 
avec  l'espoir  d'y  trouver  plus  de  sécurité  et  de  tranquillité. 


Disons  maintenant  à  ces  libre-échangistes  à  courte  vue 
qui  restent  attachés  indivisiblement  au  système  des  traités 
de  commerce  et  qui  en  font  une  sorte  de  dogme  économique, 
qu  ils  nous  paraissent  se  tromper  d'époque  et  fidre  absolu- 
n^ent  fausse  route.  S'ils  s'imaginent  que  par  ce  moyen  dé- 
tourne ils  amveront  plus  vite  à  leur  but,  qui  est  la  Uberté 
ûeséchanges  etlasuppreswon  de  toute  protection  douanière, 
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il  se  font  d'étrai^  illusions.  En  vain  nons  ditont-ib  :  nons 
ne  songeons  nuUement  à  airiver  dn  premier  coup  &  la  liberté 
atedue  nous  ^  sommes  trop  loin  pour  cela  ;  nous  n  avons 
pas  d  autre  ambition  que  d'y  aniv«r  par  étapes  successives 
et  chaque  toaité  de  commerce  est  pour  nous  un  pas  en  avant. 

Nousendonandonsbien  pardon  à  nos  honorables  contra- 
dwteurs,  mais  l'esprit  d'observation  nous  paraît  leur  faire 
d6feutetl«ir  rêve  les  empêche  de  ver  les  réalités.!!  est  bien 
^T'a*^.  """^  conception  des  traités  de  commerce  a 
«e  a  i  origine  une  conception  libre-échangiste;  née  en 
Angleterre,  comme  nous  croyons  l'avoir  établi,  elle  avait 
pour  objet,  pour  but  principal,  l'abaissement  successif  par 
voie  de  concessions  réciproques  des  hauts  tarifs  qui  arrt- 

ceîfv  H  'T""*""  "glaise.  U  traité  de  1786, 

ceux  de  1860,  sont  conçus  dans  cet  esprit,  et  on  peut  les 
considérer  comme  le  type  classique  des  traités  de  com- 

inerce. 


Mais,  d^uis  1870,  les  choses  ont  complètement  changé 
^ce  en  Europe,  et  l'Allemagne  a  donné  le  signal  d'une 
rtvolubon  douanière  qui  a  eu  pour  résultat  de  transformer 
complètement  le  caractère  des  traités  de  commerce  et  d'en 

tf^ent'ÎT"  ''''  f''"'  ''"''^"'^  instruments  de  poU. 
tique  protectionniste.  On  oublie  trop  que  ce  grand  pay^  qui 

iTnlTe        '^r^  «onomique.  gravité  L.  l'orWte  de 

U^rande  ''.''^fl"^'"»"'  changé  d'orientation  après 

avfu  ale  q»i,  de  1873  à  1876. 

étTan^èr ?  """"^  '^^^          ^  concurrencé 

S  ^  P»"'»»'  au  mois  de 

m«t  l^  T*^*^  Guillaume  annonçait  solennelle- 

«re  comme  mon  devoir,  disait-il,  de  faire  en  sorte  qu'au 
«oms  le  marché  aUemand  soit  conservé  à  U  producUon 


Digitized  by  Google 


LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE 


natioDale.  Je  crois,  par  conséquent,  opportun  que  la  légis- 
lation douanière  germanique  se  rapproche  des  principes  sur 
lesquels  s'est  appuyé  pendant  un  demi-siècle  le  régime  du 
ZoUverein,  et  dont  on  s'est  écarté,  dans  des  points  essen* 
lids,  en  i865...  » 

Ces  paroles  ne  tardèrent  pas  à  recevoir  leur  consécration. 
Le  Reichtag  vota  le  i5  juillet  187g  une  loi  qui  relevait  con- 
sidérablement l'ensemble  du  tarif  allemand  et  qui  fut  en- 
core aggravée  pour  les  produits  agricoles  par  celle  du 
22  mai  i885.  C'est  sur  cette  base  nouvelle  que  le  gouverne- 
ment allemand  conclut,  de  1879  à  1891,  une  série  de  traités 
quiétaientla  négation  complète  du  régime  de  1860.  Au  lieu 
de  constituer  une  nouvelle  étape  sur  le  chemin  du  libre- 
échange,  ils  étaient  une  réaction  accentuée  dans  le  sens 
protectionniste.  Les  traités  de  1891  étaient  faits  pour  douze 
années  et  ne  venaient  à  expiration  qu'en  1903.  C  est  encore 
l'Allemagne  qui  a  pris  l'initiative  de  leur  dénonciation  et 
«  leur  renouvellement,  mais  dans  quelles  conditions? 
Etait-ce  pour  faire  un  pas  en  arrière  et  revenir  au  libre- 
échange  ou  au  moins  pour  s'en  rapprocher?  Nullement.  Ce 
fiit  au  contraire  pour  affirmer  plus  résolument  encore  sa 
politique  protectionniste,  surtout  au  point  de  vue  agricole, 
iraiter  sur  un  pareil  terrain,  négocier  pour  imposer  aux 
autres  des  tarifs  douaniers  plus  élevés  et  leur  fermer  la 
porte  au  nés,  au  Ueu  dç  rentr'ouvrir,  n'était  pas  chose 
«ciie,  et  on  comprend  aisément  que  les  négociations  aient 
«tt  longues  et  laborieuses.  Sans  l'ascendant  personnel  et  la 
volonté  inflexible  de  l'Empereur,  ilest  fort  probable  qu'elles 
n  auraient  jamais  pu  aboutir. 

t«Jt'  ^^°7''^^"^^"ts  des  pays  menacés  par  les  nouveaux 
'^LT  résistance  était  impossible  et  ne 

ouian  t  pas  s  exposer  à  mie  rupture  qui  aurait  pu  avoir  les 

PAus  graves  conséquences  politiques,  finirent  par  en  prcn- 
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dre  leur  parti.  Aux  avances  de  rAllemagne  ils  répondiient 
a  leur  tour  par  des  propositions  équivalentes  de  lelive- 
ments  douaniers  qu'eUe  était  sans  fon»  pour  repousser,  et 
c  est  ainsi  que  la  politique  donaniëie  allemande,  faisant  U 
tache  d'huile,  a  provoqué  dans  toute  l'Europe  centrale  une 
émulation  protectionniste  qui  se  fidt  aujourd'hui  sentir  par- 

La  Rnsrie,  l'Autriche,  l'Italie,  la  Roumanie,  l'Espagne, 
«son  jetées  du  même  côté  que  l'Allemagne  et  ont  rllevéà 

T  r?*"."*""''"'*'^-  Suisse  elle-même,  autre- 
fois SI  hbre^hangiste  et  à  laquelle  la  nature  a  départi  tant 
d  avantages  naturels,  a  refait  ses  tarifs  en  entier;  on  en  vena 
iw  effets  avant  quelques  années.  La  Belgique  seule  ne  s'est 
paslaisse  entraîner;  et  néanmoins  son  traité  du  22  juin  IQ04 
avec  1  Allemagne,  s'il  ne  contient  pas  de  relèveiients  Lt 
portants,  renferme  un  certain  nombre  de  dispositions, 
telles  que  la  substitution  de  droits  spécifiques  aux  droits 
dte  ^^""««««^«'««•o-ner  àson  tarif  plus  d'effica- 

transit  et  pour  les  nationaux  belges  établis  en  Allemagne. 
rinciZ'"*       V"""'    demandons  aux  libre  échangistes 

^ST..  «l"*  l'esprit  d'école,  quel  avantage 

vo^Uds  au  répme  des  traités  de  commerce  ainsi  compris 

d«îte"'n  l'application  de  leur  prin- 

SSfTe  r*"!"  n'aperçoivent  pas  qu'au  contraire  l'in- 
^telëmeil?.         """"  »•«  g°»verne- 

^^fn.1  P°"^fei«  du protec^oonisme 

sfï"  1""     "''i'  ^^"^  cour^  aucun  risque? 

cômm    a  pfa"  "'If      "  """^  0"  double^f 

rsfh-rn'^o  1;  ei  :  ï:::r:i^r  ï 

fait  ren.,.n,i,i  /  "'gavait,  en  eÉFet,  relevé  comme  elle  l'a 

ensuite       S  ff-^''  i™'"  '  ««i»"'»  PO"r  l'offrir 

ensuite  aux  différents  pays  avec  lesqneU  elle  était  liée  par 
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des  traités,  ceux-ci  Pauraient  refusé  net  avec  une  touchante 
unanimité.  Il  y  a  plus  :  il  est  fort  probable  que  le  Reichstag 
lui-même,  si  docile  quHl  soit,  se  serait  cabré,  et  que  s'il 
avait  en  la  possibilité  de  passer  au  crible  les  articles  les  uns 
après  les  autres,  le  projet  du  Gouvernement  aurait  subi  de 
nombreux  remaniements.  Mais  on  sait  comment  les  choses 
se  sont  passées  :  le  Parlement  allemand  a  dû  discuter  les 
traités  en  blocs,  sans  avoir  le  droit  d'examiner  et  d'amender 
les  articles,  et  il  n'a  eu  d'autre  alternative  que  d'accepter 
ou  de  repousser  le  projet  tout  entier.  C'était  la  carte  forcée, 
et  le  résultat  de  ses  délibérations  n'était  pas  douteux.  Voilà 
pourquoi  le  gouvernement  allemand  ne  pouvait  pas  sorti* 
du  système  ancien  des  traités  de  commerce,  pourquoi  il  lui 
a  donné  la  préférence  sur  toutes  les  autres  combinaisons; 
il  n'avait  que  ce  moyen  de  faire  à  coup  sûr  une  nouvelle 
enjambée  protectionniste. 

L'empereur  d'Allemagne  avait  un  autre  motif  encore  de 
ne  rien  innover  de  ce  côté  :  comme  son  grand  père,  il  est 
hanté  par  le  souvenir  du  ZoUverein  allemand,  qui  a  été  la 
première  ébauche  de  l'unité  allemande,  et  il  est  imbu  de 
cette  idée  que  les  traités  de  commerce  établissent  une  sorte 
de  lien  politique,  d'alliance  tacite  entre  les  gouvernements 
qui  échangent  leurs  signatures.  Il  s'imagine  volontiers  que 
les  peuples  avec  lesquels  il  a  pu  s'entendre  au  point  de  vue 
commercial,  ont  une  tendance  forcée  à  firavîtcr  dans  l'orbite 
ce  1  Allemagne.  Ce  serait  peut-être  vrai  si  les  traités  passés 
par  l'Allemagne  étaient  à  l'avantage  de  ses  concurrents; 
n>WS,  comme  il  n'en  est  rien,  il  faut  prévoir  que  les  choses 
peuvent  se  passer  tout  différemment.  Les  récriminations 
retentissantes  qui  se  font  déjà  entendre  en  Autriche,  en 
Roumanie  et  ailleurs,  contreles  duretés  du  tarif  allemand, 
ne  sont  pas  précisément  des  marques  de  reconnaissance  et 
de  bonne  humeur  à  l'adresse  de  l'Allemagne. 
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Il  existe  d'ailleurs  bien  d'autres  causes  de  mécontente- 
ment qu'un  avenir  prochain  peut  voir  éclater.  Il  en  est  une 
notamment  à  laquelle  les  puisgances  qui  ont  traité  avec  / 
l'Allemagne  ne  paraissent  pas  avoir  songé  et  qui  peut  s'ag- 
graver et  s'envenimer  d'un  jour  à  Tautre.  Nous  voulons 
parler  de  ce  gros  problème  des  cartels,  qui  est  aujourd'hui 
comme  la  clef  de  voûte  du  régime  économique  de  l'Alle- 
magne. C'est  grâce  à  eux  que  l'exportation  allemande 
a  pns  dans  ces  dernières  années  un  si  prodigieux  déve- 
loppement et  qu'elle  a  pu  traverser  allègrement  toutes  ' 
les  crises;  c'est  par  eux  que  les  produits  allemands  pour- 
ront, quand  il  lefaudra,  franchir  les  barrières  douanières  les 
plus  élevées.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  les  primes 
d  exportation  résultant  du  jeu  dts  cartels  sont  d'autant 
plus  fortes  que  les  tarifs  douaniers  sont  plus  élevés,  en 
sorte  que  les  nouveaux  tarifs  allemands  auront  ce  double 
avantage  de  protéger  plus  efficacement  le  marché  intérieur 
allemand  et  de  donner  aux  exportateurs  allemands  des 
moyens  plus  puissants  de  pénétration  sur  tous  les  marchés 
du  monde.  C'est  sur  ce  point  capital  que  le  gouvernement 
allemand  a  certainement  remporté  la  plus  grande  victoire 
dans  la  négociation  de  ses  traités.  Sans  eux  il  était  exposé 
dwis  l'avenir  aux  représailles  despays  qui  sont  aujourd'hui 
réduits  à  1  impuissance  pour  dix  ans  ;  grâce  à  eux  les  cartels 
peuvent  désormais  faire  leur  trouée  partout  dans  l'Europe 
centrale,  ils  sont  les  maîtres  de  la  situation. 

Sans  doute,  l'œuvre  est  loin  d'être  parfaite  et  les  non- 
veaux  traités  de  commerce  recèlent  dans  leurs  flancs  des 
difficultés  et  des  complications  de  toute  nature. 

Jusqu'où  pourra  aller  le  mécontentement  des  consomma- 
teurs allemands  dont  la  vie  quotidienne  se  trouve  renchérie 
brusquement  par  les  nouveaux  tarifs  agricoles,  nul  ne  le 
sait,  yu  on  n  essaie  pas  de  comparer  ce  que  nous  avons 
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fait  en  France  en  1892  avec  ce  qui  se  passe  en  Allemagne. 
La  Fiance  est  un  pays  particulièrement  agricole  qui  a  pu 
presque  tout  de  suite  suffire  à  l'alimentation  de  sa  popu- 
lation; r Allemagne,  au  contraire,  avec  son  énorme  popu- 
lation qui  grandit  chaque  année,  est  incapable  du  même 
effort;  son  territoire  ne  s'y  prête  pas  et  elle  est  forcément 
condamnée  à  emprunter  une  grande  partie  de  son  alimen- 
tation à  l'étranger.  Ëst-il  bien  sûr  aussi  que  l'exportation 
allemande  ne  va  pas  subir  un  temps  d'arrêt  dans  les  pays 
qui,  pour  se  venger  des  relèvements  allemands,  ont  à  leur 
tour  haussé  leur  barrière  douanière  ?  Les  cartels  seront-ils 
suffisants  pour  enlever  ces  nouvelles  positions?  Autant  de 
points  d'int(;rrogation  redoutables  pour  l'avenir. 

Les  débuts  du  nouveau  régime  ne  sont  rien  moins  que 
triomphants  :  déjà  les  chambres  de  commerce  allemandes 
commencent  à  se  plaindre,  et  on  constate  l'émigration  de 
grands  établissements  industriels  en  Autriche  et  en  Rou- 
manie dans  le  seul  but  de  se  soustraire  aux  élévations  des 
tarifs  autrichiens  et  roumains. 


Nous  en  avons  dit  assez  pour  être  en  état  de  conclure. 
Toutes  les  raisons  qu'on  peut  donner  pour  expliquer  la 
politique  douanière  allemande  sont  précisément  celles  qui 
justifient  le  mieux  la  nôtre,  celle  que  nous  suivons  depuis 
De  même  que  l'empereur  d'Allemagne  a  adopté  le 
«gime  économique  que  les  nécessités  de  sa  politique  lui 
imposaient  et  qui  convenait  le  mieux  à  la  situation  de  son 
Empircdansle  monde  et  à  ses  vues  d'expansion  extérieure, 
«  même  la  France  se  trouve  obligée,  par  sa  situation  inté- 
"«Wcct  extérieure,  de  rester  sur  la  défenive,  dans  une  ré- 
«ervc  prudente,  et  de  ne  pas  engager  l'avenir  à  longue 
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échéance.  L'expérience  lui  a  trop  appris  ce  qu'il  en  coûtait 
pour  s'enjrager  à  fond  et  à  long  terme. 

Son  régime,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  pas  pour  cela  celui 
de  l'instabilité  commerciale;  nous  avons,  au  contraire,  la 
prétention  qu'il  offre,  en  réalité,  plus  de  stabilité  vraie  que 
celui  des  traités.  Il  est  à  remarquer,  en  effet,  que  n  nos 
conventions  commerciales  n'ont  qu'une  très  courte  durée 
théorique,  en  fait  ellesserenouveUentd'eiles-mêmes chaque 
année  et  sont  par  conséquent  indéfinies.  C'est  si  vrai,  que 
depuis  1892  nous -n'avons  pas  changé  de  système  écono- 
mique; les  modifications  apportées  à  nos  tarifs  ne  dépas- 
sent pas  quarante,  la  plupart  peu  importantes  et  dont  il 
faudrait  déduire  cinq  dégrèvements.  Pendant  ce  temps,  les 
principaux  pays  d'Europe  ont  deux  fois  déjà  remis  en  ques 
tion  leur  régime  douanier  tout  entier  et  l'ont  remanié  sur 
des  milliers  d'articles  ;  pour  arriver  à  ces  remaniemeots, 
ils  ont  dû  se  livrer  à  des  négociations  qui  ont  duré  plusieurs 
années,  livrant  ainsi  l'industrie  et  l'agriculture  de  ces  pays 
à  une  incertitude  qui  paralysait  complètement  les  afiEidres. 
Nous  le  demandons  en  toute  sincérité,  de  quel  côté  est  la 
stabilité,  la  continuité,  la  sécurité  pour  les  transactions 
commerciales? 

^  La  façon  tortueuse  dont  on  &brique  aujourd'hui  les  traités 
n'est,  du  reste,  pas  de  nature  à  nous  réconcilier  avec  eux. 
Ce  qui  feisait  jusqu'à  ce  jour  leur  principal  mérite,  c'était  la 
réglementation  smcère  des  rapports  commerciaux  de  toutes 
les  nations  engagées.  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
qui  constituait  le  fond  essentiel  de  ce  genre  d'arrangement, 
avait  pour  but  de  les  mettre  toutes  sur  le  même  pied,  de  leur 
assurer  à  toutes  le  même  traitement.  Rien  n'était,  d'ailleurs, 
plus  juste,  et  il  est  difficile  de  concevoir  des  traités  passés 
dans  d'autres  conditions  :  quel  avantage  y  aurait-il  à  faire 
des  concessions  douanières  à  une  nation,  si  celle-ci  avait  le 
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droit  de  retirer  indirectement  les  siennes  en  faisant,  après 
coup,  des  concessions  particulières  et  privilégiées  sur  les 
mêmes  articles  à  une  autre  nation?  La  dernière  servie  aurait 
ainsi  tout  le  bénéfice  du  traité  et  eUe  le  retirerait  à  la  pre- 
mière. 

De  pareilles  clauses  étaient  autrefois  sévèrement  condam- 
nées par  la  pratique  universellement  observée  ;  mais  on  est 
entrain  de  changer  tout  cela,  et  le  traitement  de  la  nation 
la  plus  favorisée  menace  de  devenir  un  leurre  et  un  piège 
pour  les  nations  naïves  qui  seraient  tentées  de  s'y  confier. 
Les  traités  allemands  sont,  à  ce  point  de  vue,  un  des  modèles 
du  genre.  Les  négociateurs  semblent  avoir  dépensé  tout  leur 
génie  en  combinaisons  rafiinées  pour  restreindre  le  plus  pos- 
sible le  champ  des  concesnons  qu'ils  étaient  ariienés  à  fiûre 
à  chacun  des  contractants. 

Le  procédé  qu'ils  ont  îmapjiné  pour  y  arriver  est  d'une 
«rtréme  simplicité.  Il  consiste  à  diviser  un  article  du  tarif 
de  douane  quelconque  en  deux  ou  trois  compartiments 
avec  des  rubriques  différentes;  chaque  compartiment  vise 
des  pays  particuliers,  et  on  s'arranf^e  de  façon  à  attribuer 
celui  qui  a  le  droit  le  moins  élevé  à  la  nation  qu'on  veut 
favonser  au  détriment  des  autres  II  suffit,  pour  qu'elle  en 
bénéficie,  de  définir,  de  décrire  le  produit  dans  la  rubrique, 

façon  à  ce  que  celle-ci  ne  puisse  s'appliquer  qu'aux  pro- 
duits de  la  nation  privilégiée. 

Si  on  veut,  par  exemple,  faire  des  avantages  à  l'importa- 
uon  du  bétail  suisse  au  détriment  des  éleveurs  français,  on 
une  catégorie  spéciale  à  tarif  réduit  «  pour  le  bétail  bovin 

*^rigm  du  haut  Plateau  et  des  montagnes  appartenant  à 
«  grande  race  tachetée  ou  à  la  race  brune  >.  S'agit-il  de 
Javonser  l'importation  des  chevaux  pour  la  Belgique,  TAu- 
"che  et  la  Russie,  on  imagine  de  n'appliquer  les  droits  du 

"  conventionnel  qu'aux  animaux  des  races  pures  ifia- 
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viande^  brabançonne,  ardennaise  et  norique.  Pour  les  viandes, 
pour  les  conserves,  pour  le  gibier,  on  crée  une  catégorie 
spéciale  à  droits  très  élevés  pour  les  produits  «  en  vue  d'une 
consommation  plus  fine  »,  dénomination  absolument  arbi- 
traire et  fantaisiste  qui  parait  bien  dirigée  contre  les  pro- 
duits français. 

Pour  les  fromages,  nous  retrouvons  les  mêmes  distinc- 
tions ;  toutes  les  faveurs  sont  réservées  aux  fromages  à  pâte 
dure  façon  gruyère  et  aux  fromages  italiens  (gorgonzola, 
parmesan).  Dans  les  tarifs  industriels  on  trouve  des  spé- 
cialisations du  même  genre,  quoique  moins  nombreuses  : 
les  mousselines  de  soie,  le  principal  article  de  la  fabrication 
lyonnaise,  sont  mises  dans  une  catégorie  spéciale  à  droits 
relevés  On  en  crée  une  autre  dans  le  tarif  des  tissus  de  laine, 
qui  vise  surtout  la  fabrication  de  Sedan. 

Nous  ne  voulons  pas  insister  davantage  sur  cette  nou- 
veauté économique,  qui  va  évidemment  devenir  une  tradi- 
tion et  une  habitude  dans  les  traités  de  Tavenir.  Mais  il 
n'échappera  à  personne  qu'elle  enlève  au  système  des  traités 
de  commerce  ce  qui  faisait  sa  principale  raison  d'être,  la 
fixité  et  la  sécurité.  Il  n'est  plus  possible  à  aucun  pays  de . 
savoir  d'avance,  même  avec  un  traité  en  poche,  quelle  si- 
tuation il  aura  un  jour  vis-à-vis  du  concurrent  qui  lui  a 
donné  sa  signature.  Celui-ci  peut  désormais,  avec  un  peu 
d'ingéniosité,  revenir  sur  les  concessions  qu'il  a  laitts,  tout 
en  s  assurant  l'impunité.  Qu'il  plaise  demain  à  l'Alleniagne, 
par  exemple,  de  faire  un  traité  avec  le  Japon  pour  obtenir 
dans  l'Empire  du  Soleil-Levant  de  vastes  débouchés,  rien 
ne  lui  sera  plus  facile  que  de  faire  des  avantages  particu- 
liers aux  tissus  japonais  de  soie  en  créant  pour  eux  une 
rubrique  spéciale.  Les  tissus  japonais  sont  d'une  fabrica- 
tion particulière  et  rien  ne  serait  plus  facile  que  de  les 
décrire  sans  les  nommer.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une 
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concession  de  cette  nature  pourrait  détruire  toute  l'écono- 
mie dtt  tarif  de  la  soie  concédé  par  l'Allemagne  à  l'Italie  et 
à  la  Suisse. 

La  France  serait  atteinte  comme  les  autres  nations, 
comme  elle  Vtni  déjà  par  les  spécialisations  déjà  ^tes, 

puisqu'elle  n'a  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle iiduTraité  de  Francfort,que  le  bénéfice  du  traitement 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Elle  trouve  heureusement, 
dans  le  mécanisme  même  de  son  régime  économique,  les 
moyens  de  se  défendre.  Grâce  à  la  maîtrise  de  son  tarif, 
qu'elle  a  conservée, elle  peut,  quand  elle  le  voudra,  prendre 
à  son  tour  les  mesures  de  rétorsion  nécessaires  pour  réta- 
blir la  balance  économique  entre  elle  et  les  nations  qui  la 
dussent  après  coup.  Elle  n'est  pas  obligée,  pour  sauve- 
garder ses  intérêts,  de  se  presser,  et  c'est  là  un  des  avan- 
tagt s  de  sa  situation;  elle  peut  choisir  son  moment  pour 
agiren  pleine  connaissance  de  cause.  On  sait  partout  que, 
lorsqu'elle  relève  ses  tarifs,  ce  n'est  pas  par  esprit  de  repré- 
sailles, c'est  de  sang  froid,  et  uniquement  pour  se  mettre 
sur  un  jMed  d'égalité  avec  ses  concurrents. 

Voilà  pourquoi  nous  n'hésitons  pas  à  conclure  en  disant 
que  si  le  régime  des  traités  de  commerce  peut  convenir  à 
l'Allemagne,  il  ne  conviendrait  pas  du  tout  à  la  France.  Si 
elle  essayait  aujourd'hui  de  faire  de  véritables  traités,  elle  se 
jetterait  dans  des  difficultés  inextricables,  qui  pourraient 
peut-être  dégénérer  en  complications  graves.  L'expérience 
que  nous  venons  de  faire  avec  la  Suisse  su  r  un  terrain  cepen- 
dant limité,  nous  donne  un  avant-goût  des  capiiulatwns 
auxquelles  nous  serions  exposés  et  des  germes  d'aigreur 
qu'elles  pourraient  laisser  derrière  elles. 

Nous  aurions  pu  éviter  cette  tension  désagréable  si  nous 
n  éUons  pas  sortis  imprudemment  de  nos  positions  et  si 
nous  n'avions  pas  donné  barre  sur  nous  en  nous  risquant 
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sur  le  terrain  des  traités  de  commerce.  Notre  régime  doua- 
nierne  menace  personne  et  par  conséquent  nepeutinquiéter 
personne,  puisqu'il  est  purement  défensif.  Nous  sommes  le 
seul  grand  pays  de  l'Europe  en  dehors  de  l'Angleterre,  qui 
ait  maintenu  depuis  ifigzl'ensemble  de  sa  tarification.  Cette 
tarification,  tout  le  monde  est  obligé  d'en  convenir  aujour- 
d'hui, est  d' une  extrême  modération.  Si  donc  nous  entrions 
dans  la  voie  des  traités  de  commerce,  ce  ne  pourrait  être 
que  pour  suivre  l'exemple  des  autres  et  la  relever  entière- 
ment 

Que  les  libre  échangistes  veulent  bien  y  réfléchir;  qu'ils 
dépouillent  le  vieil  esprit  d'école  pour  voir  les  choses 
comme  elles  sont  et  la  situation  comme  elle  se  présente  en 
1  an  de  grâce  1907,  et  ils  seront  de  notre  avis.  Ce  qu'ils  ont 
toujours  défendu,  ce  qu'ils  croient  encore  défendre,  c'est  le 
système  des  traités  de  commerce,  type  anglais,  qui  tendait 
au  libre  échange  par  une  série  de  concessions  et  d'abais- 
sements de  urifs  à  jet  continu;  mais  il  est  mort  depuis 

lonn:temps. 

Ce  qci  prévaut  aujourd'hui  en  Europe,  c'est  le  système 
Qe  traités  type  allemand  qui  repose  sur  le  relèvement  et  le 
renforcement  des  barrières  douanières  et  qui  n'est  qu'une 
des  formes  du  ZoUverein  protectionniste.  Si  la  France 
«»tre  dans  I  engrenage,  comme  essaient  de  l'y  attirer  tous 
«  gouvernements  placés  sous  l'influence  allemande, 
u  '"'        ^^'"^  et  nous  ne 

J^IT  n  ^,  "ï"'       libre-échangistes  peuvent  y 

„agner.  yu  ils  y  prennent  garde,  notre  pays  est  aujouid'hui 

et^ut         .     modérateur  au  point  de  vue  économique 

tec^nn  !  ""^^'^^'^  ^  pOUSSéepîo- 

tectionmste.  11  ne  faudrait  pas  changer  ceU. 

J.  Mélinb. 

Séiwleiir. 
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A-T-ELLE  RÉPONDU  A  SON  ATTENTE? 


—  INHALTS-Uebersicht.  —  Die  Kaiserliche  Botschaft  von 
77.  November  1881.  —  Der  Plan  der  Geset^gebung  uber  die 
Arbeitervcrsichcrungen.  —  Allmàhliche  Verwirklichurtfr  diestS 
Programmes  :  die  Kranken-Unfall-und  Invaliden-Versicherung. 

Obligatorischer  Charakter  der  Versicherung.  —  TeUnahme 
der  Arbeiinehmer  und  der  Arbmtgtber. 

DU  Holie  der  Betriebgenossenscka/ten  des  kaiserUchen  Ver- 
sicherungsamtes.  —  mnfluss  der  Versickerung  au/  die  mate- 
rkUt  und  moraUsche  Entwickelung  des  Arbeiterstandes.  — 
^njluss  aitf  die  Industrie.  —  Freimillige  Ausdehnung  des  Ver- 
Merungsprinpps, 

Be^iehungen  der  Arbeitcrversicherung  den  Gemeindcn,  lu 
ien  Staaten,  ^um  Reiche.  —  Erhohung  des  allgemeinen  Standes 
derBevolkerung.  —  Verbesserung  der  Wirtscha/t.  ^  Angeb- 
itche  Màngel  der  Arbeitcrversicherung.  —  Einfluss  der  Ceset^- 
Sebung  betref/s  der  Arbeiterpersicherung  im  Auslande.  —  Der 
katserliche  Erlass  vom  17,  Nopember  içoâ. 


_    SUMMARY.  —  The  impérial  speech  of  rj^  November  iSSi, 
fheplan  the  législation  on  the  workmen  Insurance.  —  Pro- 
i^tiPe  réalisation  ofthisprogram:  Insurance  against  sickness. 
V«w«#  accidents,  against  invaliditr. 

Obhgatory  character  of  insurance.  —  Participation  oj 
»9rkmen  and  of  directors. 
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Thtpart  <^  the profissional  syndkates  of  the  impérial  insu- 
ronce  offict.  -l„flue„ceof  ,l.e  insuranc,  on  the  maurial  eni 
moral  de.elopm,n,  of  u,orkmanship.  -  Influence  OH  Mueirr. 
—  Voluntarj-  extension  of  Ihe  prindfU  of  insnrance. 

nelauons  of  the  ».orkmen  intwance  mitk  the  cmmwm, 

c/  of  populatton.  -  Amélioration  ofeconomy.  -  Prétende* 
y  es  of  n>orhmen'e  ineurance.  -  I^uence  of  the  legislaHon 

'7  Novemher  içolt. 

LE  17  novembre  l88l,  il  y  a  donc  exactement  vi„gt-cinq 
ouvert.!*.. '^"î^r     '■^'"P'^'-  P-'""  Bismarck! 

UB  d^oun  de  la  plus  grand,  importance  II  y  disait  : 

exDrimerM  ^^-''"^^     «tte année. Nousavonsfeit 

TeTevaTtï  ■?°""u'°"''"*'*S"*"~''«»«PWe"ocl.le8 
s^nn  H     '^'1    '  ««cherchée  exclusivement  dans  U  rtotes- 
ans  ^"^'^'-'«"-lémocmtiqne..  mais  égaleLn^ 

recommanf  T'  ^  «'«''«'i^  '■"P-ial  de 

t  Nous  ieÎ  *     Diète  d.  l'Empire, 

l^irS^  ?^  «onwmement,  s.  Nous  réussissions  à 
n^^^^éZ»  '"""''^"-^^  '^K-r  à  la  patrie  de 
indSlSelr  f!  ^^T''         P^'^  «'Prieure  et  aux 

'••«aenti«en?re  toûïw  ■ 

««brts  vers  ce  b„f  ?m    °<»"^'=™«>nent8  alliés  dans  Nos 

laKète  de  l^^n  ''^""'^  confiance  dans  l'»ppui  de 

de  1  Empire,  sans  distinction  de  partis. 
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>  Le  projet  de  loi  sur  l'assurance  des  ouvriers  contre  les 
accidents  professionnels  présenté  durant  la  dernière  session 
par  les  Gouvernements  alliés,  sera  d'abord  soumis,  dans 
Getespntfà  une  révision,  en  tenant  compte  des  échanges  de 
vue  qu'il  a  soulevés  à  la  Diète  de  l'Empire  au  cours  dt  la 
préparation  de  la  nouvelle  discussion.  Un  projet  d'organi- 
sation uniforme  des  services  sanitaires  industriels  complé- 
tera la  loi  sur  les  accidents  professionnels.  Mais  ceux-là 
aussi  qui.  par  l'effet  de  l'âge  ou  de  l'invalidité,  deviennent 
incapables  de  gagner  leur  pain,  ont  légitimement  droit  à 
une  sollicitude  particulière  de  l'État,  qui  n'a  pu  leur  être 
accordée  jusqu'à  présent. 

>  La  recherche  des  meilleurs  moyens  pour  rendre  cette 
sollicitude  effective  est  une  tftche  difficile,  mais  aussi  une 
des  plus  hautes  qui  incombent  aux  pouvoirs  publics  et  qui 
repose  sur  les  fondations  morales  de  la  vie  populaire  chré- 
tienne. L'union  plus  étroite  avec  les  forces  réelles  de  cette 
vie  populaire  et  la  synthétisation  de  ces  dernières  sous  la 
forme  de  sociétés  corporatives  sous  la  protection  et  l'appui 
OC  1  Etat  rendront  aussi  possible,  comme  nous  l'espérons, 
lasolution  de  problèmes  que  l'État  seul  ne  pourrait  résoudre 
dans  la  même  mesure.  Il  est  indiscutable  que  ce  but  ne 
pourra  non  plus  être  atteint  sans  l'emploi  de  moyens  con- 
sidérables... > 

Ce  discours  impérial  constitua  la  base  de  l'œuvre  de  l'as- 
surance ouvrière  à  laquelle  le  gouvernement  s'attacha 
ussitôt;  il  forme,  en  même  temps  que  le  discours  du 
4»vner  1890  de  l'empereur  Guillaume  II,  qui  fut  l'origine 
*a  législation  pour  la  protection  des  ouvriers,  le  palla- 
wm  la  t  magna  charta  »,  l'acte  constitutif  de  la  réforme 
«c  a  e  allemande.  Les  lignes  directrices  de  la  politique 

f^l.7°''''^'  '"^^^  P'^^^^^^^     ^  traits  et  sous 

wme  de  programme.  Il  y  est  dit  que  c'est  un  devoir  indis- 
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pensable  pour  le  gouvernement  de  l'Empire  de  garantir 
légalement  aux  ouvriers  un  droit  à  une  sollicitude  conforme 
àleursituation,  en  leur  épargnant  les  secours  de  l'assistance 
publique  dans  les  cas  de  nécessité  occasionnés  par  la  ma- 
ladie, l'invalidité  et  la  vieillesse. 

On  préconisa  pour  résoudre  ce  problème  l'assurance 
obligatoire  organisée  par  des  sociétés  coopératives.  Ce 
programme  de  politique  sociale  répond  purement  et  sîm- 
plementaux  nécessités  du  développement  historique,  depuis 
qu  on  a  pu  constater  rinanité  des  efforts  réalisés  par  l'État 
aussi  bien  que  par  l'initiative  privée  et  les  sociétés  coopé- 
ratives. Mais,en présence  desnombreux  partisans  que  grou- 
pait à  cette  époque  le  parti  individualiste,  par  opposition 
au  parti  social  éthique  qui  venait  de  se  former,  il  fallut  une 
initiative  spéciale  des  hommes  d'État  pour  conduire  à  la 
victoire,  dans  la  lutteavecdes traditions  arriérécs,les  prin- 
Cipes  sociaux,  l'idée  d'une  assurance  basée  sur  l'obligation 
avec  1  assistance  sociale  des  donneurs  de  travail  et  l'appui 
pécuniaire  de  l'Etat.  Les  vastes  projets  nés  du  «SCOUrs 
mperialdu  17  novembre  1881  sont  ainsi  une  brillante  attes- 
tation, -  comme  le  président  Bôdiker  le  fait  remarquer 
n!".! nri'"?"'  "7      '""^^™«ntde  la  conviction  de  Bismarck 
toTn  i    y  "^^  serré,  mais 

 .y  .  *^";\erement  aussi  de  la  haute  intelligence  de  son 

ire  impérial,  qui,  avec  une  énergie  extrême,  couvrit  de 
son  autorité  .mpénrie  un  programme  aussi  considérable. 
d«foZ!!°"  <=°»«idéré  en  lui-même,  apparaît 

ÏÏfeS.';'"'*^""  ''"i  ^^"'bien  qu'on  lirap- 

n^Tn,  r  V  °"     '""^  '"«"vresociale  gîgan- 

tesque  qu.  pnt  naissance  en  Allemagne  à  la  suite  de  «  dis- 

tonte  U  politique  sociale  iiitern«tioii«lc 
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A  peine  le  grand  coup  du  17  novembre  1881  eut-il  été 
porté  que  l'action  nouvelle  exerça  son  influence  sur  la  légis- 
lature, de  telle  façon  que  dès  le  i"  décembre  1884,  la  loi  sur 
l'assurance  contre  la  maladie,  le  i*"^  octobre  i8S5  la  loi  sur 
les  accidents,  le  janvier  1891  la  loi  sur  l'invalidité,  en- 
trèrent en  vigueur  et  devinrent  une  réalité  avec  des  amélio- 
rations et  des  compléments  dont  ces  lois  ont  bénéficié  par 
des  novelles  spéciales.  L'adoption  successive  des  diverses 
lois  eut  pour  conséquence  de  faire  apparaître  une  série  de 
défauts  qui  justifient  actuellement  le  désir  de  simplifier, 
d'unifier  et  de  rendre  moins  coûteuse  l'assurance  des  ou- 
vriers. Mais  le  mode  de  procéder  d'alors  était  commandé, 
en  partie  par  des  considérations  tactiques  générales,  en 
partie  par  des  nécessités  parlementaires  partie  ulièresDu  côté 
du  gouvernement  on  «*avait  pas  créé  d'une  pièce  toute 
l'œuvre  réformatrice  afin  de  ne  pas  effrayer  de  nombreux 
milieux  de  la  société  par  la  grandeur  de  la  tâche  à  entre- 
prendre et  pour  ne  pas  les  pousser  vers  l'opposition.  Au 
contraire,  d'après  ce  que  Bismarck  a  dit  lui-même,  on  de- 
vait s'avancer  pas  à  pas  et  peu  à  peu  dans  le  domaine  des 
réformes  sociales,  conformément  à  cette  maxime  éprouvée 
de  la  dynastie  de  Savoie,  qui  comparait  un  domaine  qu'elle 
avait  à  soumettre  à  un  artichaut,  qu'on  ne  pouvait  avaler 
en  une  bouchée,  mais  feuille  par  feuille.  Voilà  pourquoi  il 

voulait  d'abord  établir  les  fondations  de  l'édifice  de  l'ave- 
nir. 

Il  estimait  que  la  création  de  syndicats  professionnels 
pour  l'assurance  des  ouvriers  contre  les  accidents,  projet 
qm  étût  déjà  le  mieux  préparé,  offrait  le  moyen  le  plus  fa- 
cile et  qui  était  l'une  des  conditions  essentielles  d'une  or^ra- 
nisation  vitale  de  la  protection  sociale,  c  Si  nous  avons  les 
syndicats  professionnels  >,  écrivait-il  à  Albert  Schàffle, 
avec  qui  à  cette  époque  il  discuta  à  fond  ses  projets,  «  il 
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sera  bien  plus  facile  d'arriver  à  étendre  leur  activitéaux 
soins  à  lonne.  aux  personues  âgées  et  aux  invalides,  que  si 
on  leur  mei  devant  les  yeux,  dès  le  commencement,  un  pro- 
gramme aussi  vaste.  > 

C'est  dans  ce  sens  que  l'assurance  contre  les  accidents 
est  citée  en  premier  Ueu  dans  le  discours  de  i88t,  et  l'on 
soumit  aussi  tout  d'abord,  au  Reîchstag,  un  projet  de  loi 
sur  les  assurances  contre  les  accidents,  ce  dernier,  il  est 
vrai,  conjointement  avec  un  projet  de  loi  sur  l'assurance 
contre  les  maladies.  Mais  les  deux  projets  ne  restèrent  unis 
aux  Reichstagque  lors  de  la  première  lecture,  sous  l'im- 
pression  des  difficultés  matérielles  et  parlementoires  que 
présentait  ladiscussion  simultanée  des  deux  projets  et  dans 
le  sentiment  exact  que  la  priorité  revenait  à  l'organisation 
des  caisses  de  secours  en  cas  de  maladie,  comme  base  de 
toutes  les  assurances  en  cas  d'incapacité  de  gagner  sa  vie, 
de  .neme  que  de  la  décharge  pour  les  commun^  des  indi- 
gcnts  légaux.  U  loi  sur  les  assurances  en  cas  de  maladie 
ne  fut  terminée  qu'après  cinquante  séances  de  la  commis- 
sion, la  loi  sur  les  assurances  contre  les  accidents  profes- 
sionnels et  les  lois  d'extension  qui  s'y  rattachaient,  après 
vmgt  SIX  séances,  enfin,  après  quarante-trois  séances  la  loi 

l'asiZ"'*!?''  des  invalides,  Tauta  moUs  erai,  créèrent 
1  assurance  des  ouvriers  en  Allemagne 

Do?niTr*T?''T^''^  présente-t-elle  au 

pomi  de  vue  du  droit  ? 

du  V  ff         '  ^  ^^"^         motrices  de  la  vie 

co  n  0  i  InV  r  etl'awisunce  de  l'État  qui  se 

adm.m.traUoa  u.dépend«ite  trts  étendu  (règlements 


Digitized  by  Google 


V ASSURANCE  OUVRIÈRE  ALLEMANDE  45 


propres,  participation  des  employeurs  et  des  ouvriers  à 
l'administration  et  aux  jugements)  qui  a  aussi  été  très 
avantageusement  appliqué.  Au  point  de  vue  de  son  impor- 
tance elle  s'étend  à  toutes  les  personnes,  sans  distinction 

de  nationalité,  qui,  en  Allemagne,  travaillent  moyennant 
un  salaire,  et  elle  accorde  à  tous  les  assurés,  en  cas  de  ma- 
ladie, etc.,  un  droit  à  des  secours  fixés  par  la  loi.  Ces  paye- 
ments n'ont  pas,  comme  l'ancienne  assistance  dts  pauvres, 
le  caractère  dégradant  d'une  aumône  entraînant  une  dimi- 
nution des  droits,  ce  ne  sont  pas  des  secours  accordés  par 
pitié,  des  bienfaits  qui  deviennent  une  calamité,  mais  un 
droit  légal.  Les  détails  de  l'assurance  allemande  révèlent 
également  le  principe  social  formant  la  base  de  toute  Tœu- 
vre.  Ceci  apparaît  surtout  au  point  de  vue  de  l'o  rganisation  : 
les  employeurs  et  les  ouvriers  sont  largement  (intéressés 
dans  une  commune  activité  pratique  ;  du  milieu  auquel 
appartiennent  ceux  qui  sont  obligés  de  s'assurer  :  au  nom- 
bre de  ceux-ci  on  compte  également  des  employés  à  salaires 
inférieurs  et  des  petits  et  moyens  entrepreneurs,  des  fonc- 
tionnaires de  l'administration  et  de  l'ordre  judiciaire;  au 
point  de  vue  de  la  réalisation  du  droit,  de  l'interprétation 
des  lois  sur  les  assurances  ouvrières,  et  enfin  de  l'Office  des 
assurances  de  l'Empiie. 

L'essence  de  l'c  assurance»  trouve  son  expression  dans  le 
feit,  que  le  risque  économique  auquel  la  classe  ouvrière  est 
exposée  en  cas  de  maladie,  etc.,  et  que  l'employeur  et 
l'ouvrierne peuvent  individuellement  supporter,  est  léparti 
sur  la  totalité  ;  le  dan^^er  du  risque  professionnel  cesse 
d'être  individuel,  il  est  mis  en  sûreté,  «  assuré  »  par  l'obli- 
gation de  la  masse  de  réparer  le  dommage  subi. 

Sans  approfondir  davantage  les  questions  juridiques  qui 
s  y  rapportent  on  doit  reconnaître  que  l'assurance  ouvrière 
que  l'Allemagne  a  mise  en  œuvre  à  la  manière  des  pionniers, 
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faute  d'autos  «sai  préparatoire,  représente  l'attestation  la 
plus  bnllante  de  la  capacité  du  peuple  allemand  à  créer  et 
à  former  le  droit. 

Mus  ce  qui  est  plus  important  encore,  c'est  que  cette  lé- 
gislation a  été  un  hommage  rendu  aux  principes  économi- 
ques, éthiques  et  sociaux  dont  elle  est  issue  :  elle  a  suscité 
diwctemeiit  et  indirectement  des  efforts  salutaiiei^  et  eUe 
sestaffirméeplemement  dans  la  pratique 

Leffetle  plusdirect  del'assurance  ouvrière  estqueaetuel- 
lement  les  millions  d'ouvriers  allemands  ont  un  droit  d'as- 
sistance garanti  légalement  dans  les  principaux  cas  de  né- 
contre  l/      ^-  ^  peu  près  sur  cinq  est  assuré 

ZZl    "1  ^  1"  sur 

1  égard  des  ouvners  représente  une  dépense  qui  n'est  pas 
inférieure  à  i,5  miUions  de  marks.  '  ^ 

V^J!°i:  6,8  millions  de  nécessiteux,  à  qui 

ci^^îT^-  t? "^^"^^  d ■indemnités,  bénéfi- 
atent  d«  bien&te  de  l'assurance  ouvrière.  Pendant  les 

ÎTmaKo^.  r        "  à  I905,  près  de 

7o  milhons  de  personnes  malades,  blessées,  invalides, 

««r*  de  marks  d'indemnités,  sur  la  base  de  la  léinsla- 

deV„r::r"i  ""'""^  »'-«sur««ce  deitt 

accum^n  .'■°"j="tree  en  vigueur  qu'en  1891.  Les  capitaux 
accumules  atteignent  déjà  le  chi&e  de  1,7  milJds  de 

del^s'^sl"'  ^  eniployeurs  ont  fourni 

*levé  à  339Sl"tm:rÎ:'^'"''"'     ""^^  ' 
««i^tSl^&T  ^°=iale  gigantesque!  Aucun 

*^  ""«"fvement,  d'une  sollicitude  aussi  grande. 
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Les  résultats  de  ces  trois  branches  d'assurance  méritent 

aussi  individuellement  une  attention  particulière.  Des 
millions  sont  dépensés  tous  les  ans  par  les  caisses  de 
secours  contre  la  maladie  pour  assurer  à  leurs  membres 
des  traitements  médicaux,  des  médicaments,  l'assistance 
des  femmes  en  couche,  les  cures  et  soins  dans  des  hôpitaux, 
les  soins  donnés  aux  convalescents.  La  plupart  de»  caisses 
ne  se  limitent  pas  à  leurs  obligations  l^ales,  mais  leur 
action  dépasse  de  beaucoup  le  minimum  qui  leur  est 
imposé;  elle  s'étend  encore  à  la  prévention  des  maladies. 
Les  indemnités  en  cas  d'accidents  sont  aussi  fort  impor- 
tantes, et  des  millions  sont  attribués  annuellement  en 
rentes  aux  blessés  et  à  leurs  survivants. 

Les  syndicats  professionnels  dépensent  des  sommes  par- 
ticulièrement importantes  pour  l'application  des  méthodes 
de  guérison  les  plus  perfectionnées,  pour  la  création  de 
stations  de  secours  en  cas  d'accidents  et  dans  leur  activité 
pour  prévenir  les  accidents;  ils  sont  Tâme  de  l'assurance 
contre  les  accidents. 

L'action  de  l'Office  des  assurances  des  invalides  est  des 
plus  remarquable,  par  les  rentes  qu'elle  accorde  aux  inva- 
lides et  aux  personnes  âgées,  par  les  mesurcis  qu'elle  prend 
pour  prévenir  les  maladies,  et  surtout  par  la  lutte  qu'elle 
soutient  contre  la  tuberculose  des  poumons  et  d'autres  ma- 
ladies du  peuple.enfin,  par  d'autres  créations  d'utilité  géné- 
rale, par  exemple,  les  habitations  ouvrières. 

Mais  l'mfluence  de  l'assurance  ouvrière  n'est  pas  ainsi 
directement  épuisée.  U  législation  sociale  a  fait  naître  une 
série  de  faits  curieux  qui  ont  exercé  leur  influence  indirecte 
non  seulement  sur  la  classe  ouvrière,  mais  encore  sur  les 
employeurs,  les  communes,  l'État,  l'Empire  et  la  société 
tout  entière. 

Sous  ce  rapport,  il  convient  de  rappeler  en  premier  lieu 
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combien  l'assurance  ouvrière  a  contribué  au  développement 
des  intérêts  matériels,  hygiéniques,  moraux  et  intellectuels 
des  ouvriers. 

Le  revenu  d'une  famille  d'ouvriers  se  compose  aujour- 
d'hui du  salaire  et  des  secours  gratis,  qui  sont  accordés 
par  les  eusses  d'assurance.  Leur  salaire,  malgré  la  part 
contributive  des  employeurs,  n'a  pas  subi  de  diminution; 
dans  beaucoup  de  cas  il  a  même  augmenté,  sans  que  cette 
augmentation  ait  été  contre-balancée  parla  hausse  du  prix 
de  la  vie.  Grâce  aux  résultats  de  l'assurance  dans  le  d(  maine 
de  l'hygiène,  la  classe  ouvrière  résiste  mieux  aux  dangers 
de  maladie  et  d'invalidité;  la  génération  ouvrière  qui  se 
forme  est  plus  saine  et  }^lus  robuste. 

Et  ces  résultats  s'affirment  dans  des  conditions  de  plus 
en  plus  avantageuses  sous  l'iiifluence  de  la  législation  des 
assurances,  qui  devient  chaque  jour  davantage  la  pierre 
fondamentale  et  la  base  de  l  hygiène  sociale,  comme  le 
prouve  déjà  la  grande  diminution  du  chiffre  des  décès  en 
Allemagne  durant  les  années  xt{b6-X904  (i&6  :  26,  1904  : 
19  décès  sur  1,000  habitants).  Cette  hygiène  sociale  agit 
en  même  temps  dans  le  sens  d'une  prophylaxie  contre  la 
dégénérescence  de  la  nation,  en  plaçant  le  renouvellement 
de  notre  peuple,  dont  la  classe  ouvrière  constitue,  comme 
on  le  sait,  un  facteur  si  important,  sur  une  base  solide, 
saine  et  forte.  Les  intérêts  de  la  défense  nationale  et  la 
puissance  de  vitalité  du  peuple,  menacés  par  notre  déve- 
loppement comme  État  industriel.'Sunt  ainsi  sauvegardés. 

En  outre,  l'ouvrier,  qui  conserve  en  recevant  la  rente 
la  plénitude  de  ses  droits  civils,  a  été  affermi  et  fortifié 
dans  le  sentiment  de  sa  dij(nité.  Son  droit  à  l'obligation 
de  1  assurance  constitue  pour  lui  un  avantage  important  et 
le  met  au  rang  des  possédants,  il  le  lie  plus  étroitement,  au 
point  de  vue  politique,  à  Ttxistence  de  l'Empire,  grâce 
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surtout  à  la  subvention  accordée  par  l'État.  Ce  niveau 
social  plus  élevé  trouve  encore  un  complément  dans  le 
relèvement  intellectuel  de  l'ouvrier,  que  facilite  sa  partici- 
pation aux  arrêts  judiciaires  et  à  l'administration  de  l'assu- 
rance. La  classe  ouvrière,  par  le  concours  qu'elle  apporte 
à  l'application  des  lois  sur  les  assurances,  acquiert  une 
connaissance  du  droit  et  une  sûreté  juridique  plus  grandes, 
de  même  qu'une  plus  grande  confiance  dans  la  jurispru- 
dence même.  Elle  apprend,  en  outre,  à  connaître,  à  cette 
école  de  l'autonomie,  la  limite  des  choses  réalisables,  et 
elle  apprend  à  s'occuper,  avec  objectivité  et  avec  un  enten- 
dement pratique,  des  questions  qui  la  concernent.  Il  y  a  en 
même  temps,  dans  le  concours  de  fonctionnaires,  d'em- 
ployeurs et  d'assurés  sur  le  terrain  de  l'égalité  des  droits, 
un  moyen  incomparable  d'éducation  sociale,  qui  adoucit 
Ifts  opinions  opposées  de  la  classe  ouvrière  et  des  entrepre- 
neurs et  facilite  l'entente  réciproque. 

Ilest  vrai  que  les  entrepreneurs  supportent  une  charge 
considérable  par  l'assurance  ouvrière, sans  toutefois  qu'elle 
nuise  à  la  capacité  de  concurrence  de  l'industrie  et  du  corn- 
mcrce  vis-à-vis  de  l'étranger.  Ils  retirent,en  outre,  des  avan- 
tages essentiels  d'une  classe  ouvrière  relevée  par  l'assu- 
rance au  point  de  vue  matériel,  saniuire  et  éthique.  La 
Classe  ouvrière  n'est  pas  seulement  capable,  à  présent,  de 
produire  de  meilleures  et  de  plus  grandes  choses,  mais  elle 
«ice,  en  outre,  un  influence  favorable,  par  sa  puissance 
plus  grande  de  consommation  et  d'achat,  sur  les  débouchés 

d°d^T'*"'^'^^"^"^*"^^  ^^^"^  l'industrie  Dans  cet  ordre 
»^  les  employeurs  supportent  volontiers  les  charges  en 

«|B»t  et  en  travail  gratuit  et  se  sentent  même  portés 

a  une  sollicitude  plus  grande  pour  leurs  ouvriers,  comme 
c  montre  le  tableau  d'honneur  des  fondations  que  nos  en- 
repreneurs  créent  continuellement,  avec  un  grand  dévoue- 

nient,  au  profit  deleurs  employés. 
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Pour  rendre  supportables  dans  l'avenir  les  charges  de 
l'assurance  en  voie  d'augmentation,  il  est  nécessaire  de 
diminuer  le  nombre  des  cas  de  maladie,  d'accidents  et  d'in« 
validité  et  de  réduire  leur  gravité,  qui  se  manifeste  essen- 
tiellement dans  la  durée  de  la  maladie  et  de  rinvalidité, 
dans  le  degré  du  préjudice  caractérisé  par  la  diminution 
de  salaire  occanonnée  par  un  accident.  Les  entrepreneurs 
industriels  ont  déjà  fait  dans  ce  but  de  grands  efforts,  par 
exemple  dans  la  construction  des  machines,  dans  l'appli- 
cation dans  leur  propre  industrie  des  moyens  ayant  fait 
leurs  preuves  pour  la  prévention  des  accidents,  et  en  exer- 
çant leur  influence  sur  les  bénéficiaires  d'assurances,  afin 
que  ceux-ci  participent  d'une  manière  de  plus  en  plus  géné- 
rale à  la  lutte  efficace  contre  les  dangers  industriels  et  pro- 
fessionnels, dans  l'exercice  des  droits  et  des  devoirs  qui 
leur  sont  conférés  par  les  lois* 

D'un  autre  côté,  les  entrepreneurs  d'industries  cherchent 
à  s'assurer  les  bienfaits  de  l'assurance  ouvrière  par  des  pro- 
positions s'appliquant  surtout  à  la  classe  des  artisans,  des 
employés  privés  et  de  l'agriculture,  en  vue  d'englober 
d'autres  catégories  de  personnes  dans  le  système  d'assu- 
rance obligatoire.  Afin  d'étendre  davantage  le  bénéfice  de 
l'assurance  aux  employés  et  aux  ouvriers  appartenant  à 
des  exploitations  industrielles  ou  commerciales,  on  a  pro- 
jeté une  assurance  de  pension,  par  la  création,  en  société 
anonyme  avec  siège  à  Dusseldorf,  d'une  banque  appelée 
VereîHsversîcherungsbank  fur  Deutschland  (Banque  d'assu- 
rance de  sociétés  pour  l'Allemagne). 

En  ce  qui  concerne  les  communes,  il  convient  de  signa- 
1er  d'une  part  les  charge  quel'assuranceouvrièreaimposées 
aux  administrations  communales,  et.  d'autre  part,  les  dé- 
grèvements de  l'assistance  publique  ainsi  que  l'encourage- 
ment donné  à  la  politiquesociale.  Une  quantité  de  mesures 
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prises  par  les  commîmes  pendant  ces  d^idres  dizaines 
d'asoies  montrent  bien  combien  les  communes  continuent 
idérelopper  l'assurance  ouvrière  et  à  compléter  les  orga- 
manes  créés  dans  ce  but;  elles  s'engagent,  sous  l'influence 
do  principe  de  l'assurance  des  ouvriers,  dans  des  voies  nou- 
velles pour  le  relèvement  de  la  classe  ouvrière,  faisantainsi 
réellement  œuvre  de  pionniers  d'une  législation  del'ËmpiK 
qu'elles  préparent. 

II  est  certain  que  les  communes  auraient  aussi  fait  beau- 
coup de  choses  sur  le  terrain  de  la  poUtique  sociale  sans 
1  Msurance  ouvrière,  cependant  cette  politique  sociale  bien 
mflnequ'eUes  pratiquentaujonrd'hui,  est  une  manifestation 
««enttelle  du  socialisme  municipal  actuel,  qui,  dans  beau- 
coup  de  cas,  s'allie  à  un  système  électoral  ploutocratique. 
et  ce  .tour  de  force  de  l'esprit  social  du  temps  se  mariant 
■  OM  intérêts  financiers  bien  compris  .  (AnicKEs)  n'a  été. 

ZdZ"]  T'"'         f"'"""''  à  la  législation 

sociale.  L  Empire  et  1  Etat,  en  assumant  lea  charses  que 

s  communes  auraient  dû  supporter  collectivement  à  dé- 
laut  de  1  orgamsaHon  actuelle  de  l'assurance  ouvrière  et  en 

«"PPOrt».  »«  forces  des 
cmnmune.  devinrent  libres  pour  contribuer  à  former  l'as 
SL"^*^  de  l-Empi.*  et  pour  aplanir  la  route  à  de 
sonVAZ  administrations  communales 

dont  les  partis  politiques  se  disputent  âprement  les 

Siller  P*"^"  P'»™"*    rencontrer  pour 

1^  vaiiier  en  commun  dans  lea  limite,  déterminées  par 

indûsSl!*"'^*  propriétaires  d'exploitations 

»in»i.Dar!L!!!!r"*  ^  '^'"'8"  considérables;  c'est 
'      **^Pl«.  que  d'après  le  budget  pour  1907  cette 
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chaiig;e  pour  l'Empire  se  chiffre  à  6i  millions  de  marks,  en 
chiffres  ronds.  On  n'en  songe  pas  moins  à  rendre  plus  fruc* 
tueux  encore,  pour  les  ouvriers  occupés  dans  les  exploita- 
tions de  l'État  et  de  l'Empire  les  avantages  qui  leur  sont 
garantis  par  l'assurance  ouvrière,  soit  par  le  moyen  de  sab- 
ventions  spontanées,  soit  par  l'établissement  de  caisses  de 
pension;  on  s'efforce  ainsi  de  transformer  les  exploitations 
de  l'État  en  exploitations  sociales  modèles.  La  législation 
a  étendu  de  plur»ieurs  manières  le  cercle  des  assurés.  Au 
reste  on  se  sent  encouragé,  grâce  aux  résultats  obtenus  par 
l'assurance  ouvrière,  à  étendre  le  domaine  de  la  législation 
sociale  dans  l'intérêt  du  bien-être  des  classes  indigentes,  et 
à  s'engager  dans  la  voie  des  conventions  internationales 
pour  la  protection  du  travail. 

Enfin,  de  nombreux  exemples  font  reconnaître  combien 
l'assurance  ouvrière  a  élevé  le  niveau  général  de  la  po- 
pulation sous  le  rapport  de  la  quantité  etde  la  qualité,  com- 
bien elle  a  développé  l'économie  générale  dans  son  essor 
remarquable  des  dernières  dizaines  d'années,  stimulé  et 
fortifié  à  nouveau  le  sentiment  de  l'intérêt  général  et  com- 
bien l'assurance  ouvrière  estdevenueune  école  sociale  pour 
la  nation  tout  entière.  Ce  qui  s'applique  dans  beaucoup  de 
cas  aux  lois  se  confirme  ici  également  :  «Le  peuple  se  forme 
bien  son  droit,  mais  le  droit  forme  aussi  son  peuple.  »  L'as 
surance  ouvrière  a,  dans  la  société  entière,  surtout  dans 
les  classes  plus  favorisées,  aiguisé  la  conscience  sociale  et 
attiré  l'attention  sur  les  mesures  nécessaires  et  réalisables; 
nous  sommes d^enus  de  plus  en  plus  «  sociaux  ».  La  pensée 
humanitaire,  l'espritdu  sentiment  social,  stimulés  et  animés 
désormais  par  l'assurance  ouvrière  exercent  partout  leur 
force  communicative.  La  libre  activité  de  la  charité  et  le 
souci  de  l'utilité  publique  se  développent  avec  une  variété 
inconnue  jusqu'ici,  travaillent  au  profit  de  l'assurance  ou- 
vrière, multiplient  les  fruits  de  son  activité. 
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Nous  pouvons  contempler  aujourd'hm«  avec  une  fierté 
justifiée,  cette  œuvre  gigantesque,  qui  a  été  mise  à  exécution 
avec  le  concours  de  la  masse  et  de  l'activité  méritoire  du 

corps  des  médecins,  qu'il  convient  de  faire  ressortir  spécia- 
lement, et,  d'un  autre  côté,  avec  l'appui  de  l'administration 
et  de  la  justice,  inspirant  confiance  dans  l'office  des  assu- 
rances de  l'Empire. 

La  joie  que  nous  éprouvons  en  présence  des  résultats 
obtenus  ne  doit  être  diminuée  ni  par  les  défauts  encore 
inliérents  à  l'œuvre  ni  par  l'augmentation  des  voix  socia- 
listes-démocratiques. Cette  dernière  serait  encore  plus 
grande,  la  couleur  du  socialisme  infiniment  plus  foncée 
eDCore,  si  Ton  n'était  pas  entré  dans  la  voie  de  la  politique 
sociale  positive.  Et,  pour  ce  qui  concerne  les  défauts  du 
système,  ceux-ci  sont  en  partie  exagéiés,  en  partie  suppor- 
tables, et  il  sera  possible  de  les  faire  disparaître  entière- 
ment dans  l'avenir.  Il  est  notamment  très  faux  de  repré- 
senter l'assurance  ouvrière  comme  la  raison  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  accidents;  au  contraire,  sous  l'in- 
fluence des  mesures  prises  pour  les  empêcher,  on  a  pu 
constater  une  diminution  des  accidents  graves,  et  ce  n'est 
que  par  rapport  aux  accidents  légers  qu'on  doit  avouer  une 
augmentation,  non  pas  des  accidents  effectifs,  mais  de  ceux 
dont  il  est  donné  connaissance;  l'augmentation  dans  les 
déclarations  est  actuellement  évidente,  elle  a  pour  cause  les 

mdemnitcs  auxquelles  les  victimes  ont  éventuellement 
droit. 

On  dit  encore  que  l'assurance  ouvrière  favorise  les  simu- 
ations  dans  les  milieux  ouvriers,  la  névrose  traumatique, 
la  dégénérescence  psychique  et  U  démoralisation.  Cela 
n  est  vrai  que  dans  une  faible  mesure,  et  parce  que  les 
meilleures  organisations,  comme  l'assurance  ouvrière, 
«ont  exposées  à  êtce  exploitées  dans  un  mauvais  esprit. 
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mais  il  convient  de  dire,  pour  l'honneur  de  la  classe 
ouvrière  allemande,  qu'elle  s'efforce  elle-même,  de  la 
manière  la  plus  réelle,  dedécouvrir  les  simulations  et  qu'elle 
fait  valoir,  sans  considération  aucune,  ies  mesures  de  con- 
trôle des  caisses  de  secours  existant  à  cet  égard.  Et  pour  ce 
qui  concerne  la  névrose  traumatique,  il  vs'agit  seulement 
de  simplifier  encore  davantage  les  procédés  employés  jus- 
qu'ici pour  la  fixation  des  rentes,  la  cause  de  ce  fait  mala- 
dif tombe  ainsi  d'elle  même.  Mais  l'affirmation  que  l'assu- 
rance ouvrière  paralyse  le  sentiment  de  la  KSponsabiiité 
personnelle  est  tout  à  fait  erronée.  Bien  'au  contraire, 
l'assurance  obligatoire,  comme  Zacher  l'explique  tort  jus- 
tement (AmUicher  Bericht  des  DeiOsckm  Keickskommissan 
uber  die  WeUaussteUttng,  S"  Lams  1904,  Berlin,  igo6,  p.  iSQ, 
a  réveillé  de  leur  léthaigie  et  de  leur  abandon  les  nom- 
breux millions  d'hommes  qui  ne  peuvent  être  atteints  par 
l'assurance  volontaire;  elle  a  fait  leur  éducation  au  point 
de  vue  politique  social  et  leur  a  facilité  la  voie,  grâce  à 
l'assurance  additionnelle  volontaire  basée  sur  l'activité  et 
la  prévoyance  personnelle;  la  participation  considérable 
de  la  classe  ouvrière  à  nos  caisses  d'épargne,  ainsi  que  le 
grand  nombre  des  caisses  de  corporations  et  de  syndicats 
fondées  par  elle,  sont  d'autres  preuves  d'une  prévoyance 
personnelle  qui  n'est  pas  encore  paralysée  le  moins  du 
monde  parmi  les  ouvriers  allemands. 

S'il  est  même  question,  en6n,  d'un  aflEiûblissement  en 
germe  et  d'une  exaltation  humanitaire  inutile  pour  ce  qui 
touche  la  classe  ouvrière,  on  perd  ainsi  de  vue  le  fait,  im- 
portant  au  point  de  vue  économique,  que  la  majeure  partie 
des  ouvriers  ayant  subi  des  dommages  professionnels  n'ont 
pas  seulement  été  guéris,  grâce  aux  boms  rationnels  de 
1  assurance  ouvrière,  mais  qu'ils  ont  de  nouveau  été  mis  à 
même  de  travailler;  les  moyens  employés  dans  ce  but  favo- 
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nient  ainsi  largement  l'intérêt  général.  Mais,  en  tant  qu'on 
a8sure,enleur  qualité  d'invalides  du  travail,  aux  autres  ou- 
vrière touchant  une  rente  durable  d'accident  ou  d'invali- 
dité, au  moins  le  strict  nécessaire  pour  vivre,  la  nation 
remplit  un  devoir  d'honneur  comme  elle  le  ferait  dans 
l'avenir  en  assurant  les  invalides  de  la  guerre. 

Tout  bien  considéré,  il  faut  reconnaître  qu'actuellementla 
pensée  dominante  de  l'assurance  ouvrière  a  pris  si  profon- 
dément racine  dans  le  peuple,  que  les  nouvelles  lois  sur  l'in- 
validité et  les  accidents  ont  été  acceptées  pour  ainsi  dire  à 
l'unanimité,  avec  le  concours  des  socialistes  démocrates. 
Plus  personne  ne  songe  à  faire  disparaître  l'œuvre.  Au 
contraire,  on  entend  de  plus  en  plus  exprimer  le  désir  d'une 
eitension  considérable  de  l'assurance  ouvrière  à  des  mi- 
lieux populaires  plus  étendus,  afin  d'obtenir  des  résultats 
plus  grands  et  plus  considérables.  On  demande  la  création 
d'une  assurance  pour  les  membres  de  la  famille  des  ou- 
vriers, pour  la  maternité,  les  veuves  et  les  orphelins;  on 
s'attache  donc  surtout  aux  intérêts  de  l'enfant  et  de  la 
femme  de  l'ouvrier. 

11  est  compréhensible  qu'une  telle  œuvre,  qui  favorise  le 
bien-être  économique  et  social  de  l'Empire,  consolide  la 
paix  intérieure  et  fortiSe  les  bases  de  l'État  et  de  la  société, 
^^pMse  de  beaucoup  les  frontières  de  l'Empire.  Dès  l'ori- 
gine, le  travail  de  pionnier  que  l'Allemagne  tenta  d'en- 
tr^rendre  en  mettant  en  œuvre  l'assurance  ouvrière,  fut 
suivi  attentivement  par  l'étranger.  Bientôt  l'imitation  se 
joignit  à  l'approbation  théorique  de  l'étranger,  surtout  en 
ce  qui  concerne  l'assurance  contre  les  accidents,  et  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  l'assurance  contre  la  maladie; 

l'assurance  contre  l'invalidité  est  en  préparation  dans  deux 
Etats. 

Le  système  allemand  a  été  le  moins  accepté,  jusqu'ici, 
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dans  les  États  latins  et  eo  Amérique;  ils  persévèrent,  pour 
le  moment»  dans  le  système  de  l'assurance  volontaire,  en 
se  basant  sur  la  conviction  dépassée  en  Allemagne  que 
seule  la  plus  large  mesure  de  liberté  individuelle  peut  porter 
à  leur  plein  développement  les  éléments  les  meilleurs 
et  les  plus  capables  de  la  nation,  et  par  là  aussi  la  nation 
même.  Mais  là  aussi  la  notion  se  fait  jour  que  la  législation 
n*a  pas  atteint,  en  de  longues  années,  ce  que  l'assurance 
obligatoire  allemande  a  obtenu  en  peu  de  temps  et  que 
le  système  de  l'assurance  volontaire  fait  faillite  précisé- 
ment là  où  il  s'agit  d'accorder  une  protection  nécessaire, 
non  pas  par  hasard  seulement,  à  l'élite  des  ouvriers,  mais 
à  la  grande  masse  des  ouvriers  ayant  besoin  d'être  assu- 
rés. C'est  ainsi  que  les  changements  apportés  à  la  légis- 
lation indiquent  déjà  un  changement  de  leur  système  adopté 
jusqu'à  présent. 

L'imitation  à  l'étranger  de  l'exemple  allemand  devient 
d'autant  plus  facile,  et  le  développement  international  de 
l'assurance  ouvrière  allemande  s'accomplira  d'autant  plus 
aisément,  si  l'on  réussit  à  faire  disparaître  l'éparpillement 
qui  caractérise  encore  l'assurance  ouvrière  allemande  par 
suite  de  son  développement  historique,  et  à  unifier  l'assu- 
rance ouvrière  —  vaste  problème  auquel  la  pratique  et  la 
science  travaillent  de  concert,  et  dont  la  solution  permettra 
à  l'assurance  ouvrière  d'atteindre  à  une  puissance  politique 
sociale  beaucoup  plus  grande  encore,  à  une  prospérité  plus 
brillante  que  celle  qu'elle  a  eues  jusqu'ici  à  enregistrer. 

C'est  ainsi  que  les  réflexions  jubilaires  de  l'œuvre  sociale 
inaugurée  par  le  discours  impérial  du  17  novembre  1881 
nous  conduisent  à  dire  <  Courage  et  en  avant!  »  pour 
l'achèvement  de  lal^sUtion  sociale.  Il  y  a  lieu  d'espérer, 
ensuite,  que  la  puissance  du  peuple  allemand  contmucra 
aussi  à  se  développer  avantageusement  à  l'extérieur,  et  que 
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dans  l'avenir,  notre  situation,  basée  sur  un  état  de  choses 
scctalementsaio  àTintérieur,  se  consolidera  sur  le  marché 
universel,  que  la  race  allemande,  ainsi  que  la  civilisation 
et  les  meeufs  allemandes,  pénétreront  de  plus  en  plus  dans 

le  monde. 

J'ai  longuement  approfondi  et  développé  les  considéra- 
tions et  appréciations  qui  précèdent,  sur  l'assurance  ou- 
vrière allemande.  C'est  l'appréciation  précédente  de  l'as- 
surance ouvrière  allemande,  que  j'ai  encore  approfondie 
dans  mon  mémoire  officiel  (pour  l'Exposition  universelle 
de  Paris)  :  EmrickkMg  und  Wtrhitng  dtr  dnUuhen  Arbetter- 
vemàenmgt  en  collaboration  avec  L.  Lass,  Berlin,  Asher 
1904, 4"«  édition  ;  et  dans  mon  mémoire  officiel  (pour  l'Ex- 
position universelle  de  Saint-Louis)  :  Die  Arbeiterversiche- 
i^gaissogiale  Binrichtung,  en  collaboration  avec  A.Bielc- 
feldt,  K.Hartmann,  G.  Klein,  L.  Lass;  Berlin,  Asher  1906, 
3"*  édition.  Ce  jugement  est  le  même  que  dans  le  décret  du 
17  novembre  1906  l'empereur  Guillaume  II  a  exprimé.  Il 
est  d'une  importance  si  grande  et  si  significative,  que  je  ne 
crois  pouvoir  mieux  terminermes  considérations  jubilaires 
qu'en  en  communiquant  le  texte  : 

«  Ce  présent  jour  où  l'Empereur  et  roi  Guillaume  le 
Grand,  qui  repose  en  Dieu,  rendit,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  son 
décret  moubliable,  me  fournit  l'agréable  occasion  de  me 
souvenir  avec  le  peuple  allemand,  en  respectueuse  recon- 
naissance, de  cette  œuvre  de  paix,  par  laquelle  mon  illustre 
aïeul  a  ouvert  à  la  législation  des  voies  nouvelles  pour  la 
protection  des  faibles  au  point  de  vue  économique.  Selon 
son  auguste  volonté,  on  a  réussi,  avec  le  bienveiUant  con- 
sentement des  gouvernements  alliés  et  le  concours  bien 
compris  de  la  Diète  de  l'Empire,  à  faire  progresser  de  telle 
iaçon,  sur  le  terrain  de  l'assurance  contre  la  maladie,  les 
accidents  et  l'invaUdité,  Pachèvement  difficUeet  très  consi- 
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dérable  de  l'œuvre  de  sollicitude  de  l'État  à  l'égard  delà 
classe  ouvrière,  que  les  nécessiteux  possèdent  aujourd'hui, 
dans  les  jours  de  besoin,  un  droit  à  un  appui  réglé  par  la 
loi. 

>  Les  ouvriers  ont  atteintparlà,  grâce  aux  ^andes  choses 
que  réalisent  l'Empire  et  ses  chefs,  et  grâce  aussi  à  leurs  pro- 
pres cotisations,  une  sécurité  plus  grande  pour  leur  sub- 
sistance nécessaire  et  pour  l'existence  de  leurs  familles.  Les 
grandes  et  nobles  idées  du  discours  impérial  n'ont  pas  seu- 
lement produit  ce  succès  dans  n  otre  propre  partie,  mais  elles 
ont  étendu  aussi  leur  effet  bien  au  delà  de  ses  frontières 
comme  un  exemple,  ouvrant  des  voies  nouvelles. 

»  Malheureusement,  l'atteinte  du  butsuprême  du  discours 
impérial  est  empêchée  et  retardée  par  U  résistance  persis- 
tante  précisément  de  ceux  qui  croient  pouvoir  prétendre  de 
préférence  à  la  représentation  des  intérêts  ouvriers. 

>  Je  n'enaipas  moins  confiancedans  la  victoirefinale  dp 
la  reconnaiœance  équitable  de  ce  qui  a  été  fait  et  dans  la 
compréhension  croissante  des  choses  possibles  au  point  de 
vue  économique  dans  tous  les  milieux  du  peuple  aile  manû. 
Alors  l'espoir  de  l'empereur  Guillaume  se  réalisera  aussi, 
à  savoir  que  l'assurance  ouvrière  puisse  se  trouver  être  un 
garant  durable  de  la  paix  intérieure  de  la  patrie. 

•  Dans  cette  entière  conviction,  ma  ferme  volonté  est  que 
la  législation  ne  chôme  pas  dans  le  domaine  de  la  sollici- 
tude politique  sociale  et  qu'elle  prenne  constamment  soin, 
clans  1  accomplissement  du  plus  noble  des  devoirs  chré- 
tiens, de  la  protection  et  de  la  prospérité  des  &ibles  et  des 
nécessiteux. 

»  Cette  tâchene  sauraittoutefois  être  réalisée,  dans  l'esprit 
du  discours  impérial  et  de  son  auguste  créateur,  par  des 
prescripùons  légales  et  parles  choses  qui  ont  été  faites  par 
la  loi.  Je  reconnais  volontiers,  en  ce  jour,  qu'il  n'a  jamais 
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manqué  d'hommes  et  de  femmes,  dans  le  peuple  allemand, 
qui  aient  mis  spontanément  et  joyeusement  leurs  forces  au 
service  des  œuvres  charitables  pour  le  bien-être  de  leurs 
prochains.  J'exprime  mes  remerciements  impériaux  à  tous 
ceux  qui  se  vouent  d'une  manière  désintéressée  et  prête  aux 
sacrifices  à  la  grande  œuvre  sociale  de  notre  époque.  » 

Prof.  I>  Frédéric  Zahn, 

ConseiUer  du  GouTernement, 
Fmnier  adioiiii  de  la      de  Dfltiddaff. 
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—  Inhalts-Uebersicht.  Bedeutung  dièses  Ausdruckes  : 
die  Vereifdgten  StMten,  die  Weiimackt,  —  Die  Weltmâekte  in 
der  Vergangenheit.  —  Die  Weltmâekte  in  der  Gegenwart.  — 
WesenUieke  Kennxeicken  :  England,  Russland,  Frankreich,  die 
Vereinigten  Staaten,  Deutschland.  —  Vergleichspunkte,  —  Die 
imperialistiscke  Bemegung, 


—  SUMMARY.  —  Meaning  oj  this  expression  :  the  United 
States,  tkeworld poncer.  —  The  world  powers  m  the  past.  — 
Theworldpowersin  the  présent  time.  —  Constitutive  character  : 
England,  Russia,  France,  the  United  States,  Germany,  — 
Eléments  of  companson.  —  The  imperialist  moyement. 


JE  ne  puis  dissimuler  le  plaisir  que  j'éprouve  à  venir 
commereprésentant  de  la  pensée  et  de  la  vie  académique 

américaines,  dans  ce  pays  auquel  les  Américains  doivent 
tant. 

Queiquesatisfaits  que  nous  puissions  être  de  nous-mêmes, 
nous  autres  américains,  quelque  confiants  que  nous  puis- 
sions être  en  notre  propre  avenir,  nous  ne  pouvons  nous 
empêcher  d'admettre  que,  pour  la  grande  œuvre  de  civili- 

Jc.  ii^îi«*Tîf"  *  rUiii»er«ié  de  Paris,  par  le  profesxur 

A.  C  CooUdge,  de  Hunxû  ValvenHy, 
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aation  accomplie,  sauf  dans  le  passé  le  plus  récent,  nous 
devons  nous  adrâser  aux  pays  plus  anciens  dont  l'histoire 
longue  et  glorieuse  a  laissé  des  monuments  impérissables. 
Je  puis  dire  sans  nous  vanter  que  c'est  un  trait  heureux  du 
caractère  du  peuple  des  États-Unis  que  d'être  si  avide  de 
savoir  et  si  prompt  à  reconnaître  les  meilleurs  modèles  et 
les  meilleures  sources  d'inspiration.  Le  nombre  des  étu- 
diants américains  qui  sont  venus,  qui  viennent,  et  qui  vien- 
dront en  France,  le  prouve.  Nous  sommes  tous  habitués 
à  recourir  àl'£urope,  notre  grandprofesseur:  nous  pouvons 
différer  d'opinion  avec  lui,  mais  nous  le  respectons.  Toute- 
fois, la  situation  est  changée  lorsqu'un  Américain  est 
appelé  à  enseigner  sur  l'ancien  continent;  alors  il  est  excu- 
sable d'éprouver  une  grande  timidité,  pour  ne  pas  dire  une 
grande  peur.  Cela  est  surtout  vrai  lorsqu'il  a  eu  la  bonne 
fortune  d'étudier  à  Paris,  et  qu'il  a  eu  l'occasion  d'appré- 
cier cette  combinaison  merveilleuse  de  profondeur  de 
savoir,de  fermeté  de  pensée  et  de  qualités  brillantes  d'expo- 
sition qui  font  la  réputation  de  l'enseignement  français  et 
qui  le  laissent  sans  rival.  Toutefois,  chacun  de  nouF, 
lorsqu'il  parle  aux  étrangersdes  affaires  de  son  propre  pays, 
a  au  moins  l'avantage  de  représenter  un  point  de  vue  diffé- 
rent, et  ceci  n'est  pas  sans  valeur.  Nos  idées  peuvent  ou  nn 
être  d'accord  avec  beaucoup  de  celles  de  nos  compatriotes, 
mais  elles  ne  peuvent  pas  être  tout  à  fait  les  mêmes  que 
celles  de  n'importe  quel  étranger,  si  bien  disposé  qu'il  soit. 

n  est  un  point  qui  me  concerne  et  dont  je  désirerais  par- 
ler tout  de  suite,  une  fois  pour  toutes.  Il  y  a  quelques  in- 
stants j'ai  employé  le  mot  représentant  en  parlant  de  moi- 
"ffi"™^*  ^'^^  représentant  en  ce  sens  que  je  suis  venu 
officiellement  de  la  plus  ancienne  université  américaine 
pour  parler  en  Sorbonne,  la  plus  célèbre  école  du  monde  : 
je  puis  ainsi  revendiquer  l'honneur  d'être  considéré  comme 
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le  représentant,  tant  de  la  pensée  que  de  l'amitié  améri- 
caine. Néanmoins,  en  raison  de  la  nature  sujette  à  contro- 
verse et  presque  dangereuse  de  mon  sujet,  car  il  traite  de 
la  politique  actueUe,  je  désire  insister  sur  le  fait  que  je  ne 
sms  le  porte-parole  de  personne.  Bien  que  je  pense  être 
assez  iamiUer  avec  le  dessein  des  hommes  qui  dirigent  la 
politique  étrangère  des  États-Unis  —  ce  dessein  a  toutes 
mes  sympathies— je  n'en  parle  pas  moins  comme  citoyen 
privé.  Les  opinions  que  j'exprime  sont  mes  propres  opi- 
nions et  personne  n'est  responsable  de  mes  erreurs.  Mon 
seul  espoir  est  que  vous  serez  indulgent  à  leur  égard. 
J'aurai  besoin  de  toute  votre  indulgence  parce  que  mon 
étude  est  hérissée  de  questions  sur  lesquelles  les  peuples 
diffèrent  d'opinion  radicalement,  et  en  toute  honnêteté. 

Je  veux  ici  exposer,  aussi  clairement  que  je  poutiai,  com- 
ment je  comprends  à  l'heure  actueUe  la  situation  interna- 
tionalc  des  Etats-Unis  et  les  raisons  de  leur  attitude  dans 
diverses  questions.  Je  parlerai  des  conditions  naturelles 
qm  agissent  sur  la  politique  de  l'Amérique,  de  ses  tradi- 
tions, des  aspirations  de  ses  hommes  d'État  et  des  senti- 
ments de  ses  masses,  des  difficultés  présentes  et  des 
perspectives  d'avenir.  Mais  je  ne  vais  pas  faire  un  cours  sur 
1  histoire  américaine.  Les  faits  que  je  mentionnerai  sont, 
.  ITI^'  facilement  accessibles;  beaucoup  d'entre 
eux^ont  été  discutés  par  plus  d'un  écrivain  français  de 

Ce  que  je  m'efforcerai  de  faire,  ce  ne  se»  pas  tant  de 
raconter  que  d'expliquer,  de  grouper  ensemble  certains 

t  joT     ''  f"'«"«<«^«»  conclusions  qui,  peut-«t«. 
eront  nouveUea  pour  quelquen-ua.  d'ento*  von..  Je  ne  pT- 

cllr  '  T,  "«sMemment,  de  sujets  tels  que  le 

la Tat •  ^'"î<*?»"«»«td»gouYernement  américain, 
la  natute  des  institations.!.  division  des  races  et  des  partis. 
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les  conditions  économiques  et  sociales,  la  psychologie  du 
peuple.  Si  vastes  et  si  importants  que  soient  ces  sujets,  ils 
ont  été  traités  par  d'autres  beaucoup  mieux  que  je  pourrais 
le  faire,  et  ils  sont  en  dehors  de  mon  programme,  qui 
Gompcend  les  relations  des  État-Unis  avec  l'étranger  et 
non  les  conditions  intérieures.  Au  cours  de  mes  remarques, 
je  m'efforcerai  de  discuter  les  affaires  de  mon  propre  pays, 
aussi  bien  que  celles  des  autres  pays,  avec  franchise  et 
équité,  même  si  je  n'espère  pas  atteindre  à  la  parfaite  im- 
partialité, —  car  moi  aussi  j'ai  mes  préférences  et  mes 
antipathies.  Je  ferai  néanmoins  tout  mon  possible  pour 
rester  impartial  en  jugeant  mon  propre  pays  et  les  autres, 
pour  louer  avec  la  même  mesure  lorsque  cela  me  paraîtra 
mérité,  et  pour  condamner  avec  la  même  sévérité  lorsque 
l'occajuon  de  le  faire  se  présentera.  Au  reste,  je  crois  que 
es  annales  générales  de  la  politique  étrangère  des  États- 
Unis  ne  sont  pas  de  celles  dont  leurs  citoyens  aient  à 
roiigir.  Ils  peuvent  condamner  une  ligne  de  conduite  par- 
bCttlière,  mais  je  crois  qu'ils  peuvent  être  fiers  dans  l'en- 
semble de  la  situation  prise  par  leur  pays  dans  ses  rela- 
tions avec  le  reste  du  monde. 

Si  je  me  sentais  obligé  d'attaquer  la  direction  des  affaires 
americames,  extérieuresou  intérieures,  je  leferais  dansmon 
pays  et  non  ici;  au  fait,  je  suis  certain  que  vous  ne  vous 
attendez  pas  à  ce  que  je  le  fasse  ici;  je  ne  serais  pas  le 
bienvenu  si  j'essayais  de  le  faire.  J'espère  cependant  que 
mon  oigueil  national  ne  se  trouvera  pas  trop  en  conflit 
wcmonjugementetqu'il  ne  m'empêchera  pas  d  'appeler  les 
«oses  par  leur  nom  lorsque  ce  sera  nécessaire.  Il  est  eu- 
neui  que  nous  ayons  toute  une  série  de  termes,  dont  IWi- 

tiau!  M  ^^^^^^     '^^^  ^         P~P«  poli- 

tique. Des  mots  tels  que  ;  projets,  intrigues.  4ei,  pkns, 
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rapacité,  agression,  et  beaucoup  d'autres  du  même  genre, 
sont  réservés,  sauf  dans  les  querelles  intérieures,  pour  les 
actes  des  nations  étrangères,  et  ce  qui  constitue  de  la  glou- 
tonnerie insatiable  dans  un  cas,  devient  de  l'expansion  na- 
turelle dans  l'autre;  la  différence  entre  l'artifice  insidieux 
et  la  sage  prévoyance  doit  souvent  être  cherchée  dans  les 
sentiments  des  gens  qui  emploient  les  mots.  Presque  tout 
peuple  tend  à  croire  que  son  cœur  est  meilleur  que  sa  tête, 
qu'il  est  d'une  nature  trop  simple  et  trop  confiante,  que  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  est  dupé  dans  les  négociations,  et 
que  sa  politique  manque  de  prévoyance  et  de  continuité, 
comparée  à  celle  de  ses  voisins.  Il  est  à  remarquer  toutefois 
que  ces  voisins  ne  partagent  presque  jamais  cette  croyance, 
et  cependant  chacun  d'entre  eux  nourrit  la  même  opinion 
sur  lui-même. 

J'ai  dit  que  le  sujet  dont  je  parlerai  est  aussi  délicat  que 
difficile,  car,  même  avec  la  meilleure  des  intentions,  il  peut 
m  arriver  non  seulement  de  provoquer  des  contradictions 
mais  aussi  d'offenser.  Ma  tâche,  cependant,  est  facilitée  par 
la  nature  des  relations  qui  existent  entre  la  France  et  les 
Etats-Unis  depuis  si  longtemps.  Tout  à  leur  début,  nous 
trouvons  d'un  côté  la  noble  satisfaction  d'un  grand  service 
rendu  et  d'un  autre  côté  une  dette  de  reconnaissance.  Ces 
relations  amicales  ont  continué,  sans  jamais  subir  d'inter- 
ruptions sérieuses,  pendant  un  siècle  et  quart,  et  n'ont 
janiais  été  plus  satisfaisantes  qu'en  ce  moment.  Il  a  existé, 
et  il  doit  exister  des  différences  d'opinion  entre  nos  deux 
pays  sur  diverses  questions,  et  leurs  intérêts  peuvent  se 
heurter,  à  l'occasion;  après  tout,  mon  propre  frère  et  moi 
nous  pouvons  être  actionnaires  dans  des  compagnies  ri- 
vales qui  se  font  une  concurrence  acharnée,  et  cependant 
nous  n^aurons  pas  sujet  de  nous  quereUen  Entre  la  France 
et  les  Euts-Unia  il  n'existe  pas  de  souvenir  pénible  tenant 
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les  deux  pays  à  distance,  pas  de  question  brûlante  qui  doive 
être  évitée  dans  la  conversatioa.  Quelque  différents  que  les 
deux  peuples  puissent  être  de  caractère,  de  traditions,  dans 
leur  manière  de  vivre,  leur  idéal  est  essentiellement  le 
même. 

Depuis  les  jours  de  Lafayette  et  Washington,  il  y  a  eu 
de  nombreux  exemples  d'étroites  amitiés  personnelles 
entre  Français  et  Américains,  et  l'on  peut  espérer  que 
l'amitié  entre  les  deux  peuples,  dans  son  ensemble,  devien- 
dra de  plus  en  plus  sincère  et  qu'ils  apprendront  à  se  mieux 
connaître.  Cette  pensée  réjouit  ceux  d'entre  nous  qui  sont 
appelés  à  jouer  leur  modeste  rôledans  cette  tâche  d'expliquer 
l'un  des  deux  pays  à  l'autre.  Les  encouragements  ne  nous 
manquent  pas.  J'ose  espérer  qu'aucun  des  Français  émi- 
nents  qui,  au  cours  des  années  récentes,  ont  Mi  des  cours 
en  Amérique,  n'a  eu  des  raisons  de  se  plaindre  de  quelque 
Manque  de  sympathie  de  la  part  de  ceux  qui  ont  eu  la  bonne 
fortune  de  les  écouter.  En  ce  qui  me  concerne,  je  m'en 
^ets  à  votre  indulgence  avec  plus  de  confiance  que  si  je 
«ÎMis  appel  à  un  auditoire  de  mon  pays. 

Mais  je  m'éloigne  de  mon  sujet  :  les  États-Unis  comme 
puissance  mondiale.  De  nos  jours,  lorsqu'on  veut  être 
scientifique,  on  doit  commencer  par  des  définitions,  mal- 
heureusement  me  voici  tout  de  suite  dans  l'embarras.  Assu- 
rément le  terme  «  les  États-Unis  »  est  peu  satisfoisant.  Le 
temps  et  la  priorité  de  possession  l'ont  consacré  comme 
«»nt  U  forme  abrégée  du  titre  :  États-Unis  d'Amérique, 
«non  des  titres  :  États-Unis  du  Brésil,  États-Unis  du 
«ttttque,  Etats-Unis  du  Venezuela.  8i  toutefois  nous  cher- 
^^'"*,*^i«ctif,  nous  rencontrons  des  objections  immé- 
L'appropriation  par  les  citoyens  de  la  République 
^glo-saxonne  du  terme  :  Amérique,  pour  leur  usage  propic 
«  exclusif,  fâche  parfois  les  citoyens  de  l'Amérique  latine. 
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Les  habitants  des  États-Unis  peuvent  répondre  qu'à  la 
date  où  ils  adoptèrent  ce  terme,  les  autres  États  américains 
indépendants  n'étaient  pas  encore  nés,  et  qu'il  est  mainte- 
nant trop  tard  pour  changer.  Sans  m'aventurer  à  émettre 
une  opinion  sur  la  valeur  de  ces  arguments,  je  ferai  remar- 
quer que  nous  ne  possédons  pas  d'autre  adjectif.  On  peut 
parler  d'un  Brésilien,  d'un  Chilien,  d'un  Argentin,  mais  on 
ne  peut  pas  parler  d'un  Ëtat»unisien.  C'est  pourquoi  j'em- 
ploierai le  mot  américain  en  parlant  de  mon  propre  pays, 
et  peut-être  également,  selon  l'usage  courant,  le  mot  Amé- 
rique, si  j'en  ai  besoin. 

Les  difficultés  de  mon  deuxième  terme  sont  plus  grandes 
encore.  Qu'est-ce  qu'une  <  puissance  mondiale  >?  Il  y  a 
vmgt  ans,  l'expression  était  inconnue  en  français  et  en  an- 
glais. Comme  beaucoup  d'autres chosesde chez nous,comme 
cette  expression  was  madê  in  Germât^,  et  comme  bon 
nombre  de  phrases  politiques,  elle  manque  d'exacHtude. 
Un  récent  historien  américain  a,  l'un  des  premiers,  donné 
cours  à  ce  terme  aux  États-Unis;  il  a  déclaré  que  c  si  Ton 
analyse  l'histoire  de  la  politique  extérieure  de  l'Amérique, 
il  est  clair  que  les  État-Unis  ont  été  depuis  leur  naissance 
une  vraie  puissance  mondiale  dans  ks  deux  hémisphères  t, 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  des  intérêts  et  ont  joué  un  rôle  dans 
les  différentes  parties  du  globe,  mais  cela  est  vrai  aussi, 
dans  une  certaine  mesure,  delà  Hollande,  que  nous  ne  pou- 
vons guère  appeler,  actuellement,  une  c  puissance  mon- 
diale ».  D'autre  part,  personne  ne  prétendra  que  la  Russie 
cessa  d'être  une  puissance  mondiale,  lorsqu'en  vendant 
l'Alaska,  elle  se  retira  entièrement  de  l'hémisphère  occi- 
dental. Il  est  évident  que  le  terme  n'est  pas  de  ceux  qui  peu- 
vent facilement  être  définis  en  peu  de  mots;  on  peut,  en 
effet,  l'appliquer  à  une  nation  sous  un  certain  rapport,  et 
hésiter  à  l'employer  sous  d'autres  rapport8.Dans  un  certain 
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sens  presque  chaque  pays  est  une  puissance  mondiale, 
c'est-à-dire  qu'il  peut  prendre  un  intérêt  sérieux  à  des  évé- 
nements qui  se  produisent  dans  presque  toutes  les  parties 
du  inonde;  U  peut  être  appelé  à  protéger  ses  citoyens  ou  sa 
d^ité  dans  le  monde  entier,  et  aussi  à  prendre  part  à  des 
congrès  internationaux  pour  discuter  des  intérêts  généraux. 
Cependant  quelque  incertaines  que  soient  les  limites  de  la 
formule,  elle  signifie  une  conception  assez  définie,  d'ori- 
gine récente,  bien  que  l'idée  d'un  empire  dominant  le 
monde  entier  soit  assez  vieiUe;  eUe  trouva  son  expression 
la  plus  parfaite  dans  la  Rome  impériale  et  dans  la  Chine 
également  impériale.  Bien  qu'il  soit  à  espérer  que  les  na- 
bons  les  plus  fortes  traiteront  de  plus  en  plus  les  nations 
P  us  laibles  comme  ayant  des  droits  égaux  aux  leurs,  l'éga- 
Utt  complète  n'a  jamais  existé  et  ne  peut  exister  entre 
«at»  de  force  très  iné|»ale. 

I*sph»  grands  doivent  viser  à  arranger  les  choses  pour 
«Men-être  général,  sans  nécessairement  consulter  tous  les 
««rs  particuliers  des  nombreux  ÉUts  plus  petits.  Sans 
«monter  aux  temps  anciens  ou  au  Moyen  fige,  on  peut  re- 
marquer que,  déjà  à  la  fin  du  XV-  siècle.  U  erist.it  Certain, 
«a  s,  la  France  l'Angleterre,  l'Empire,  le  Royaume  nou- 

«uaS  «"«l'^I"  on  peut  appliquer  la 

^cafon  motene  de  grandes  puissances  européennes. 

iSTann^y-*?*"*'  '■E"'P"e  se  disloquait,  au 

dendîSl  P'"' P'"'  '^'^"'^^  de  le  qualifier  même 

^^™«»ce,  l  Autriche  prit  sa  place  et  protégea  la  frontière 

SÏÏÏ^e  ^    ^'''^""'^  Turcs.  L'Espagne,  à 

mite  "  P  ""^  ^^^""^  P"'^«* 

•uïpon  ^"^°P%r<="^i^^e  en  Amérique,  et  redoutée  même 

la  F  ance'  ;  J"'  ^'^-^'^  de  1.  suprématie  de 

PoZTl:  ilrJ'"  '■^•P»e"«'  l'importance  tem- 
Poraire  delaSuède  etdesPays-Bas.  dont  Ugrandeur  reposa 
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sur  des  fondations  trop  fiiibles  pour  qu'elles  fussent  dura- 
bles. Le  XVIII*  siècle  les  vit  passer  au  second  plan;  à 
leur  place,  deux  nouvelles  puissances  apparurent  :  Le 
grand  empire  de  Russie,  semi-asiatique,  prit  l'apparence 
extérieure  d*un  État  européen  grâce  au  génie  de  Pierre  le 
Grand,  tandis  que  le  petit  royaume  militaire  de  la  Prusse 
conquit  une  place  que  ses  ressources  justifiaient  à  peine, 
mais  qu'il  maintint,  grâce  à  l'habileté  extraordinaire  de  ses 
gouvernants  et  à  la  discipline  de  son  peuple. 

Après  le  violent  épisode  de  la  Révolution  française  et  les 
guerres  napoléoniennes,  le  continent  européen  prit,  semble- 
t-ii,  une  forme  stable.  11  existait  alors  cinq  grandes  puis- 
sances, la  Russie,  l'Angleterre,  l'Autriche,  laPrance  —  car 
l'adresse  de  Talleyrand  à  Vienne  empêcha  que  la  France  fût 
exclue,  même  temporairement,  du  rang  de  grande  puis- 
sance. Malgré  Mettemich,  l'Empire  ottoman  fut  considéré 
comme  n'étant  pas  européen;  les  pays  plus  faibles  ne  furent 
que  peu  consultés  sur  des  questions  générales.  Ce  n'étaient 
pas  les  assemblées  cérémonieuses  de  tous  les  représentants 
des  nations  assemblées  qui  décidaient  à  Vienne  en  1814  des 
affaires  de  l'Europe,  mais  le  petit  comité  des  principaux 
Etats.  Ce  qu'ils  décidaient  entre  eux  avec  beaucoup  de  diffi- 
cultés, les  autres  devaient  l'accepter.  Ces  conditions  conti- 
nuèrent à  prévaloir  pendant  les  soixante  années  environ 
qui  suivirent.  L'Empire  allemand  succéda  au  royaume  de 
Prusse,  dont  il  était  le  puissant  développement  Au  Congrès 
de  Berlin  en  1878  nous  voyons  le  royaume  d'Italie  admis 
sur  un  pied  d'égalité  avec  les  grandes  puissances,  et  l'on 
peut  dire  que,  depuis  cette  date  ou  un  peu  plus  tôt,  il  a 
existé  six  grandes  puissances  européennes  au  lieu  de  cinq. 
Il  y  a  entreelles  de  grandes  inégalités  en  étendue  et  en  force. 
Il  existe  moins  de  différence,  par  exemple,  entre  l'Italie,  re- 
connue comme  grande  puissance,  et  l'Espagne  ou  l'Empire 
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Ottoman,  qn'entce  l'Italie  et  la  Rusne,  mais  la  limite, 
quoique  artificielle,  a  été  clairement  tracée  par  les  usages 
politiques. 

Cependant,  une  nouvelle  situation  attira  ^aduellement 
l'attention  des  écrivains  et  des  hommes  d'Etat.  Pendant 
des  siècles,  la  Grande-Bretagne,  la  France,  l'Espagne,  le 
Portugal  et  la  Hollande  avaient  possédé  des  territoires 
d'unegrande  étendue  sur  plusieurs  points  du  monde.  Leurs 
possessions  éloignées  ajoutèrent  sans  doute  à  l'importance 
de  l'Espagne,  du  Portugal,  et  de  la  Hollande  dans  le  monde, 
mais  ne  purent  en  revanche  compenser  leur  faiblesse  inté- 
rieure. Quant  à  la  France,  elle  avait  jeté  autrefois  les  bases 
d'un  empire  magnifique,  mais  elle  en  avait  sacrifié  la  plus 
grande  partie  à  sa  politique  européenne.  Même  l'Angle- 
terre, qui,  durant  le  XVIII"  siècle,  subordonna  avec  tant 
de  succès  ses  intérêts  continentaux  à  vses  intérêts  coloniaux, 
eut  un  moment  d'hésitation  et  d'incertitude  après  la  perte 
de  la  plupart  de  ses  colonies  américaines.  Cependant  cette 
hésitation  ne  dura  pas  longtemps.  Pendant  les  premiers 
trois  quarts  du  XIX*  siècle,  malgré  cette  théorie  qui  do- 
minait, qu'avec  le  temps  les  colonies  se  détacheraient  de 
la  mère-patrie  comme  les  fruits  mûrs  tombent  de  l'arbre 
(c'était  la  comparaison  généralement  employée),  le  gigan- 
tesqueBmpire  britannique  continua  à  croître  constamment, 
4  la  face  d'un  organisme. 

Les  vingt  dernières  années  du  XIX*  siècle  virent  des 
changements  qui,  sous  le  rapport  de  l'étendue  territoriale, 
Dont  jamais  été  égalés  dans  l'histoire,  en  un  temps  aussi 
court.  En  Angleterre,  le  sentiment  impérialiste  de  c  la  plus 
grande  Bretagne  »,  dont  Beaconsfield  fut  un  des  premiers 
représentants,  déplaça  les  théories  du  i  laisser  faire  >  de 
i  école  de  Cobden,  et  l'empire  se  développa  d'année  en 
année.  La  France  avait  recommencé,  en  Algérie  et  en  Co- 
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chinchine,  à  se  constituer  on  nouveau  domune  colonùL 
Pleine  d'une  nouveUe  «nergie.  eUe  agrandit  rapidement  ses 
temtowesenlndo^hineetdans  diverses  parties  de  l'Afrique; 
ses  possesMons  actuelles  surpassent,  en  étendue,  celles 
qu  elle  j)erdit jadis.  L'Allemagne,  se  rendant  compte  que, 
I  il*  P"^'"**  militaire  et  son  développement  indu- 
Stnd.  elle  n'occupait  qu'une  petite  surface  de  territoire  sut 
le  globe,  commença  à  s'emparer  de  nouveaux  pays. 

Chacun  de  ces  pays  sentit  qu'à  moins  d'admettre  que 
es  autres  prissent  définitivement  l'avance  sur  lui,  il  fal- 
ait  se  hâter;  non  pas  qu'ils  eussent  besoin  de  plus  de 
err.tOTes  à  l'heure  actuelle,  mais,  comme  loidRosebeny 
le  disait  fort  bien,  ils  .  jalonnèrent  les  concessions  qu-|ls 
occuperaient  plus  tard    Mais  l'Europe  occidentale  ne  fut 
pas  seule  à  prendre  part  à  ce  mouvement  subit.  Durant  la 
n^jeure  partie  du  XIX*  siècle,  la  R„«rie  avait  grandi  con- 
stamment vers  le  sud,  dans  les  régions  du  Caucase  et  de 
1  Asie  centrale. 

PuM,  tout  en  continuant  de  préparer  la  route  dans  cette 
wrecatm.  die  tourna  son  attention  principale  plus  loin 
IÎ^Ja    ,^  beaucoup  de  générations  à 

mZT* Pacifique;  elle  le  traversa  même  très  au  Nord, 
maw  pendant  longtemps  elle  n'eut  qu'une  prise  très  faible 
Is  an  '"'!,  Okhotek,       port  le 

de^se?^„l'  ^'^'^^  rnomàa  XIX*  siècle,  parla  vente 
ses  territof*^""'  *««  agrandii  beaucoup 

anrès  l  l ^'^ifil^  Une  génération 

de  ferT,T  ^*      construction  du  chemin 

de  la  R.  Changèrent  complètement  la  situation 

^  «  l'ExWme-Onent.  EUe  qui.  à  l'époque  de  la 
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guerre  de  Crimée  n'avait  que  quelques  centaines  de  sol- 
dats dans  cette  partie  du  monde,  devint  une  grande  puis- 
sance dans  rOcéan  Pacifique  —  une  puissance  qu'on  re* 
doutait  plus  que  n'importe  quelle  autre. 

A  la  même  époque,  au  grand  étonnement  de  tout  le 
monde  y  compris  d'elle-même,  remarquons-le,  l'Amérique 
subit  les  transformations  que  je  décrirai  plus  longuement 
dans  les  leçons  prochaines.  Durant  tout  le  cours  de  son 
histoire  indépendante,  le  Nouveau  Monde,  eu  égard  à  des 
conditions  naturelles,  et  en  partie  de  politique  délibérée, 
s'était  tenu  à  distance  des  affaires  politiques  du  vieux 
monde.  L'âge  de  la  vapeur  et  de  l'électricité,  la  grande  aug- 
mentation de  la  population  et  le  développement  plus  grand 
encore  des  ressources  économiques  des  États-Unis  chan- 
gèrent ces  conditions.  La  guerre  de  1898  lui  laissa,  avec  la 
conscience  agrandie  de  sa  force,  d'importantes  possessions 
dans  les  eaux  asiatiques;  l'année  igoo  vit  la  république 
transatlantique  coopérer  en  Chine  avec  les  nations  euro- 
péennes, fait  sans  exemple  dans  son  histoire  et  presque  en 
contradiction  avec  certaines  de  ses  traditions  les  plus 
chères. 

Au  milieu  de  tous  ces  changements  et  de  toutes  ces  con- 
fusions, des  écrivains  politiques,  d'abord  en  Allemagne 
ailleurs  ensuite,  commencèrent  à  formuler  les  principes  de 
la  nouvelle  situation  et  à  employer  les  mots  passés  mainte- 
ïWilt  dans  l'usage  courant  de  puissances  mondiales,  pour 
parler  des  puissances  qui  ont  des  intérêts  directs  dans 
presque  toutes  les  parties  du  monde,  et  dont  la  voix  doit 
être  écoutée  partout.  Le  terme  «puissances  mondiales»  n'est 
pas  exact  scientifiquement.  Chacune  d'entre  elles  a  une 
sphère  où  ses  intérêts  sont  d'une  importance  vitale  et 
û  autres  où  ils  sont  comparativement  faibles,  voire  infé- 
ncurs  à  ceux  d'États  d'un  rang  inférieur  au  leur.  La  Russie, 
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par  exemple,  ne  pourrait  guère  exiger  qu'on  la  consultât 
beaucoup  sur  des  questions  concernant  l'Amérique  du 
Sud,  et  les  États-Unis  ne  prennent,  jusqu'ici,  aucune  part 
dans  le  règlement  des  questions  de  l'Empire  ottoman,  qui 
reste  une  question  strictement  européenne.  Néanmoins  la 
Russie  et  les  États-Unis  sont  certainement  des  puissances 
mondiales  dans  racception  ordinaire  du  terme.  La  Chine, 
d'un  autre  côté,  ne  l'est  pas,  quoiqu'elle  soit  la  troisième 
puissance  en  étendue  parmi  les  États  du  monde,  et  qu'elle 
ait  peut-être  la  plus  nombreuse  et  la  plus  laborieuse  des 
classes  ouvrières  ;  néamoins,  quelque  grand  que  puisse 
être  son  avenir,  sa  puissance  militaire  et  son  influence 
politique  actuelles  ne  sont  pas  de  nature  à  lui  assurer  une 
place  parmi  les  arbitres  du  monde.  Le  Japon,  lui  aussi,  — 
malgré  ses  victoires  récentes  et  son  traité  avec  l'Angleterre, 
qui  étend  son  rayon  d'action  jusqu'au  golfe  Persique,  — 
n'a  pas  encore  d'influence  sur  le  monde  entier. 

Ceci  peut  paraître  étonnant,  en  raison  de  ses  récents  suc- 
cès et  du  prestige  dont  il  jouit  partout  à  présent;  mais 
81  imposante  que  soit  sa  situation  dans  les  questions  où 
il  est  intéressé,  il  ne  participe  pas  encore  aux  affaires  de 

I  Asie  occidentale,  de  l'Afrique,  de  l'Europe,  des  deux  Amé- 
riques et  de  l'Australie,  si  ce  n'est  en  soutenant  les  intérêts 
de  ses  citoyens.  Le  Japon  est  certainement  une  grande 
puissance,  une  puissance  qui  s'est  montrée  plus  forte  en 
Hxtreme-Onent  que  l'énorme  empire  de  Russie,  et  il  se 
peut  qu'il  soit  plus  puissant  que  d'autres  rivaux,  mais  son 
horizon  est  encore  Umité,  bien  qu'on  ne  puisse  dire  quand 

II  cessera  d'en  être  ainsi.  Actuellement,  sa  position  en 
Asie  pourrait  être  comparée  à  celle  de  l'Italie  et  de  l'Au- 
tricbe  euEurtipcCes  deux  pays  sont  de  grandes  puissances 
européennes,  au  vrai  sens  du  mot,  mais,  malgré  leurs 
armées  et  leurs  flottes,  leur  influence,  en  dehors  de  leur 
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propre  continent,  n'est  pas  d'une  grande  portée.  Les  tenta- 
tives de  l'Italie  pour  prendre  une  part  active  dans  les  com- 
pétitions générales  en  Afrique  et  en  Chine  ont  partiellement 
échoué,  et  quant  à  l'Autriche,  quelle  que  puisse  être  son 
importance  dans  la  Triple-Alliance  et  dans  la  péninsule 
des  Balkans,  sa  situation,  même  dans  des  pays  relativement 
aussi  proches  que  le  Maroc,  par  exemple,  est  d'ordre  secon- 
ndaire.ll  estvraiqu'ilpeut  exister  des  divergences  d'opinion 
sur  certains  des  points  ci-dessus.  Laissez-moi  répéter  alors 
que  l'expression  «puissance  mondiale  »,  telle  qu'on  la  com- 
preodcourammentet  telle  queje  l'emploierai,  n'est  pas  scien- 
tifique. C'est  simplement  l'expression  d'une  conception  poli- 
tique générale  et,  que  nous  la  jugions  juste  ou  non,  elle 
détermine  une  idée  suffisamment  définie  pour  la  rendre 
aascs  convenable  et  correcte  pour  notre  usage. 

Je  désire  m'y  arrêter  un  instant  et  dire  de  façon  formelle 
qu'en  en  restreignant  l'application  à  quelques  grands  États, 
je  suis  loin  de  médire  de  ceux  que  je  ne  comprends  pas 
dans  ma  liste.  Beaucoup  de  ces  derniers  ont  énormément 
contribué  aux  progrès  du  genre  humain  et  contribuent  en- 
core à  lui  enseigner  les  lettres,  les  arts,  les  inventions, 
bref  tout  ce  qui  est  favorable  à  la  civilisation.  Loin  de  moi 
l'idée  de  les  traiter  comme  des  fitcteurs  négligeables;  cer- 
tams  d'entre  eux  sont  en  avance  sur  plusieurs  de  leurs 
frères  plus  puissants  mais  moins  policés,  et  ils  méritent 
«spectet  admiration.  Mon  thème  pourtant  n'est  pas  le  pro- 
grès général  de  l'humanité,  mais  certains  traits  politiques 
du  monde  actuel.  Sans  revendiquer  une  supériorité  morale 
quelconque  pour  l'oligarchie  qui  gouverne,  on  ne  doit  pas 
méconnaître  cette  vérité,  que  les  puissances  mondUles  de- 
viennent de  plus  en  plus  les  facteurs  principaux  de  presque 
toutes  les  relations  internationales. 

L'un  des  résultats  de  cette  évolution  est  que  nous  devons 
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modifier  certaines  conceptions  acceptées.  Parmi  celles-ci 
se  trouve  l'idée  de  l'Europe  comme  groupe  de  nations 
n'ayant  pas  seulement  leurs  propres  traditions  historiques, 
mais  ayant  de  plus  en  commun  des  liens  et  des  intérêts  eu- 
ropéens auxquels,  le  reste  de  Thumanité  ne  participe  pas. 
Cela  a  été  vrai  dans  le  passé,  sentimentalement  cela  mérite 
le  respect;  mais  dans  la  politique  actuelle,  cette  idée  devient 
de  plus  en  plus  une  simple  figure  de  rhétorique.  Devons- 
nous  considérer  la  Grande-Bretagne  comme  une  puissance 
européenne,  alors  que  la  plus  grande  partie  de  ses  intérêts 
et  de  ses  difficultés  extérieures  naissent  de  sa  situation  SUT 
d'autres  continents?  La  grande  majorité  des  Anglais  ne 
sont-ils  pas  plus  en  contact,  avec  des  Australiens,  des  Ca- 
nadiens, des  Américains,  qu'ils  ne  le  sont  avec  des  Portu- 
gais, des  Italiens  ou  des  Autrichiens?  Quels  intérêto  stric- 
tement européens  l'Angleterre  représente-t-elle,  elle  qui  est 
à  présent  unie  par  une  alliance  étroite  avec  l'empire  asia- 
tique du  Japon? 

Quant  à  la  Russie,  qui  compte,  en  Europe  même,  beau- 
coup d'éléments  asiatiques,  bien  que  la  majorité  de  ses  ha- 
bitants vivent  de  ce  côté-ci  des  monts  Ourals,  la  plus  grande 
partie  de  son  territoire  se  trouve  de  l'autre  côté,  et  il  n'existe 
f ,p    P*"*  ^®  ^^^^^^  séparation  entre  la  Sibérie  et  la  Russie 

Europe  au  point  de  vue  du  caractère  et  de  la  population 
qu  II  n'en  existe  entre  les  parties  orientales  et  occidentales 
des  ttats-Unis.  La  politique  étrangère  de  la  Russie  s'est 
principalement  appliquée  en  dernier Ueuaux  questions  asia- 
tiques et  1  orientation  de  sa  politique  promet  de  se  main- 
tenir, tenant  à  la  France,  bien  que  sa  vie  nationale  se  trouve 
concentrée  sur  le  continent  européen,  ses  nombreuses  colo- 
nies  sont  eparses  sur  le  globe.  Quelques-unes  d'entre  elles 
sont  déjà  représentées  dans  les  Chambres,  et  avec  le  temps 
eues  deviendront  de  plus  en  plus  les  parties  d'un  seul  tout 
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organique.  Le  Français  né  en  Algérie  se  considère  à  bon 
droit  comme  un  Européen,  mais  il  ne  l'est  pas  plus  que 
TAustralien  blanc  ou  le  Canadien,  ou  rAméricain,  excep- 
tion faîte  de  U  question  d'allégeance.  Si,  comme  on  l'a  dit, 
l'Algérie  n'est  qu'un  prolongement  de  la  France,  alors  la 
France  n'est  plus  une  puissance  simplement  européenne 
dans  l'ancienne  acception  du  mot. 

Peut-être  trouvera-t-on  que  je  m'arrête  trop  à  une  simple 
question  de  définition  que  chacun  de  nous  est  en  droit  d'in- 
terpréter de  la  manière  qui  lui  convient.  C'est  possible,  mais 
le  point  que  j'ai  essayé  de  mettre  en  évidence  est  de  ceux 
qu'il  est  bon  de  se  rappeler  lorsque  nous  entendons  parler 
d'une  union  entre  les  puissances  européennes  contre  le  péril 
asiatique  ou  contre  l'invasion  commerciale  de  l'Amérique. 

Entre  États  petits  en  territoire  et  de  rayonnement  limité, 

on  arrangement  peut  être  assez  naturel,  spécialement  pour 

des  raisons  commerciales,  mais  il  ne  peut  comprendre  plus 

d'une  des  grandes  puissances  mondiales  :  chacune  d'elles, 

avec  un  champ  de  développement  beaucoup  plus  étendu, 

a  ses  intérêts  propres  et  l'on  peut  être  sûr  qu'elles  prendront 

soin  d'eUes-mêmes  plutôt  que  de  se  laisser  entraver  par 

des  alliances.  Je  dis,  pas  plus  d'une  des  grandes  puissances 

mondiales,  car  il  est  fort  concevable  que  l'une  d'elles, 

pour  des  raisons  politiques  aussi  bien  que  pour  des  raisons 

commerciales,  s'efforce  de  grouper  autour  d'elle,  comme 

des  satellites,  des  États  plus  petits,  suivant  le  fameux 

«emple  historique  de  la  Prusse  et  du  «  Zoliverein  >  alle- 
mand. 

Voyons  maintenant  quels  sont  les  pays  qui,  à  Theure 
actuelle,  dominent  à  ce  point  le  monde  qu'un  nouveau 
terme  a  été  inventé  pour  eux.  Ils  sont  au  nombre  de  cinq, 
et  Ils  sont  tous  de  sang  européen,  du  moins  quant  à  la 
métropole  d'Europe,  quoique  dans  deux  d'entre  eux  Télé- 
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ment  blanc  soit  dépassé  en  nombre  par  l'élément  de  cou- 
leur des  colonies.  Deux  d'entre  eux  sont  des  républiques  et 
trois  des  monarchies;  mais  dans  la  plus  grande  de  ces 

monarchies,  l'Empire  britannique,  le  gouvernement  est  un 
des  plus  libéraux  qui  existent.  Bien  que  l'Angleterre  et  la 
France  soient  des  États  beaucoup  plus  anciens,  la  Russie 
est  le  seul  des  cinq  qui  ait  atteint  à  peu  près,  au  commen- 
cement du  dix-neuvième  siècle,  son  étendue  actuelle.  Étu- 
dions leurs  dimensions  et  leurs  populations  respectives. 

Les  statistiques  que  je  présenterai  ne  sont  pas  nouvelles, 
et  elles  ne  sont  pas  davantage  correctes;  je  ne  donnerai,  en 
effet,  que  des  chiffres  ronds,  sans  tenter  de  les  analyser  ou 
d'étudier  leur  valeur  relative.  Cependant,  si  bruts  qu'ils 
soient,  je  les  cite  parce  qu'ils  présentent  une  base  de  com- 
paraison qui  n'est  pas  dénuée  d'intérêt.  Dans  la  question 
dépopulation,  je  fais  une  division  grossière  entre  blancs  et 
hommes  de  couleur,  c'est-à-dire  Européens  et  Africains  ou 
Asiatiques.  Cette  division  est  trompeuse  et  elle  n'est  pas 
scientifique,  mais  elle  est  indispensable  Sans  nous  aventu- 
rer dans  la  question  sans  fin  de  la  supériorité  relative  ou  de 
la  capacité  de  développement  des  différentes  races,  nous 
devons  reconnaître  que  du  moins,  à  l'heure  présente,  elles 
ne  sont  pas  d'égale  valeur  politique.  Un  seul  Annamite 
ou  Soudanais  peut  valoir  plus,  pour  la  France,  qu'un  Pari- 
sien ou  qu  un  Marseillais  déterminé,  mais  un  million  de 
français  ont  une  toute  autre  valeur  qu'un  million  de  sujets 
français  en  Asie  ou  en  Aftique.  Nous  devons  tenir  compte 
ae  ces  différences  lorsque  nous  comparons  des  tableaux 
ae  population,  si  nous  désirons  en  tirer  une  conclusion 
quelconque. 

1  rappeler,  en  partie  pour  la  même  raison, 

les  différences  qui  existent  entre  les  territoires  tropicaux  et 
non  tropicaux.  Ce  qui  les  rend  si  différents,  ce  n'est  pas 
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tant  leurs  produits  que  le  fait  que  les  races  blanches  n'ont 
pas  réussi  à  s'acclimater  aux  tropiques,  et  qu'il  n'y  a  guère 
de  chance  qu'elles  y  réussissent,  sauf  en  quelques  endroits 
ÀTorisés.  L'homme  blanc,  dans  sa  jeunesse,  peut  habiter 
partout  comme  fonctionnaire,  soldat,  négociant,  patron, 
mais  la  colonisation  des  blancs  sur  une  grande  échelle  n'est 
possible,  en  général,  que  dans  la  2one  tempérée.  Il  est  à 
remarquer  aussi  que  presque  tous  les  pays  dont  je  parle 
ont,  parmi  leurs  possessions,  beaucoup  de  mauvaises  con- 
trées, régions  incultes  ou  désertes.  Le  Canada  du  Nord, 
l'Australie  centrale,  la  Sibérie  du  Nord  et  l'Asie  Centrale, 
l'Ouest  aride  des  États-Unis,  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  ne 
sont  pas  sans  valeur.  Ils  offrent  des  étendues,  relativement 
fertiles,  et  certains  d'entre  eux  sont  fort  riches  en  minerais, 
mats  cependant  ils  contiennent  tous  de  vastes  régions  qui 
sont  de  peu  d'importance  pour  leurs  possesseurs,  excepté 
sur  Ui  carte. 

Des  cinq  puissances  mondiales,  la  Grande-Bretagne  est 
de  beaucoup  la  plus  étendue,  et  aussi  la  plus  peuplée. 
L'Empire  couvre  plus  de  3o  millions  de  kilomètres  carrés 
répartis  sur  toutes  les  parties  du  globe,  avec  quelque  400 
millions  d'habitants.  Cinquante-cinq  millions  environ 
d'entre  eux  sont  des  blancs;  quarante-trois  millions  vivent 
àaxk%  la  mèie-patrie,  et  le  reste,  pour  la  plupart,  au  Canada, 
enAostralie  et  dans  l' Afrique  duSud.La  population  blanche 
qui  gouverne  est,  par  conséquent,  à  la  population  de  cou- 
leur, dans  la  proportion  dangereuse  d'un  peu  plus  de  un  à 
sept;  mais  les  blancs  sont  de  masse  homogène,  quoique  les 
Français  au  Canada,  les  Hollandais  dans  l'Afrique  du  Sud, 
et  les  Irlandais  forment  dans  une  certaine  mesure,  des  élé- 
ments disparates.  La  population  de  couleur  est  divisée  en 
une  variété  sans  fin  de  mces  et  de  nationalités,  noires, 
jaunes  et  de  toutes  les  nuances  du  brun,  très  différentes  les 
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unes  des  autres  sous  tous  les  rapports.  Plus  des  neuf 
dixièmes  d'entre  elles  vivent  sous  les  tropiques.  Ceci  ex- 
plique pourquoi  les  Anglais  estiment  que  la  possession  de 
la  flotte  la  plus  puissante  du  monde,  d'une  flotte  qui  assure 
la  sécurité  de  leurs  communications,  est  pour  eux  une  ques 
tion  de  vie  ou  de  mort,  tandis  que  leur  armée  est  relati- 
vement petite. 

La  Russie,  qui  vient  après,  possède  uu  territoire  d'un  peu 
moins  de  23  millions  de  kilomètres  carrés.  Au  contraire  de 
l'Empire  britannique  qui  est  éparpillé  dans  le  monde  entier, 
rEmpire  Russe  est  compact,  sans  possessions  situées  à 
récart,  presque  sans  îles  d'importance;  son  climat  et  ses 
conditions  générales  de  vie  sont  peu  variés.  Des  i35  mil- 
lions d'habitants  qu'elle  compte,  près  de  100  millions SOnt 
des  Européens.  La  Russie  a  uneplusforte  population  euro- 
péenne que  n'importe  quel  autre  pays,  àpeu  près  trois  fois 
P  us  nombreuse  que  sa  population  asiatique;  mais  ces  deux 
éléments  se  sont  fondus  l'un  dans  l'autre  plus  que  partout 
ailleurs  ;  l'élément  européen  lui-même  est  dans  Tensemble 
arnéré  et  contient  plusieurs  nationalités  mécontentes,  qui 
ne  veulent  pas  se  laisser  absorber  dans  la  masse.  Il  reste  à 
savoir  SI  elle  ne  sont  pas  une  cause  de  faiblesse  plutôt  que 
Oe  force.  La  population  même  purement  russe  se  divise  en 
trois  branches  distinctes.  La  Russie  ne  possède  pas  de  ter- 
moires  sous  les  tropiques.  Son  accroissement  naturel  par 
lexcedent  des  naissances  sur  les  décès  est  de  plus  de  deux 
millions  par  année,  ses  ressources,  encore  inexploitées, 
sont  immenses,  mais  c'est  encore  un  pays  pauvre,  et  les 
teZTplttl^^^^      '^^'''''^  temporairement  son  in- 

tnir^!'^^''^  ^^""^  *        «8«ite  avec  son  terri- 

toire  d  environ  ii  i/a  millions  de  kilomètres  carrés  peuplé 
de  près  de  go  à  gS  millions  d'habitants.  Comme  celui  de  la 
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Grande-Bretagne,  il  est  éparpillé  sur  les  cinq  parties  du 
monde,  mais  plus  de  la  moitié  est  représenté  par  un  bloc 
solide,  de  formes  irrégulières  dans  l'Afrique  du  Nord.  La 
population  blanche  de  la  France  n"atteint  pas  tout  à  ùât 
40  millions  d'âmes,  dont  environ  trois  quarts  de  millions 
dans  l'Afrique  du  Nord,  et  le  reste  en  Europe;  elle  aug- 
mente àpeine  en  nombre.  L'élément  de  couleur,  qui  est  à 
l'élément  blanc  dans  la  proportion  de  six  à  quatre  environ, 
comprend  plus  de  vingt  millions  de  noirs  et  autant  de 
Mongols,  vivant  sous  les  tropiques.  Le  reste  se  compose  de 
Berbères,  d'Arabes,  de  Malgaches,  d'Hindous, d'insulaires 
du  PacifiqueSud,  etc.  La  plupart  des  possessions  coloniales 
de  la  France  sont  des  acquisitions  récentes,  encore  fort  peu 
développées.  Elles  oflrent  un  beau  champ  d'action  pour  les 
capitaux  et  l'esprit  d'entreprise  de  la  mère-patrie.  Seules 
parmi  elles,  l'Afrique  du  Nord  et  la  Nouvelle-Calédonie 
Wnvicnnentàlacolonisation  européenne  La  population  de 
la  France  elle-même,  quoique  variée  sous  beaucoup  de 
rapports,  est,  de  sentiment,  plus  nationalement  homogène 
que  celle  de  n'miportc  lequel  de  ses  rivaux  mondiaux. 

i-es  Etats-Unis  sont  un  peu  inférieurs  à  la  France  au 
point  de  vue  du  territoire  (un  peu  moins  de  10  1/2  mil* 
lions  de  kilomètres  carrés)  et  ils  accusaient  une  population 

àZTâ^  «°  '900.  Ils  disposent  d  un 

élément  blanc  considérablement  plus  grand  -  environ 
^  miUions  en  1900,  et  probablement  bien  plus  à  l'heure 
meuc.  Le  taux  des  naissances  n'est  pas  très  élevé,  mais 
lunmigration  annuelle  monte  aujourd'hui  à  plus  d'un  mil- 
lion.  T""""*  population  de  couleur,  environ  18  mil- 
tièJU     '^''"^  également  partagée  entre  Philippins  et 

TiZ^'^TT'^''       ^^^«"^"^^  <=^^«*t  des  problèmes 
ol  hques  fort  difficiles,  quoique  différents.  Les  Chinois, 
Japonais  et  les  Indiens  aux  États-Unis  sont  bien  peu 
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de  chose  au  point  de  vue  du  nombre.  Sous  plus  d'un 
rapport,  l'Amérique  semble  faire  actuellement  des  progrès 
plus  rapides  que  n'importe  quel  autre  pa3rs.  £a  temps  ordi- 
naire, ils  n'ont  besoin  que  d'une  petite  armée.  Comme  la 
Russie,  les  États-Unis  forment  une  masse  compacte,  mais 
ils  possèdent  maintenant  des  dépendances  situées  au  loin, 
—  l'Alaska  dans  l'extrême  Nord  et  une  quantité  d'tles  tro- 
picales. On  a  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  si  la 
plupart  d'entre  elles  ajoutent  quelque  chose  à  la  puissance 
réelle  du  pays. 

En  superficie,  l'Allemagne  avec  un  peu  plus  de  trois  mil- 
lions de  milles  carrés  (soit  un  neuvième  ou  un  dizième 
au  plus  de  l'Empire  britannique)  reste  loin  de  ses  rivales. 
Elle  possède  toutefois  une  population  blanche  d'environ 
60  millions  d'âmes  sur  un  total  de  moins  de  75  millions, 
de  sorte  que  sous  ce  rapport  elle  a  un  avantage  sur  la 
Grande-Bretagne  et  sur  la  France,  et  se  rapproche  beau- 
coup des  États-Unis.  Ces  60  millions  d'habitants,  qui 
comprennent  plusieurs  éléments  protestataires,  sont  con- 
centrés sur  une  petite  étendue  de  territoire  médiocrement 
fertile,  car  bien  que  les  possessions  coloniales  allemandes 
aient  à  peu  près  cinq  fois  la  grandeur  de  la  mère-patrie, 
elles  sont  situées  presque  entièrement  sous  les  tropiques  et 
à  l'exception  peut-être  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  elles  ne 
pourront  jamais  faire  vivre  un  grand  nombre  de  colons 
blancs. 

L'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès  est  de 
plus  de  800,000  ftmes,  l'émigration  annuelle,  qui  était  con- 
sidérable il  y  a  quelques  années,  est  tombée»  à  présent,  par 
suite  de  la  prospérité  industrielle  croissante,à  moins  de 
3owooo.  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner  que  les  Allemands 
soient  si  peu  satisfaits  de  la  situation  qu'ils  occupent  parmi 
toutes  les  grandes  nations  actuelles. 
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Il  va  de  soi  qu'il  faut  prendre  les  chiffres  que  j'ai  cités 
simplement  comme  un  travail  préliminaire  destiné  i  établir 
ww  comparaison  sérieuse.  Pour  se  foire  une  idée  plus  pré- 
cise des  ressources  relatives  des  cinq  empires,  nous  devrions 
examiner  beaucoup  d'autres  faits,  tels  que  la  quantité  de 
terre  propre  i  la  culture  et  sa  fertilité,  la  richesse  en 
forêts  et  en  minerais,  le  climat,  les  ressources  en  eau,  les 
moyens  de  communication,  la  prospérité  acquise,  le  déve- 
loppement industriel  et  quantité  d'autres  facteurs  du  même 
genre.  Ce  ne  serait  pas  tout,  car  on  ne  peut  manquer  de 
prendre  en  considération  le  caractère  moral,  l'activité  des 
hommes,  leurs  habitudes  d'économie,  leur  persévérance, 
leurs  aptitudes  et  leur  intelligence.  De  telles  comparaisons 
nous  mèneraient  loin,  et  bien  qn'eUes  vaillent  peut-être  la 
peine  d'être  faites,  eUes  posent  un  gros  problème,  hérissé 
de  difficnltés.  C'est  pourquoi  je  n'irai  pas  plus  loin  dans 
eettevoie,  il  me  suliit  d'avoir  appelé  l'attention  sur  ces 
quelquesdonnées,  fondements  matériels  sur  lesquels  repose 
la  grandeur  des  nations.  Ce  n  est  qu'au  sujet  des  Étots- 
unis,  que  je  me  livrerai  à  un  examen  plus  détaillé. 

Un  écrivain  récent  a  déclaré  que  si  le  dix-neuvième  siècle 
a  e  e  1  époque  du  nationalisme,  le  vingtième  siècle  sera  celui 

n  il!«r  prophétie,  trop  absolue, 

néglige  trop  d'antres  tendances,  les  tendances  socialistes 
per  exemple,  tt  elle  vise  trop  loin.  Elle  est  pourtant  près  de 
Uvénté  quand  on  l'applique  à  l'époque  actuelle.  Lespro- 
de  la  démocratie  n'ont  eu  jusqu'ici  que  peu  d'action 
wrk  mouvement  impérialiste.  Sauf  à  propos  de  certaines 
ia!r    J""^'  ''''P"'«      l'admission  d'écoliers 

ce  cas  r, "  i'"'"'  P"""*»""*  ^  Californie  ;  et  dans 
situation  n,"'"/'     o '''''  ^  «« 

•vent  être  détemunées  de  plus  en  plus  par  quelques 
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grandes  nations,  il  est  fort  désirable  que  nous  les  connais- 
sions, car  tout  ce  qui  touche  sérieusemeDt  l'une  doit 
influer  sur  les  autres  et  sur  le  restant  de  Thumanité. 

Je  crois  que  les  Français  ont  raison  en  s'efforçant  de 
comprendre  les  États-Unis»  comme  les  Américains  font 
bien  d'essayer  de  comprendre  les  Français.  Se  connaître 
est  souvent  le  conunencement  d'une  sympathie  qui  permet 
d'éviter  des  malentendus  et  de  dissiper  des  causes  de  pré- 
jugés. Le  rôle  que  l'Amérique  joue  actuellement  est  fort 
important,  et  il  semble  qu'il  n'y  ait  pas  de  raison  pour 
qu'il  le  devienne  moins  dans  un  avenir  prochain.  Certaines 
gens  redoutent  le  contraire.  Parmi  les  puissances  mon- 
diales, les  Etats-Unis  sont,  nous  l'avons  vu,  la  quatrième 
puissance  par  la  superficie  et  la  population  bien  que  la  troi* 
sième  sous  le  rapport  du  nombre  de  ses  habitants  blancs, 
mais  il  ne  faut  pas  négliger  la  prospérité  et  les  ressources 
extraordinaires  dn  pays  aussi  bien  que  le  haut  degré 
d'énergie  et  d'intelligence  dont  ses  concitoyens  ont  feit 
preuve  en  mettant  en  valeur  de  nombreux  avantages  natu- 
rels. Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  puissance  des  États-Unis, 
pour  le  bien  et  pour  le  mal,  ne  soit  très  grande  à  l'heure 
actuelle.  La  manière  probable  dont  cette  puissance  sera 
employée  importe  grandement  à  l'humanité. 

Il  existe  beaucoup  de  manières  de  traiter  le  sujet  que  j'ai 
choisi.  On  pourrait  y  comprendre  non  seulement  rhistoire 
et  l'économie  politique,  mais  aussi  la  littérature,  les  scien- 
ces, les  arts,  la  religion,  la  philosophie  et  presque  toutes 
les  autres  sciences.  Force  m'est  de  me  restreindre  à  un 
cadre  étroit,  et  de  ne  parler  que  d'idéal  politique  et  de  reU- 
Uons  poUtiques.  Je  compte,  dans  quelques  conférences 
esquisser  très  hâtivement  les  traits  généraux  des  premiers 
développements  du  pays  et  de  ses  aspirations  actuelles, 
je  m  occuperai  ensuite  des  questions  que  font  naître  ses 


Digitized  by  Google 


LES  ÉTA  TS-UNIS  COMME  PUISSANCE  MONDIALE  83 


intérêts  dans  diverses  parties  du  monde,  en  m'efforçant 
moins  de  juger  ou  de  prophétiser  que  d'expliquer.  J'espère 
ainsi  montrer  clairement  le  rôle  de  l'Amérique  dans  le 
monde,  et  dire  les  raisons  pour  lesquelles  je  crois  qu'elle 
peut  continuer  à  compter  sur  la  sympathie  de  la  France. 


Archibald  Cary  Coolidob 


LA 

TAXATION  DES  PLUS-VALUES  LVIMOBILIÉRES. 


—  Inhalts-Uebersicht.  —  Gegenstand  dieser  Taxirung, 
ihre  wirtschaftUche  Begriindung.  —  Ursprung  dieser  Steuer; 
die  «  bettcrmcnt  h  Taxen  in  Enpland  und  in  den  Vcrcinigtcn 
Siaaicn.  -  Das  DcicliSi^cscty  in  Prcussen.  —  Die  koniglichc 
Verfiigung  vont  3i.  De{ember  i6}2  und  das  Geset\  von  i8o^  in 
Frankreich. 

Griinde  :jur  Annahmc  dieser  Steuer  :  KampJ  gegen  die  Spe- 
kulation;  Abnahme  der  Immobilisation  des  Grundbesit^es; 
Errichtung  einer  neuen  Einnahmenquelle. 

Die  Organisation  der  Steuer  :  Besiimmung  des  Mehwertes; 
seine  Taxirung,  —  Die  Steuer  au/ den  Mehrwert  in  Neu  Zee- 
land  und  in  Australien  ;  in  Ktao-Tcheou,  —  Incident  der  Steuer. 
—  Einwendungen  gegen  dièse  Steuer. 


—  SUMMARY.  —  Object  of  this  taxation.  —  Its  économie 
causes,  —  Origins  ofthis  tax;  the  «  beiterment  »  taxes  in  Eng- 
land  and  in  the  United  States. —  The  §Detchsgesei^9  in  Prussia. 
—  The  royal  decree  oj  J/*'  December  z6yj  and  the  la»'  of  iSo; 
in  France. 

Reasons  of  adoption  ofthis  tax:  slruggle  against  spéculation; 
diminution  of  the  rcali^ation  of  land  property.  —  Création  of  a 
nen>  source  of  revenue. 

The  organi:^cuion  of  taxes  :  détermination  of  the  increased 
value  ;  its  taxation  ;  the  taxes  on  the  increased  value  in  New 
Zeland  and  in  Australia;  in  Kiao  Tcheou.  —  The  incidence  of 
the  taxes.  —  Objections  made  against  thèse  taxes. 
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N  essaie  depuis  quelques  années  en  Allemagne  de 


frapper  —  dans  la  mesure  où  elle  n'est  pas  méritée 
par  le  propriétaire — la  plus-value  dont  bénéficient  certains 
biens-fonds  bâtis  ou  non  bâtis.  Nous  nous  proposons  d'ex- 
poser les  fondements  théoriques  de  cette  taxation  nouvelle, 
les  tentatives  d'application  qui  en  ont  été  faites  et  leurs 
conséquences  provisoires. 


Le  professeur  Adolf  Wagner  écrit  dans  sa  Science  des 
FÔMMMs  :  c  Toute  exploitation  mène  une  vie  à  double 
action.  D'une  part,  elle  agit  consciemment  sur  le  monde 
extérieur;  d'autre  part,  elle  est  soumise,  indépendamment 
de  sa  volonté  personnelle,  à  l'action  du  monde  extérieur.  » 
Celarevient  à  dire  que  toute  exploitation  tire  des  bénéfices 
ou  souffre  des  pertes  de  son  activité  propre,  et  qu'en  outre, 
elle  tire  des  bénéfices  ou  souffre  des  pertes  qui  ont  unique- 
ment pour  cause  l'action  souvent  complexe  et  diffuse  du 
monde  extérieur.  A  proprement  parler,  ceci  n'est  pas  une 
découverte.  Les  observations  d'Anderson,  de  Ricardo  sur 
la  loi  de  la  rente  foncière,  des  travaux  de  statistique  très 
minutieux  sur  l'évolution  de  la  valeur  des  propriétés  bâties, 
l'ont  établi  depuis  longtemps  en  ce  qui  concerne  l'exploita- 
tion des  biens-fonds. 

Les  discussions  qu'avaient  déterminées  Bastiat  et  Carey 
en  niant  l'existence  de  la  rente  foncière,  en  l'expliquant 
par  le  travail  accumulé  sur  la  terre,  ou  en  prenant  Je  contre- 
pied  des  déductions  -  fragiles  d'ailleurs  -  de  Ricardo  sur 
1  ordre  des  cultures,  se  sont  apaisées.  Le  silence  qui  s'est 
tait  sur  cette  question  a  surtout  profité  à  Ricardo.  Ses 
adversaires  paraissent  n'avoir  plus  qu'un  petit  nombre  de 
partisans.  On  distingue  nettement,  à  Theurc  actuelle,  les 
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raisons  profondes  pour  lesquelles  et  Bastiat  et  Carey  com- 
battaient la  théorie  ricardienne,  et  Ton  s'aperçoit  qu'elles 
n'ont  rien  de  8cieDti6que.  Les  économistes  qui  préfèrent 
étudier  les  faits  plntôt  que  les  interpréter  en  faveur  de 
théories  politiques,  conviennent,  en  général,  aujourd'hui 
que  Ricardo  était  parfaitement  fondé  à  écrire  :  «  Une  portion 
seulement  de  l'argent  payé  au  propriétaire  est  payée  pour 
exploiter  les  propriétés  naturelles  et  industrielles  du  sol.  > 
On  admet  aussi,  en  général,  que  Courcelle-Seneuil  avait 
raison  de  répondre  à  Bastiat  :  <;  En  fait,  il  n'existe  aucune 
proportion  entre  le  revenu  des  terres  et  la  somme  des  capi- 
taux qui  y  ont  été  placés  dans  les  temps  antérieurs.  » 

Il  serait  oiseux  de  rappeler  tout  cela  si  l'un  des  corollaifes 
de  la  loi  de  la  rente  n'avait  pas  une  importance  particulière 
pour  le  sujet  qui  nous  intéresse.  D'après  Ricardo  :  «  Lors- 
que la  population  augmente,  il  faut,  pour  l'alimenter, 
mettre  en  culture  des  terres  nouvelles,  moins  fertiles  que 
les  premières,  sur  lesquelles  il  faut  dépenser  plus  de  travail 
et  de  capitaux  pour  obtenir  le  même  produit,  ce  qu'on  ne 
pourrait  faire  si  l'élévation  du  prix  de  ce  produit  ne  rému- 
nérait le  cultivateur.  Cette  élévation  du  prix  profite  d'abord 
au  fermier  de  la  terre  la  plus  fertile,  et,  en  fin  de  bail,  au 
propriétaire,  qui  ne  manque  pas  d'exiger  un  fermage  plus 
élevé.  »  Le  prix  de  vente  des  produits  agricoles  est  donc 
déterminé  par  le  coût  de  production  le  plus  élevé.  La  diffé- 
renée  qui  existe  entre  le  coût  de  production  maximum 
d'un  produit  et  les  divers  prix  de  revient  inférieurs,  c'est 
la  rente.  Elle  constitue  pour  les  propriétaires  un  bénéfice 
non  mérité.  Elle  est,  non  la  cause,  mais  Tefifet  du  prix. 
Jsre^  on  pourrait  la  frapper  d'un  fort  impôt,  ou  même  la 
confisquer  toute  entière,  sans  que  le  prix  des  denrées  agri- 
coles en  soit  augmenté. 

Les  partisans  de  la  taxation  des  plus-values  immobilières 
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ne  songent  pas  à  confiaqoerintégralement  la  rente  foncière. 
Ils  utilisent  ce  raisonnement  pour  démontrer  la  légitimité 
de  l'impôt  qu'ils  préconisent. 

Ricardo  n'avait  en  vue  que  les  propriétés  foncières  sou- 
mises à  une  exploitation  agricoIe.Que  se  passe-t-il  pour  les 
propriétés  bâties  ?  Bénéficient'elles  aussi  d'une  plus-value 
en  dehors  de  l'augmentation  de  valeur  qui  provient  des 
améliorations  que  leur  apportent  leurs  possesseurs?  Nous 
avons  entre  les  mains  un  travail  publié  en  1904  par  le  Bur  eau 
of  labor  de  Washington,  sur  la  Valeur  du  sol  à  Philadel- 
phie (i).  Le  choix  de  Philadelphie  entre  tant  d'autres  villes 
s'explique  par  les  raisons  suivantes  :  c'est  une  ville  mo- 
deme.Ses  origines  ne  sont  pas  obscares.Le  statisticienpeut 
trouver  les  appréciations  successives  de  la  valeur  impo- 
sable des  propriétés  depuis  1720.  Il  connaît  les  raisons  pour 
lesquelles  les  chiffres  que  lui  fournissent  les  archives  doi- 
vent être  augmentés  ou  diminués,  acceptés  ou  critiqués. 
Bref,  il  a  entre  les  mains  tous  les  éléments  précis  qui  sont 
indispensables  pour  établir  l'évolution  de  la  valeur  du  sol. 
£n  outre,  le  développement  de  Philadelphie  n'a  pas  été 
gêaé  par  des  accidents  géographiques  :  montagnes,  cours 
d'eaui  mers.  La  ville  s'est  agrandie  normalement  sans 
entraves  étrangères  à  l'économie  sociale.  Les  causes  de 
l'évolution  de  la  valeur  du  sol  sont  donc  faciles  à  discerner. 
Or,  quelles  sont  les  conclusions  de  l'étude  détaillée  publiée 
par  lé  gouvernement  américain?  c  En  ce  qui  concerne  les 
rapports  de  la  valeur  et  de  la  population,  dit-elle,  la  dis- 
tinction qu'il  faut  faire  entre  l'usage  des  propriétés,  est  im- 
portante. Dans  le  cas  d'usage  pour  résidence,  la  population 
et  la  valeur  s'élèvent  ensemble,  mais  le  taux  d'accroisse- 

(1)  AnMi  9f  ifte  Bmmi  ^  Labor»  Juiuary,  1904,  WaAiogton,  Gomnment 
Prlatîiig  Office. 
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meot  de  la  valeur  dépasse  de  beaucoup  le  taux  d'accroisse- 
ment de  la  population.  Dans  le  cas  d'usage  pour  affaires 
(business),  la  population  et  la  valeur  prennent  des  direc- 
tions différentes,  la  dernière  progressant  par  bonds,  tandis 
que  la  première  décroît.  Il  est  vrai  que  la  prise  en  considé- 
ration d'une  vaste  étendue  comme  une  ville  tout  entière  (i) 
tend  à  diminuer  la  force  apparente  de  la  distinction  causée 
dans  la  valeur  par  Tusage,  et  à  faire  apparaître  l'influence 
(le  la  population  comme  le  plus  important  facteur  de  l'ac- 
croissement de  la  valeur.  > 

Ce  phénomène  s'explique  aisément  par  la  simple  loi  de 
l'offre  et  de  la  demande.  Plus  les  demandes  de  locaux  s'ac- 
croissent, plus  les  prix  de  louage  et  de  vente  de  ces  locaux 
s'élèvent.  Mais  à  cette  observation  générale  s'ajoutent  des 
observations  plus  précises.  Le  développement  d'une  ville 
crée  pour  certains  propriétaires  un  monopole  de  fait  dont 
ils  tirent  d'énormes  bénéfices.  La  division  d'une  cité  en 
quartierStla  spécialisation  qui  s'ensuit  naturellement,  obli- 
gent certains  commerçants  à  s'établir  dans  une  me  déter- 
minée; la  proximité  de  leur  bureau  ou  de  leur  atelier  con- 
traint employés  et  ouvriers  à  habiter  un  quartier  spécial. 
Les  uns  et  les  autres  se  disputent  les  locaux  disponibles, 
qui  acquièrent  ainsi  une  grande  valeur.  Les  exemples  des 
plus-values  acquises  par  certaines  propriétés  sont  célèbres. 
M.  Levasseur  cite  le  cas  d'un  cordonnier  anglais  qui  acheta 
en  1270,  à  Paris,  faubourg  Monmartre,  un  terrain  de  2  hec- 
tares 70  ares  qu'il  paya  2,460  francs,  et  qui  vaut  aujourd'hui 
27  millions,  sans  tenir  compte  de  la  valeur  des  maisons 
bâties  dessus.  A  Londres,  le  10  septembre  iSgS,  on  a  vendu 
iï890|00o  francs,  5y  mètres  carrés  de  terrain  situé  dans  la 
Cité.  Comme  le  dit  l'enquête  américaine  que  nous  citions 
plus  haut,  c'est  l'accroissement  de  la  population  qui  est  le 

(0  L'étude  est  faite  par  quartiers  (  Wards), 
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&deur  lephis  important  de  raccroissement  de  la  valeur  du 
sol.  L'afflux  de  population  agit,  non  seulement  directement 
par  Taugmentation  des  demandes,  comme  il  vient  d'être 
exposé,  mais  aussi  indirectement  par  les  prostrés  qu'il  en- 

trdnepourla  ville.  Éclairage,  viabilité,  édilité,  organisation 
des  services  municipaux,  tout  contribue  à  élever  la  valeur 
des  immeubles. Or,  dans  les  plus-values  de  cette  nature,  l'ac- 
tivité et  le  travail  du  propriétaire  ne  sont  pour  rien. 

Dira-t-on  que  ces  bénéfices  récompensent  Tintelligence 
et  la  perspicacité  dont  il  fit  preuve  en  prévoyant  que  tel  petit 
boMg  deviendrait  une  grande  cité,  ou  que  tel  quartier  éuit 
susceptible  d'un  fort  accroissement  de  population?  Dira-t- 
on  que  ces  bénéfices  sont  la  contre-partie  des  services  qu  il 
arendusà  la  collectivité  en  faisant  élever  une  maison  et  en 
Ofitant  des  logis,  des  magasins  ou  des  ateliers  à  ceux  qui 
les  désiraient?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  profit  parait  dis- 
proportionné, et  à  l'intelligence  déployée,  et  au  service 
rendu.  Les  deux  choses  ne  sont-elles  pas  d'ailleurs  récom- 
pensées par  le  revenu  que  fournirait  la  location  des  immeu- 
bles en  dehors  de  toute  plus-value?  En  vérité,  disent  les 
partisans  de  l'impôt,  ces  raisons  sont  insuffisantes  pour 
légitimer  des  plus-values  comme  celles  que  signale  par 
exemple  le  gouvernement  saxon  dans  le  mémoire  joint  à 
son  projet  de  réforme  financière  de  1904  (i). 

0)  co«„„.„^oiWtt  ,879.80.  1889^. 
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Eo  résumé,  la  situation  des  propriétaires  de  biens  fonciers 
bâtis  ou  non  bâtis  est  la  suivante  :  i*  Ils  tirent  des  béné- 
fices des  services  qu'ils  rendent  en  prêtant  les  richesses 
naturelles  de  leur  terre,  ou  en  les  exploitant  eux-mêmes,  et 
des  services  qu'ils  rendent  en  édifiant  des  locaux  destinés 
à  l'habitation  ou  à  l'industrie.  Ces  bénéfices  sont  mérités. 
2«  Par  le  jeu  des  lois  économiques,  ils  tirent  encore  des 
bénéfices  de  raccroissement  de  la  population  et  des  amé- 
liorations qu'entraîne  le  peuplement  d'un  district  rural  ou 
ledé^doppjmint  d'une  cité.  Ces  bénéfices  ne  sont  pas 
mérités.  Les  premiers  ont  pour  cause  l'activité  propre  du 
propriétaire.  Les  seconds,  l'action  de  la  collectivité.  Les 
premiers  doivent  être  respectés.  Les  seconds  peuvent  et 
doivent  être  saisis  par  l'impôt.  Telle  est  l'argumentation 
théorique  des  économistes,  des  financiers  et  des  hommes 
politiques  qui  préconisent  la  taxation  des  plus-values  im- 
mobilières. 

•  * 

Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  qu'ils  ne  sont  pas  les  pre- 
miers à  demander  qu'on  impose  les  profits  que  valent  à 
des  particuliers  l'action  de  la  collectivité.  Depuis  longtemps 
on  a  jugé  qu'il  éteit  naturel  et  légitime  que  les  propriétaires 
fonciers  contribuassent  d'une  façon  toute  spéciale  aux  frais 
desentreprisesquisontd'intérêtgénéral,  mais  qui  cependant 
les  favorisent  particulièrement.  M.  Haensel  a  réuni  en  un, 
livre  fort  intéressant  (i)  les  exemples  les  plus  importants  de 
cette  taxation  spéciale  et  provisoire.  Il  n'est  pas  inutile  de 
les  rappeler  pour  indiquer  quels  ont  été  les  antécédents  de 
l'impôt  qui  nous  intéresse. 

(.)  Nouvelles  formes  .fimposition  commmgle,  par  P.  Habmil.  Saîm.P«Mft. 
bourg,  1902  (  1 1 3  pages,  8«  en  Russe.) 
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En  Angleterre,  les  beUerment  taxes  sont  connues  depuis 
1427  et  i55i.  Des  commissions  avaient  le  droit  d'entre- 
piendre  la  création  ou  la  réparation  de  digues,  de  canaux, 
de  ponts;  elles  pouvaient  ordonner  des  travaux  de  canalisa- 
tion, en  en  faisant  supporter  les  frais,  pour  la  plus  grande 
part,  aux  propriétaires  fonciers  qui  étaient  le  plus  directe- 
ment intéressés  à  ces  améliorations  d'intérêt  commun. 

Aux  Etats-Unis,  les  betUrment  taxes  ont  plus  de  deux 
cents  ans  d'existence.  La  première  rue  pavée  de  New- York 
fut  construite  à  l'aide  de  prélèvements  spéciaux  faits  sur  les 
propriétaires  riverains.  Après  un  grand  nombre  d'expé- 
nences,  dont  plusieurs  furent  importantes,  m  consolidathn 
oct  de  i8ë2  codifia  les  dispositions  légales  relatives  à  ces 
spécial  assessmefOs.  Depuis  lors,  deux  systèmes  d'imposition 
sont  en  vigueur,  dans  le  détail  desquels  nous  n'avons  pas  à 
entrer. 

Dans  la  législation  prussienne,  c'est  en  1848  par  la  Dtich- 
gesetz  que  nous  voyons  apparaître  la  taxation  spéciale. 
L'ordonnance  du  i3  décembre  1872,  la  loi  du  2  juillet  1875, 
celle  du  14  juillet  1893,  ont  respecté  ce  principe.  Dans  le 
grand-duché  de  Bade,  il  avait  été  appliqué  de  très  bonne 
heure  à  la  construction  de  rues  nouvelles.  A  Hambourg, 
en  1865,  il  a  servi  pour  la  construction  des  égouts  et  des 
trottoirs.  En  Saxe,  en  Wurtemberg,  en  Bavière,  la  taxation 
spéciale  est  connue  et  on  l'applique  le  cas  échéant. 

En  France,  M.  Haensel  signale  un  ordre  royal  du  3i  dé- 
cembre 1672  qui  n'a  eu  pour  ainsi  dire  aucune  influence  et 
aucune  répercussion  législative.  Mais  il  existe  dans  une  loi 
«1807,  relative  au  dessèchement  des  marais,  un  article  XXX 
qui  consacre  le  principe  de  la  taxation  spéciale  et  en  pré- 
voit  l'application  : 

j  Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  prè- 
«nteloi(<rOT«*«<foeto^c^,«^  efc.),  lorsque, 
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par  l'ouverture  de  nouvelles  mes,  par  la  formation  de  places 
nouvelles,  par  la  construction  de  quais  ou  par  tous  autres 
travaux  publics  généraux,  départementaux  ou  communaux, 
ordonnés  oujapprouvés  par  le  gouvernement,  des  propriétés 
privées  auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur, 
ces  propriétés  pourront  être  chargées  de  payer  une  indem- 
nité qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur  de  la  moitié  des 
avantages  qu'elles  auront  acquis;  le  tout  sera  réglé  par 
estimation  dans  les  formes  déjà  établies  par  la  présente 
loi,  jugé  et  homologué  par  la  commission  qui  aura  été 
nommée  à  cet  effet.  » 

En  résumé,  on  a  reconnu  depuis  longtemps  qu'il  était 
légitime  de  demander  une  contribution  extraordinaire  aux 
propriétaires  fonciers  qui  tirent  directement  profit  de 
l'exécution  d'un  travail  d'utilité  municipale.  Mais  est-ce 
seulement  quand  on  perce  une  rue,  quand  on  construit  un 
quai,  quand  on  établit  des  égouts,  que  les  propriétaires 
fonciers  bénéficient  de  l'action  collective?  Pas  du  tout;  il 
sufiit  que  la  population  s'accroisse  pour  que  cette  action 
â  exerce.  Et,  pour  être  moins  directement  perceptible,  le 
bénéfice  obtenu  n'en  est  pas  moins  réel.  La  taxation  des 
plus-values  n'est  donc  que  l'extension,  le  développement 
des  betterment  taxes  et  des  spécial  assmnutUs.  Si  les  unessont 
légitimes,  l'autre  l'est  aussi. 


Il  ne  suffit  pas  qu'un  impôt  paraisse  légitime  pour  qu'on 
imstitue.  En  efifet,  on  ne  voit  pas  que  l'on  eut  tenté  de 
frapper  d'un  impôt  spécial  la  rente  foncière,  qui  est  théori- 
quement  tout  aussi  peu  méHtée  que  les  plus  values  des  pro- 
iwétés  citadines.  Les  municipalités  allemandes  qui  ont 
adopté  la  WnizuwachssUuer,  et  le  Gouvernement  impérial 


Digitized  by  Google 


DES  PLUS-VALUES  IMMOBILIÈRES  g3 


lui-même,  ont  eu  des  raisons  plus  immédiates  et  spécifique- 
ment urbaines.  Us  ont  voulu  :  combattre  la  spéculation 
dans  les  villes;  2*  éviter  l'immobilisation  de  la  propriété 
foncière  autour  des  villes;  3»  créer  une  nouvelle  source  de 
revenus  municipaux. 

Depuisquelques  dizaines  d'années,  la  spéculation  foncière 
a  jouiten  Allemagne  d'une  grande  faveur.  A  peine  le  Conseil 
fédéral  avait-il  décidé  de  faire  faire  une  enquêtesur  les  moyens 
de  faciliter  les  opérations  de  crédit  aux  propriétaires  fon- 
ciers (1868),  que  la  t  fièvre  bâtisseuse  »  s'empara  de  la  na- 
tion. Nous  n'avons  pas  à  rappeler  le  rapide  développement 
du  crédit  hypothécaire  en  Allemagne.  Il  nous  suffit  de  si- 
gnaler que  la  multiplication  des  banques  hypothécaires  et 
la  témérité  de  leurs  opérations  déterminèrent  plusieurs 
catastrophes. On  se  souvient  encore  de  la  crise  de  igoo,  qui, 
au  lieu  d'atteindre  en  premier  lieu,  comme  on  aurait  pu  le 
supposer, des  entreprises  industrielles,  atteignit  des  établis- 
sements spécialisés  dans  les  avances  hypothécaires  et  le 
crédit  foncier.  Ces  accidents  financiers  ont  révélé  à  tous  un 
état  de  choses  dont  les  spécialistes  avaient  signalé  les  dan- 
gers depuis  longtemps.  *  Le  premier  venu  peut  acheter  des 
terrains  qu'il  ne  paie  pas,  écrivait  la  Chambre  de  commerce 
de  Dresde  en  iSgS,  élever  des  maisons  luxueuses,  et  vivre 
frès  largement.  Il  est,  d'autre  part,  incompréhensible  que 
des  individus  sans  instruction,  des  personnes  de  25  ans, 
tout  à  fait  ignorantes  puissent  entreprendre,  sans  possé- 
der de  fortune,  des  affaires  de  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions de  marks.  >  Cela  est  peut-être  difficilement  admissible, 
mais  cela  est,  grâce  au  processus  des  prêts  hypothécaires 
consentis  sans  garanties  suffisantes.  Ainsi  que  le  dit  un 
mémoire  gouvernemental,  €  la  possession  de  biens-fonds, 
la  construction  de  maisons  et  la  propriété  de  maisons  est 
un  commerce,  exploité  en  grande  partie  à  l'aide  du  capital 
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étranger  et  dans  lequel  on  8|>écule  parce  qu'on  est  attiié 
par  la  perspective  de  gros  bénéfices».  Et  il  ajoute  :  «  La  spé- 
culation foncière  est  devenue  fiévreuse  et  angoissante.  » 

Onsait  que  le  Gouvernement  allemand,  imbu  de  socia- 
lisme d'Etat,  intervient  volontiers  dans  les  rapports  entre 
particuliers  pour  soutenir  la  partie  qui  semble  la  moins 
favorisée  par  le  sort.  Par  une  conséquence  logique,  il  est 
intervenu  au  nom  de  la  moralité  publique  dans  les  affaires 
commerciales  et  financières  pour  restreindre  la  spéculation. 
C'est  au  nom  de  la  morale  qu'il  intervint,  entre  acheteurs 
et  vendeurs,  par  la  loi  du  22  juin  1896,  pour  interdire  les 
marchés  à  termes  et  parla  loi  sur  les  Bourses;  c'est  au  nom 
de  la  morale  qu'il  intervient  aujourd'hui  pour  diminuer,  à 
l'aide  de  l'impôt  sur  les  plus-values,  les  appâts  de  la  spécu- 
lation foncière.  Et  cette  dernière  immixtion  dans  les  rap- 
ports entre  particuliers  paraît  à  ses  yeux  beaucoup  plus 
légitime  que  la  précédente.  La  spéculation  en  valeurs  ou 
marchandises  a  des  avantages  économiques  qui  compen- 
sent, en  certains  cas,  la  hausse  des  prix  qu'elle  occasionne. 
La  spéculation  sur  des  propriétés  foncières  bâties  ou  non 
bâties  n'a  d'autre  justification  que  les  intérêts  particuliers 
du  spéculateur.  Elle  cause  à  la  collectivité  des  torts  plus 
graves  que  la  première,  parce  qu'elle  a  pour  enjeu  des 
richesses  dont  il  est  impossible  de  trouver  le  véritable 
équivalent.  Il  est  possible  de  trouver  sur  un  marché  plu- 
sieurs  valeurs  de  mêmerevenu  ou  plusieurs  stocks  de  ferine 
de  même  quaKté.Il  est  impossible  de  trouver  deux  maisons, 
deux  terrains  ayant  exactement  la  même  situation.  Le  pro- 
priétaire foncier  jouiten  fait  d'un  monopole.  Laspéculation 
lui  permet  d'en  abuser  aux  dépens  de  la  collectivité  ;  la  mo- 
rale sociale  exige  que  l'État  ou  les  municipalités  mettent 
un  frein  à  la  spéculation. 
Cette  exigence  paraît  si  impérieuse,  qu'on  l'inscrit  en  tête 
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des  ordonnances  qui  instituent  la  Wertzuwachssteuer.  *  L'im- 
pôt sur  les  plus-values  doit  être  considéré  au  point  de  vue 
social  et  doit  servir  à  juguler  la  spéculation  sur  la  propriété 
foncière,  qui  a  pour  la  collectivité  une  action  si  néfaste,  » 
écrivent  les  conseillers  municipaux  de  Colojîne.  «  Dans  ces 
conditions, écrit legouvernement  saxon,  après  avoir  exposé 
les  dangers  de  la  spéculation  foncière,  la  taxation  des  plus- 
values  des  terrains  destinés  à  la  construction  n'est  pas  seu- 
lement  productive  au  point  de  vue  financier,c'est  une  néces- 
sité de  l'équité  fiscale  pressante  et  profondément  ressentie 
parle  peuple.  Le  moins  qu'on  puisse  souhaiter  c'est  qu'elle 
diminue  l'attrait  de  la  spéculation.  »  L'ordonnance  franc- 
lortoise  est  principalement  dirigée  contre  la  spéculation 
fonçière.  On  ne  peut  dire  qu'elle  l'est  uniquement,  car  les 
toanaera municipaux,  craignant  qu'elle  ne  rendît  des  alié- 
Mtionsdc  biens-fonds  trop  difficiles,  ont  cru  devoirprendre 
«tes  mesures  pour  faire  contrepoids.  Enfin  le  gouvernement 
aUemand  exposant  les  résultats  de  Timpôt  sur  les  plus- 
^lues  à  Kiao-Tchéou,écrivait  eni904  «...  on  peut  bien  sou- 
tenir que  la  législation  de  la  colonie  a  atteint  son  but  qui 
était  d  empêcher  une  spéculation  foncière  malsaine.  » 

Kestreindre  la  spéculation  foncière  paraît  donc  avoir  été 
un  des  motifs  principaux  de  l'institution  du  nouvel  impôt. 
Mais  par  un  singulier  retour,  en  même  temps  qu'elle  frap- 
pait  la  spéculation,  qui  consiste  essentiellement  dans  des 
«na»  et  ventes  fréquentes,  la  ville  de  Francfort  croyait 

Dri*tff  ^  "'""^'^      immobilisation    de  la  pro- 

Fnc«  foncière,  c  La  restriction  de  la  spéculation  et  des  alié- 
«ajons  de  propriétés  foncières  par  un  fort  impôt  sur  les 
mmahons  peut,  en  particulier,  avoir  pour  résultat  de  dimi- 
nuer la  tendance  à  la  vente  d'une  façon  considérable.  Il  est, 
lavau absolument  nécessaiie  que  la  taxation  de 
valeur  croissante  du  sol  atteigne  déjà  le  possesseur  dans 
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une  mesure  proportionnée  à  ses  facultés.  *  Et,  après  avoir 
rappelé  que  lesprix  des  terrains  sont,  à  Francfort,  beaucoup 
]:)lus  élevés  que  ne  le  justifie  le  rendement  agricole  ou  ma- 
raîcher dont  ils  seraient  susceptibles,  elle  ajoute  :  c  II  est 
évident  que  la  personne  qui,  lors  d'un  achat  de  terre, 
paye,  en  considération  de  raccroissement  possible  de  la 
valeur,  un  prix  plus  élevé  que  ne  le  justifie  le  produit  de 
la  terre,  et  qui  subit  annuellement  pour  cette  raison  un 
perte  d'intérêt,  est  dans  une  situation  qui  lui  permet  par- 
faitement de  donner,  sous  forme  d'impôt  foncier,  un  faible 
pourcentai^e  de  la  valeur  courante  de  son  bien-fonds.  > 
Aussi,  pour  atteindre  non  seulement  le  vendeur,  mais 
aussi  le  possesseur  qui  conserve  son  terrain  dans  l'espoir 
d'une  vente  à  gros  bénéfices,  on  a  introduit,  dans  l'ordon- 
nance fiscale  du  19  février  1904,  l'article  3,  qui  ajoute  des 
surtaxes  à  l'impôt  général  sur  les  muUtions  réelles  dans  le 
cas  où  c  plus  de  vingt  années  se  sont  écoulées  depuis  le 
dernier  changement  de  possesseur,  s'il  s'agit  d'une  pro- 
priété bâtie,  et  dans  le  cas  où  plus  de  dix  années  se  sont 
écoulées,  s'il  s'agit  d'une  propriété  foncière  non  bâtie  »  (i). 

(  1 1  Art.  3.  Ces  sartues  comisient  également  ea  pour  cent  du  prix  d'ecquisitioaet 

s'élcvent  à  : 

I.  Pour  les  biens  fonds  bâtis  : 

Après  une  durée  de  20  à  3o  ans,  1  p.  c.  ; 
Après  une  durée  de  3o  à  40  ans,  1  lya  p.  c.: 
Après  plus  de  40  ans,  a  p.  c.  ; 

II.  Pour  les  bien-fonda  non  bftds  : 

Après  un  laps  de  10  i  20  années  ...      t  p.  e. 

—  —  20â3o      —         ...         3  — 

—        3oà4o     —      ...  3  — 

"        —       4oftSo     —      ...  4  — 

—  —       5oi6o     —      ...  5  — 
Après  plua  de  60  années   6  — 

Pour  l'imposition  de  ces  surtaxes  fl  est  sans  importance  que  le  précédent  chan- 
gement de  propriétaire  ait  eu  lieu  avant  ou  après  rentrée  en  vigueur  de  cette 
ordonnance. 
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La  légitimité  de  la  taxation  des  plus-values,  l'immoralité 
des  gros  bénéfices  produits  par  la  spéculation,  n*ont  pas 
déterminé,  seules,  l'institution  de  la  Wartzuwachssteuer,  Les 
manicipalités  qui  ont  pris  cette  initiative  fiscale,  avaient 

besoin  d'argent.  On  sait  que  les  besoins  financiers  des 
communes  allcnuiiuk.s  se  sont  considérablement  accrus 
au  cours  dts  dernières  années  ;   on  calcule  qu'ils  ont 
augmeiitt'  de  82  p.  c.  en  Saxe,  de  42  à  48  p.  c.  en  Prusse, 
(juaudia  ville  de  Francfort  adopta  la  réforme  de  1904,  qui 
comprenait  la  Wertzuwackssteutf,  elle  manquait  d'argent. 
<  11  a  fallu  à  Francfort,  en  igo3,  comme  dans  d'autres  villes, 
écrit  le  bourgmestre,     Adickes,  en  présence  des  dépenses 
croissantes  occasionnées  particulièrement  par  les  œuvres 
scolaires,  hospitalières  ou  d'assistance,  créer  une  impor- 
tante augmentation  de  recettes.  De  prime  abord  s'est  mani- 
festée l'impression  que  la  jurande  élévation  de  la  valeur  du 
sol  devait  être  saisie  davantai^e  par  l'impôt,  parce  que  la 
taxation  des  bénéfices  ainsi  réalisés  repose  sur  les  épaules 
qui  peuvent  véritablement  la  supporter  et  que  des  frais 
occasionnés  par  l'accroissement  rapide  de  la  population 
doivent  être  avant  tout  mis  à  la  charge  de  ceux  qui  tirent 
de  grands  et  de  palpables  avantages  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  foncière  de  l'action  de  l'augmentation  de  popu* 
lation.  »  Quant  à  la  ville  de  Cologne,  elle  voyait,  en  igoS- 
1906,  le  total  de  ses  dépenses  s'élever  à  3o,  172,500  marks. 
C'était  une  augmentation  de  3, 107,500  marks  sur  l'année 
précédente.  Pour  trouver  des  ressources  correspondant  à 
Let  accroissement  de  dépenses,  la  municipalité  proposa 
une  élévation  de  la  surtaxe  additionnelle  à  l'impôt  sur  le 
?7^""'  ^'^"^roduction  d'une  nouvelle  taxe  sur  les  billets, 
1  élévation  de  l'impôt  sur  les  mutations  et  l'introductioa 
d'un  impôt  sur  les  plus-values  immobilières.  On  escomp- 
le  produit  de  cette  dernière  taxe  à  3oo,ooo  marks 
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environ,  et  si,  au  cours  de  la  discussion,  Timpôt  proposé  a 
été  modifié  si  sensiblement  qu*on  n'attend  plus  de  lui  qu'un 
produit  de  20,000  marks,  du  moins  la  perspective  d'un 
rendement  élevé  n'étai^elle  pas  étrangère  à  son  introduc- 
tion. 

Les  partisans  de  la  taxation  des  plus-values  immobi- 
lières jugent  donc  que  l'impôt  qu'ils  préconisent  est  justifié 
rationnellement  par  les  lois  économiques  qui  régissent  la 
vente  du  sol  et  les  variations  de  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière dans  les  cités.  Ils  jugent,  de  plus,  que  des  raisons 
puissantes,  morales  et  financières  nécessitaient  l'introduc- 
tion de  cette  taxe  nouvelle  ;  voyons  maintenant  comment 
ils  ont  traduit  en  textes  législatifs  leur  conception  d'écono- 
mie fiscale  et  de  morale  sociale. 

£t  d'abord,  comment  les  différents  textes  déterminent-ils 
la  plus-value?  (i) 

L'article  5  de  l'ordonnance  iirancfortoise  définit  ainsi  la 
plus-value  :  «  La  différence  entre  le  prix  auquel  la  propriété 
a  été  transmise  précédemment ,  y  compris  les  frais  précités 
et  le  prix  auquel  elle  est  transmise  présentement, est  la  plus- 
value.  >  Les  frais  précités,  ce  sont  les  améliorations  de 
caractère  permanent  apportées  à  la  propriété,  les  dépenses 
de  viabilité  engagées,  et,  pour  les  propriétés  non  bâties, 
non  exploitées  par  le  vendeur,  les  pertes  d'intérêts  qu'il  a 
pu  subir.  L'ordonnance  de  Cologne  dit  de  même  :  <  Est 
considérée  comme  plus-value  la  différence  entre  le  dernier 

(i|  Il  n'est  tenu  compte  ici  que  des  impôts  en  vigueur  à  Francfort  et  i  Cologne. 
Phnitun  autre*  ville»  ont  adopté  det  taxes  analogues,  d'autres  sont  sur  le  poiatd» 
l«  adopter;  mait  cet  expérieneet  sont  de  moindre  ioportance  que  cOlmàêFaBgi- 
Cm  et  de  Cologne  et  elle»  sont  appliquées  depait  noi&t  longtemps.  La  Wertpi' 
waehttteuer  csisM  à  FnaOon  depuis  1904,  k  GoIosm  depuie  iQoS. 
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Fiix  d'acquisitioii  aDgmenté  des  fiais  prtvus  i  l'article  5  et 
te  prix  actneld'aliination,  déduction  faite  desfrais  prévus  à 
l'article  5.  »  L'article  5  énumère  de  la  façon  suivante  les 
fiais  doot  il  doit  être  tenu  compte  lorsqu'on  établit  l'impor- 
tance de  la  plus-value  : 
«  Art.  5.  -  Il  faut  ajouter  au  dernier  prix  d'acquisition  : 
0)  Pour  les  biens-fonds  non  bâti8,le8  intérete  à  4  p.c.  du 
dernier  prix  d'achat  depuis  l'époque  du  payement,  ou  bien 
les  intérêts  de  ce  même  prix  jusqu'à  la  conclusion  du  con- 
trat de  vente  actuel,  sans  intérêts  composés  ; 

*)  Toutes  les  dépenses  dont  il  est  justifié  pour  améliora- 
I«»  dnhen4l>nds,  y  compris  les  dépenses  de  viabilité  ainsi 
«nelesJraisdecoDStnictionet  de  reconstruction  des  bâti- 
nentsy  compris  les  intérêts  de  la  construction  et  les  hono- 
JWs  de  l'architecte,  si  ceux-ci  n'ont  pas  été  couverts  par 
torindemnités  allouées  à  raison  de  contrats  d'assurance, 
t^ur  les  dépenses  de  viabilité  U  feut  compter  un  service 
0  intérêt  a  4  p.  c,  sans  intérêts  composés  ; 

J/i  P- ''""''^r  Pri«  d'Mhat  comme  compensation 
Zl  ^l  •^'^'««n  (timbre,  impét  de  transmission, 
frius  odiciaitts.  fiais  d'actes,  caution,  etc.). . 

«1^  ^  point»  de  départ  et  les  raisons  des  pro- 

■^dela  taxation  des  plus-values,  ces  stipulations  ré- 

SL!?  T.'^^  ^"PP"  «i"»  plus-values 

ZIZ'T  ^'    réglementation  de  Cologne 

La !       P'"'        «J"^        ^  Francfort 
La  plus    ,„  étant  ainsi  déterminée,  comment  la  frappe- 

la  forme  H-,  "«^P»*'  »'i»P«t  «dït» 

bons    o    '  *dditionnelIe  àl'impôt  sur  lesmuta- 

d'unev,  d'""»  aliénation  ou 

ftrflÏ        "*»  Wti.  <ïit  l'article  premier  du  texte  de 
«»*  «quitter  une  taxe  communale  de  2  p.  c.  de 
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la  valeur  du  bien-fonds  acquis.  »  Et  il  ajoute  :  c  En  plus  de 
l'impôt  fixé  par  l'article  premier,  une  taxe  spéciale  (impôt 

sur  la  plus-value)  est  prélevée  sur  le  vendeur  pour  toute 
transmission  de  propriété  d'un  bien-fonds  bali  ou  non 
bâti...  y  De  même,  les  édiles  francfortois  avaient  soumis, 
dans  l'ordonnance  de  1904,  les  mutations  de  biens-fonds  à 
une  taxe  de  2  p.  c.,à  laquelle  ils  adjoignaient  un  impôt  sur 
les  plus-values,  dû  par  le  vendeur  dans  les  conditions  sui- 
vantes : 

«  Si,  depuis  le  dernier  changement  de  propriétaire  (art.  3), 
un  espace  de  temps  inférieur  à  cinq  années  pour  les  pro- 
priétés bâties  et  à  dix  années  pour  les  propriétés  non  bâties 
s'est  écoulé,  et  dans  le  cas  où  il  existerait  une  augmentation 
de  valeur  d'au  moins  3o  p.  c.  relativement  au  précédent 
prix  d'achat,  y  compris  les  frais  prévus  à  l'article  5.  uac 
surtaxe  sera  levée  en  plus  de  rimposition  prévue  à  l'article 
premier  . 

Ces  stipulations  nous  conduisent  à  comparer,au  pointdc 
vue  de  l'assiette,  les  deux  impôts  de  Francfortetde  Cologne. 
I^e  premier  n  atteint  la  plus-value  que  quand  un  certain  laps 
de  temps  n'est  pas  écoulé,  quand  la  double  opération  d'achat 
et  de  vente  est  si  rapide  qu'elle  prend  un  caractère  de  spé- 
culation, et  il  ne  l'applique  qu'aux  accroissements  de  valear 
deSop.c.  au  moins  par  rapport  au  précédent  prix  d'achat(i). 
Le  second  impôt  frappe  la  plus-value  dès  qu'elle  dépasse 

(>  )  La  uxe  est  progressive  et  b  applique  de  la  taçoa  suivante  : 

5  p.  c.  de  la  plus-value,  quand  ceUe<i  «'élève  à  3o  35  p.  c. 


et  ainsi  de  suite,  wtc  ttneaugmettMioada  mrauBe^e  1  p.  c.  pour  daqueSp.  c  de 
phu-value  jinqii'in  «mi  maiinam  de  aS  p.  c 


6 
7 

S  — 
9  — 


3540  - 

4045  — 

45  60  — 

3o  55  — 

55  60  — 


10  — 
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10 p.  c.  du  prix  d'achat  précédant  la  vente  qui  donne  lieu 
à  son  application  (i).  n  n'est  d'ailleurs  prélevé  entièrement 
ijue  quand  il  ne  s'est  pas  écoulé  plus  de  cinq  années  entre 
les  deux  mutations.  Il  prot^rresse  d'ailleurs  moins  vite  que 
l'impôt  francfortois,  puisqu'il  atteint  son  maximum  25  p.  c. 
lorsque  la  plus-value  s'élève  à  i6o  p.  c,  tandis  que  l'autre 
frappe  de  25  p.  c.  des  plus-values  de  i3o  à  i35  p.  c.  Il  y  a 

lieu  de  remarquer  encore  que,  pour  Cologne,  ces  taux  ne  8ont 
appliqués  que  lorsque  cinq  années  au  plus  se  sont  écoulées 
entre  la  précédente  transmission  de  propriété  et  la  trans- 
mission  actuelle.  Si  ce  laps  de  temps  est  supérieur  à  cinq 
années  ctinférieur  à  dix  années,  on  ne  prélève  que  les  deux 
tiers  des  taxes,  s'il  est  supérieur  à  dix  années,  on  n'en  prélève 
qu'un  tiers. 

La  comparaison  des  deux  taxes  montre  clairement  que 
celle  de  Francfort  est  la  mieux  appropriée  au  but  poursuivi. 
La  WntzuwachssUuer  de  Cologne  frappe  les  petites  plus- 


•0  p^c.  pour  une  pl»».v.iue  «apérieure  à  lo  p.  c.  et  allant  juiqu^à  3o  p.  c. 
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values  plus  fortement  que  celle  de  Francfort,  mais  elle 
S*applique  moins  fortement  qu'elle  aux  plus-values  élevées. 
Cela  tientau  fait  que  le  projet  primitif  deTimpôt  de  Cologne 
a  étéconsidérablement  modifié  par  l'assemblée  municipale. 
On  peut  même  dire  que  cet  impôt  n'est  actuellement  qu'un 
impôt  de  statistique,  un  impôt  d'essai.  Son  taux  peut  pa- 
raître assez  élevé  ;  on  se  rendra  compte  qu'il  n'est  pas  bien 
menaçant,  ni  pour  la  spéculation,  ni  pour  la  propriété  fon- 
cière, lorsqu'on  saura  qu'au  lieu  de  calculer  la  plus-value 
d'après  le  prix  antérieur  d'acquisition,  on  la  calcule  d'après 
la  valeur  courante  du  bien-fonds  au  i*'  avril  igoS  (art.  14). 
Cela  supprime  évidemment  l'effet  rétroactif  que  paraît  avoir 
un  impôt  qui  frappe ;les  plus-values  acquises  en  grande 
partie  avant  son  introduction.  Mais  cela  diminue  aussi  de 
beaucoup  le  rendement  de  la  taxe.  Il  faut  ajouter  encore 
que  l'article  16  de  l'ordonnance  du  6  avril  igoS  disant, 
que  l'impôt  doit  cesser  d'être  en  vigueur  à  partir  du 
1"'  avril  igio,  lui  retire  presque  toute  sa  signification. 
Et  pourtant  les  promoteurs  de  l'impôt  ont  souscrit  à  ces 
modificationsquidéfiguraientleur projet;  le  maire, M.Bcc- 
ker,  explique  leur  attitude  en  disant  :  t  L'impôt  sur  les 
plus-values  avait  été  imaginé  par  moi  beaucoup  plus  puis- 
sant et  il  aurait  eu  un  plus  grand  succès;  il  a  été  sensible- 
ment affaibU  par  votre  commission  et  par  là  il  est  devenu 
pour  les  premiers  temps  plutôt  une  conception  théorique 
qu  un  véritable  impôt.  Malgré  cela  nous  attendons  de  lui 
dans  l'avenir  un  succès  toujours  plus  grand.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  véritable  Wertzuwachssteuer,  c'est  à 
1  heure  actuelle  l'impôt  de  Francfort  (i);  c'est  lui  que  nous 
devons  principalement  étudier.  L'impôt  de  Francfort  n'at- 
teint que  les  plus-values  supérieures  à  3o  p.  c.  du  prU 

(0  II  anpportéen  1995,  i65,536  marks. 
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d'achat  précédant  la  mutation.  La  marge  est,  on  le  voit, 
asieslailge,  et  on  conçoit  que  les  partisans  de  la  Wertzu- 
WMkssUmr  puissent  désirer  qu'une  partie  moins  considé- 
rable de  la  plus-value  reste  entre  les  mains  du  proprié- 
taire. A  ce  point  de  vue,  l'impôt  de  Cologne  répond  mieux 
au  but  théorique  de  la  taxation  nouvelle,  puisqu'il  saisit  la 
plus-value  dès  qu'elle  atteint  lo  p.  c.  De  même,  ainsi  que 
nous  l'avons  indiqué  déjà,  l'article  5  de  l'ordonnance  franc- 
fortoise  est  moins  large  que  l'article  5  de  Tordonnance  de 
Cologne  en  ce  qui  concerne  les  frais,  les  intérêts  et  la  valeur 
des  améliorations  qui  doivent  être  ajoutés  au  prix  d'achat 
antérieur  au  bénéfice  du  payeur  de  la  Wertztiwqchsteuer, 
Sur  ces  deux  points  donc,  l'impôt  de  Cologne  paraît  plus 
ntelligemment  conçu  que  celui  de  Francfort. 

Par  contre,  tandis  que  la  municipalité  rhénane  n'a  pas 
établi  de  différence  entre  la  taxation  des  plus-values  de  la 
propriété  bâtie  et  celle  des  plus-values  que  fournissent  les 
terrains  destinés  seulement  à  la  construction,  les  législa- 
teurs de  Francfort  ont  cru  devoir  en  établir  une.  A  Cologne, 
«n  pourrait  à  la  rigueur  trouver  une  différentiation  en 
faveur  de  U  propriété  non  bâtie  dans  le  fait  que  l'article  4 
place  hors  de  la  plus-value  les  intérêts  à  4  p.  c.  du  dernier 
Pitt  d'achat  des  biensfoods  de  cette  nature  entre  l'acqui- 
sition et  la  revente.  A  Francfort,  au  contraire,  on  a  fait 
onc  distinction  très  nette.  D'après  l'ordonnance  fiscale 
fimcfortcise,  les  plus-values  sont  imposées  quand  cinq 
années  au  plus  se  sont  écoulées  entre  l'achat  et  la  vente. 
s  >i  s  agit  de  propriétés  bâties.  Ce  laps  de  temps  est  porté  à 
dix  années  s'il  s'agit  de  propriétés  non  bâties.  Ces  disposi- 
ïons  élargissent  le  champ  dans  lequel  l'impôt  peut  saisir 
«  spéculation  quand  eUe  porte  sur  les  terres  destinées  à  la 
construction.  L'article  3,  en  outre,  frappe  l'immobilisation 
«  U  propriété  foncière  de  surtaxes,  qui,  quand  il  s'agit  de 
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propriété  non  bâtie,  sont  au  moins  le  double  de  celles  qui 
atteignent  les  terrains  construits.  La  différentiation  est 
donc  ici  assez  tranchée.  Et  il  paraît  assez  léiritime  qu'elle 
favorise  la  propriété  bâtie.  En  effet,  si  la  Werzuii'achsstetur 
doit  s'attaquer  à  la  spéculation  foncière,  elle  doit  atteindre 
ayant  tout  celle  qui  a  pour  objet  les  terrains  non  bâtis. 
L'achat,  la  vente,  le  rachat  et  la  revente  d'un  lopin  déterre 
sur  lequelon  ne  construitrien,  ne  présentent  pas  d'avantage 
pour  la  collectivité;  au  contraire,  les  profits  qu'en  retirent 
les  particuliers  contribuent  à  l'élévation  générale  du  prix 
des  habitations  et  présentent  un  grave  dommage  pour  la 
collectivité.  Par  contre,  on  pcut,en  une  certaine  mesure, 
justifier  par  les  services  rendus  les  plus-values  dont  bénéfi- 
cient les  propriétés  bâties.  Si  une  différenciation  doit  être 
faite,  c'est  donc  au  profit  de  ces  dernières.  Kt  l'impôt  fran- 
dbrtois  paraît  sur  ce  point  préférable  k  celui  de  Cologne. 
Quant  à  savoir  si  l'on  doit,  en  principe,  varier  la  taxation 
selon  la  nature  de  la  plus-value,  c'est  une  question  qui  ne 
nous  paraît  pas  pouvoir  être  résolue  d'une  façon  générale. 
L'état  de  la  propriété  foncière  dans  chaque  ville,  les  con- 
ditions géoo^raphiques  dans  lesquelles  se  trouve  placée 
chaque  cité,  doivent  indiquer  la  solution. 

Il  est  bien  évident,  d'autre  part,  que  la  WerUsuwachs^mr 
ne  peut  être  qu'un  impôt  municipal.  La  richesse  des  villes 
ne  dépend  pas  seulement  d'elles-mêmes,  elle  dépend  aussi 
<le  la  richesse  de  l'Etat  en  général.  Les  plus-values  pro- 
viennent  doncà  la  fois  de  l'action  de  l'agglomération  mu- 
nicipale et  de  l'action  de  la  collectivité  nationale.  Mais 
leurs  effets  se  ^confondent,  et  c'est,  somme  toute,  la  \^w- 
pr<^nété considérée  dans  un  ensemble  municipal  que  visi 
la  Wertzuwachssteuer.  L'objet  et  l'assiette  de  la  taxe  étant 
essentiellement  et  spécifiquement  municipaux,  il  estasses; 
logique  que  1  administration  en  soit  abandonnée  aux  as- 
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semblées  locales.  Les  États  allemands  qui  ont  élaboré  des 
projets  de  législation  générale  sur  la  taxation  des  plus- 
valneSyen  ontfaitftantôtunetaxe  oblisratoirc  (Saxe  ),  tantôt 

une  taxe  fecultative  (Hesse).  C'est  la  seconde  soliiiion  qui 
paraît  la  plus  logique  étant  donné  que  le  rendement  de  cet 
impôt  dépend  des  conditions  locales  et  que,  si  on  l'imposait 
à  des  communes  ou  à  des  cités  en  stagnation  ou  en  décrois- 
sance, il  comporterait  maintes  vexations  pour  les  citoyens, 
sans  rapporter  un  sou  à  la  caisse  locale. 


«  • 


Nous  n'avons  pas  encore  mentionné  l  impùt  sur  les  plus- 
values  institué  à  Kiao-Tchéou,  parce  qu'il  nous  parait  être 
d'une  nature  toute  spéciale.  On  ne  peut  guère  assimiler  une 
taxe  sur  les  plus-values  immobilières  introduite  dans  une 
ville  où  toute  la  terre  est  déjà  partagée  et  possédée,  à  celle 
que  i  on  mstitue  dans  une  possession  coloniale  où  l'État 
est  propriétaire  des  terrains  et  les  vend  aux  colons  au  fur 
età  mesure  de  leurs  besoins.  L'impôt  d'empire  créé  par  les 
ordonnances  fiscales  de  1898  nous  semble  plutôt  apparenté 
aux  taxations  de  Vimproved  land  valtu  en  Australie  et  en 
Nouvelle-Zélande. 


ces  pays,  la  taxation  de  la  propriété  foncière  a  été 
frès  influencée  par  les  théories  de  Henry  George.  Aussi 
Dien,  cet  écrivain  les  avait-il  conçues  dans  un  pays  neuf, 
peu  peuplé  et  où  l'exploitation  des  mines,  le  développe- 
ment de  la  culture  et  l'afflux  de  la  population  donnaientàla 
lerre  une  valeur  rapidement  croissante.  Henry  George  avait 
aperçu  Ues  nettement  les  causes  de  cet  accroissement  de 
l'i  ^"If  ^  déduisait  que  l'Etat  devait  s'emparer  par 
mpotde  tout  ce  qui,  dans  la  valeur  du  sol,  ne  provenait 
Pa»  de  1  action  du  propriétaire.  C'était  la  single  tax,  qui 
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devait  absorber  tout  ce  qu'il  appelait  après  Stuart  Mill 
Vuneamed  incrément.  Les  gouvernements  australiens  et  néo- 
zélandais  n'ont  pas  suivi  Henry  George  jusqu'au  point 
extrêmeoù  le  conduisaientses raisonnements.  Ils  n  ont  point 
institué  de  «n^/^te^.  Néanmoins,  l'impôt  foncier  progressif, 
l'impôt  sur  l'absentéisme,  ont  été  directement  inspirés  par 
le  socialiste  américain  Quand  ces  impôts  n'ont  plus  suffi, le 
ministère  Seddon  n'a  pas  hésité  à  frapper  d'un  impôt  U 
valeur  de  la  propriété  foncière,  déduction  faite  des  amélio- 
rations, c'est-à-dire  VUnimprooed  Land  Value.  D'autres 
États  australiens  ont  eu  également  recours  à  ce  mode  de 
taxation. 

Une  enquête  publiée  récemment  par  le  gouveraement 
anglais  (i)  montre  que  ces  gouvernements  ne  s'en  trouvent 
pas  mal.  Tout  en  reconnaissant  que  plusieurs  causes  ont 
contribué  à  la  baisse  de  la  valeur  foncière,  le  député-gou- 
verneur de  l'Australie  du  Sud  écrit  :  <  L'introduction  de  la 
taxation  a  eu  certainement  un  eftet  dans  ce  sens  >,  et  il  est 
d'avis  qu'elle  agit  comme  obstacle  à  la  spéculation.  En  ce 
qui  concerne  la  Nouvelle-Zélande,  le  commissaire  des 
taxes  écrit  que,  si  la  taxation  de  la  valeur  non  méritée  du 
sol  tend  à  décourager  la  spéculation,  du  moins  n*y  a-t elle 
pas  réussi  complètement,  à  cause  de  la  modicité  de  l'impôt 
en  présence  de  l'énorme  accroissement  de  la  valeur. 

Le  gouvernement  allemand  devait  connaître  ces  expé- 
riences au  moment  où  il  introduisit  la  Wertzuwachssteuer  à 
Kiao-TchéouJl  a  lui-même  expliqué  son  projet  de  lafaçoa 
suivante  :«  Si  la  valeur  du  sol  n'augmente  pas  dans  l'année, 
le  gouvernement  n'en  prend  pas  une  part.  Si  elle  aug- 
mente par  le  fait  de  circonstances  qui  ne  sont  pas  l'œuvre 
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du  propriétaire,  qui  tiennent  à  l'essor  de  la  ville  créée  par 
l'activité  du  gouvernement  ou  celle  de  la  collectivité,  le 
gouvernement  ou  la  collectivité  —  leurs  intérêts  fiscaux 
sont  identiques  —  doivent  se  réserver  une  part  de  l'augmen- 
tation de  valeur.  Il  paraît  très  modéré  que  le  «gouvernement 
se  contente  d'un  tiers  et  abandonne  les  deux  autres  tiers  au 
particulier.  >  Au  reste,  les  ordonnances  fiscales  relative  à 
cette  taxation  peuvent  se  résumer  ainsi  :  !•  Le  gouverne- 
ment possède  un  droit  de  priorité  pour  l'achat  de  tous  les 
terrains;  2*  d'après  l'article  3  de  l'ordonnance  fiscale  et 
d'après  l'article  8  de  l'ordonnance  relative  à  l'acquisition 
des  terres,  on  prélève  un  impôt  foncier  de  6  p.  c.  de  la 
valeur  du  sol;  3'  lors  des  mutations,  on  perçoit  un  impôt 
de  transmission  de  2  p.  c.  de  la  valeur  du  sol  ;  4''  une  partie 
de  l'augmentation  de  la  valeur  doit  revenir  au  Gouverne- 
ment. Les  deux  articles  qui  précisent  la  manière  employée 
parleçrouvernement  pour  prélever  sa  part  senties  suivants: 
«  Art.  6.  —  Les  acquéreurs  s'obligent  à  remettre  au  gou- 
vernement lors  d'une  nouvelle  transmission  de  la  propriété 
foncière  acquise  par  eux,  33 1/3  p.  c.  du  bénéfice  net  qu'ils 
réaliseront.  Cette  obligation  sera  inscrite  au  livre  foncier 
(2'  partie)  comme  une  limitation  permanente  de  la  pro- 
priété. 

*  Dans  ce  but,  les  propriétaires  ont  à  faire  connaître  au 
ÇOUvernemenl  avant  chaque  aliénation  nouvelle  le  prix  au- 
quel ils  ont  convenu  de  vendre  le  terrain.  Dans  le  calcul  du 
^)énéfice  net,  on  déduit,  d'après  les  indications  du  vendeur, 
la  valeur  de  toutes  les  améliorations  apportées  par  lui  à  la 
propriété  foncière  ainsi  qu'un  intérêt  de  6  p.  c.  du  prix  ob- 
tenu pour  la  prochaine  vente.  Les  indications  du  vendeur 
peuvent  être  soumises  à  l'examen  d'une  commission  qui  se 
compose  de  deux  fonctionnaires  et  de  deux  autres  per- 
sonnes résidant  à  Kiao-Tchéou.  Les  décisions  de  la  com- 
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mission  servent  de  base  à  la  détennination  définitive  du 
bénéfice  net.  ^ 

>  Le  gouvernement  se  réserve  le  droit  de  priorité  pour 
l'achat  des  biens-fonds  aux  prix  indiqués  par  le  propriétaire. 

»  Art.  7.  —  Pour  les  biens-fonds  qui  n'auraient  pas 
changé  de  propriétaire  par  vente  volontaire  dans  l'espace 
de  vingt-cinq  années,  le  gouvernement  se  réserve  le  droit 
d'appliquer  une  taxe  spéciale  une  fois  payée,  qui  ne  doit 
pas  dépasser  le  bénéfice  net  dont  il  est  parlé  à  l'article  6. 
La  valeur  du  bien-fonds  doit  être  déterminée  dans  ce  but 
par  la  commission  prévue  au  même  article  6.  > 

Nous  voyons  apparaître  ici,  à  côté  de  la  surtaxe  à  l'impdt 
des  mutations  analogue  à  celle  des  ordonnances  de  Franc- 
fort et  de  Cologne,  une  forme  nouvelle  de  Timposition  des 
plus-values.  Certains  économistes  allemands  la  qualifient 
à'impàtdirect  par  opposition  aux  surtaxes  qu'ils  nomment 
mpàt  indirect.  Elle  consiste  dans  le  droit  du  gouvernement 
de  prélever  une  partie  de  la  plus-value  sur  les  biens-fonds 
qui  n'ont  été  l'objet  d  aucune  mutation  au  cours  de  vingt- 
cmq  prochaines  années.  Les  résultats  financiers  de  l'impôt 
sur  les  plus-values  à  Kiao-Tchéou  sont  les  suivants  (U 
piastre  valant,  au  cours  moyen,  2  fr.  45.)  : 

'900-01  6i3  piastres. 

^'^01-02  2054  — 

^902-^^  1128  - 

^903-04  j^y^  _ 

^90405  4,7  _ 

Ils  ne  sont  pas  brillants.  Le  gouvernement  allemand  en  a 

donné  les  raisons  dans  un  mémoire  adressé  au  Reichstag 
en  1094. 

«  Cela  tient  principalement  à  ce  que  le  mouvement  de  U 
propriété  foncière  parmi  les  particuliers  est  relativement 
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faible,  la  plupart  des  acheteurs  pouvant  encore  acquérir  de 
la  main  du  fisc  des  terrains  qui  n'ont  pas  encore  été  aliénés. 
Dans  cette  mesure,  on  peut  bien  soutenir  que  la  législation 
delà  colonie  a  atteint  son  but  qui  était  d'empêcher  une  spé- 
culation foncière  malsaine  et  de  retenir  cks  terrains  suffi- 
sants en  possesssion  de  la  collectivité,  c'est-à-dire  du  fisc, 
pour  satisfaire  les  besoins  de  terre  lentement  progressifs 
des  colons  ». 
Et  il  ajoute  : 

<  Il  était  à  prévoir  que  ces  principes  (ceux  de  l'impôt  sur 
les  plus-values)  appliqués  pratiquement  pour  la  première 
fois  feraient  naître  à  côté  d'assentiments  nombreux  quel- 
ques contradictions  dans  les  cercles  intéressés.  Il  peut  ce- 
pendant être  établi  déjà  que  ces  derniers,  à  l'intérieur  et  à 
l'extérieur  du  territoire  du  protectorat,  s'apaisent  de  plus 
en  plus,  pour  faire  place  à  un  vif  accord  >. 


*  « 


La  question  la  plus  grave  que  pose  l'introduction  de  cet 
impôt,  c'est  évidement  celle  de  son  incidence.  On  peut 
admettre  que  l'État  croie  de  son  devoir  d'entraver  la  spécu- 
lation foncière  et  que,  pour  cette  raison,  il  insHtue  un  impôt 
destiné  à  en  diminuer  les  profits.  Mais  on  ne  peut  l'admettre 
que  si  c'est  vraiment  le  spéculateur  qui  porte  le  poids  de  la 
t»e.  Or,  que  se  passe-t-il  dans  les  villes  où  fonctionne  U 
WêiixuwackssUur?  Cet  impôt  est  encore  d'existence  trop  ré- 
cente pour  que  l'on  puisse  apprécier  à  l'aide  de  statistiques 
1  influence  qu'il  a  eue  et  sur  la  valeur  de  la  propriété  fon- 
cière et  sur  le  prix  des  habitations.  Il  semble,  cependant,  si 
1  on  raisonne  d'une  façon  déducttve,  qu'il  ne  puisse  avoir 

autre  conséquence  que  d'abaisser  la  valeur  des  terrainB. 
^  est  le  résulut  que  signalent,  sans  entier  dans  les  détails, 
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et  les  fonctionnaires  de  l'Australie  dans  les  États  où  Ton 
taxe  la  valeur  non  améliorée  du  sol,  et  les  magistrats  de 
Francfort.  Mais,  comme  ils  ne  citent  aucun  chiffre  à  l'appui 
de  leura  observations,  il  serait  permis  de  la  révoquer  en 
doute  si  un  raisonnement  rigoureux  ne  nous  conduisait  au 
même  résultat. 

La  spéculation  foncière  est  toujours  une  spéculation  à  la 
hausse.  La  spéculation  sur  les  marchandises  fongibles  ou 
les  valeurs  financières  entraîne  des  alternatives  de  hausse 
et  de  baisse  dont  les  consommateurs  pâtissent  ou  bénéfi- 
cient, l'un  compensant  l'autre.  Quand  on  achète  un  terrain, 
c'est  toujours  pour  le  revendre  plus  cher.  Le  jeu  delà  diffé- 
rence, les  opérations  à  découvert,  ne  sont  plus  de  miseici. 
La  spéculation  foncière  a  toujours  pour  résultat  d'élever  le 
prix  de  la  terre,  le  coût  de  Thabitation.  Par  quoi  cette  ten- 
dance  à  l'élévation  est-elle  limitée?  Uniquement  par  les  be- 
soins  de  la  population.  La  valeur  d'un  bien-fonds  bâti  est 
définie  par  le  revenu  de  ce  bien-londs;  celui  d'un  terrain 
non  bâti,  par  le  revenu  qu'il  fournirait  une  fois  couvert  de 
maisons.  Ce  revenu  a  lui-même  une  tendance  à  l'élévation, 
qui  n'est  limitée  que  par  le  pouvoir  d'achat  de  la  popula- 
tion. Comme  l'hypothèse  d'une  spéculation  à  la  baisse  et 
d'une  vente  à  prix  inférieur  ne  peut  pas  être  admise,  on 
peut  dire  que  tout  propriétaire  vend  donc  son  bien-fonds 
au  prix  le  plus  élevé  qu'il  peut  obtenir,  étant  donné  les 
conditions  économiques  de  lieu  et  de  temps  dans  lesquelles 
Il  se  trouve.  Ce  prix  étant  fixé  en  dernière  analyse  par  les 
Desoms  de  la  population,  il  ne  peut  être  modifié  par  une 
taxe  que  le  vendeur  doit  acquitter.  La  Wertzuwachssteuer 
n  est  donc  pas  réversible  sur  les  acheteurs,  ni  sur  les  loca- 
taires. Et  SI,  à  la  faveur  d'un  très  rapide  accroissement  de 
*a  population,  le  propriétaire  s'imaginait  majorer  le  prix 
oc  son  immeuble  du  montant  de  la  taxe  de  la  plus-value,  ii 
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serait  dupe  d'une  illusion.  Si  le  consommateur  peut  payer 
le  prix  qu'il  demande,  le  vendeur  le  lui  aurait  fait  payer 
même  s'il  n'avait  pas  eu  personnellement  cet  impôt  spécial 
à  acquitter. 


On  n'a  pas  manque  de  faire  au  Wirizuwachssteuer  un  grand 
nombre  d'objections.  Nous  ne  retiendrons  que  la  plus  im- 
portante. Remarquons  d'ailleurs  que  si  l'on  admet  les  points 
de  départ,  à  savoir  la  loi  de  la  rente  et  l'influence  de  la  po- 
pulation sur  la  valeur  du  sol,  il  est  bien  difficile  de  ne  pas 
suivre,  jusqu'au  bout  de  leurs  déductions,  les  promoteurs 
de  la  WertzmoachssUuer,  Si  l'on  admet  qu'une  partie  des  pro- 
fits des  propriétaires  fonciers  est  due,  non  à  leur  activité 
propre,  mais  à  l'action  de  la  collectivité  dont  ils  font  par- 
tie, on  ne  peut  que  difficilement  se  refuser  à  reconnaître 
qtic  la  taxation  des  plus-values  est  léj^itime. 

Néanmoins,  il  se  présente  des  objections.  La  première 
qui  vient  à  l'esprit  est  la  suivante  :  Si  l'on  taxe  les  plus-va- 
lues, que  fait-on  des  moins-values  ?  On  peut  répondre  à 
cette  question  :  Nous  taxons  les  propriétaires  pour  les  plus- 
values  non  méritées.  Le  raisonnement  est  juste,  mais  on  ne 
voit  pas  que  ni  Francfort  ni  Cologne  aient  songé  à  consti- 
tncr  une  caisse  destinée  à  fournir  des  indemnités.  D'autre 
part,  les  moins-values  causées  par  la  collectivité  dans  les 
villes  mêmes  où  la  population  s'accroît,  sont  assez  nom- 
breuses. Des  rues  sont  désertées,  des  quartiers  sont  délais- 
sés. Les  causes  des  moins-values  sont  moms  faciles  à  dis- 
cerner que  celles  des  plus-values.  £n  outre,  elles  risquent 
d'être  assez  fortes  pour  que  les  municipalités  non  pré- 
voyantes ne  puissent  les  indemniser.  Enfin,  on  ne  trouve 
pas  trace  de  ce  souci  dans  les  ordonnances  fiscales  que 
nous  avons  analysées. 
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A  côte  de  cette  objection,  toutes  celles  qu'on  peutéiem 
sur  la  légalité  de  cet  impôt,  en  raison  de  la  législation  prus- 
sienne sur  les  finances  communales,  sur  le  caractère  de 
confiscation  qu*eUe  revêt,  sur  la  distinction  qu'il  faut  ikiie 
entre  le  propriétaire  qui  achète  pour  jouir  et  le  spéculateur 
qui  achète  pour  revendre  à  bénéfices,  sur  le  caractère  d'im- 
pôt de  superposition  de  la  nouvelle  taxe  par  rapport  à  l'im- 
pôt foncier  et  à  l'impôt  sur  les  non-valeurs,  n'ont  qu'une 
importance  secondaire  (étant  toujours  entendu  que  l'on 
admet  les  postulats  cités  plus  haut).  On  peut  y  répondre 
aisément  en  signalant  : 

r  Que,  par  une  loi  du  24  juillet  1906  fixant  l'interpréta- 
tion de  la  loi  de  liigS,  le  législateur  prussien  paraît  avoir 
voulu  indiquer  qu'aucun  article  decette  loi  ne  s'opposaità 
une  taxation  différentielle  ou  progressive  de  la  propriété 
foncière. 

<  Artiçle  unique.  —  Les  articles  7,  20  et  27  de  la  loi  du 
14  juillet  1893  sur  les  finances  communales  ne  s  opposent 
pas  à  une  diminution  des  taux  des  droits  et  taxes.  Il  est 
notamment  permis,  en  prenant  en  considération  les  facul- 
tés des  contribuables,  de  diminuer  les  taux  des  droits  jus- 
qu'à exemption  complète  et  de  soumettre  à  l'impôt  immo- 
bilier à  des  taux  différents  certains  genres  de  terres  ou 
certains  groupes  de  propriétés 

»  L'article  27  n'empêche  pas  davantage  que  certaiot 
genres  de  terres  ou  certains  groupes  de  propriétés  soient 
imposés  à  des  taux  différents, 

2*  Tout  impôt  est  une  confiscation  de  revenu; 

3- Le  propriétaire  non  spéculateur  se  trouvant  doté  par 
la  sp^ulation  environnante  d'une  plus-value  qu'il  n'a  ai 
enérée  ni  méritée,  en  abandonnera  volontiers  une  part  à 
lEtat;  ^ 

4'  Le  WertMumaschssUuer  se  superpose  évidemment  à 


Digitized  by  Google 


DES  PLUS-VALUES  IMMOBILIÈRES 


l'impôt  foncier;  mais  il  atteint  spécialement  une  partie 
spéciale  des  revenus  que  la  taxe  générale  ne  touche  que 
très  peu. 

« 

Nous  avons  seulement  voulu  indiquer  les  arguments 
émis  en  faveur  de  l'imposition  des  plus-values  immobi- 
lières, exposer  ce  régimefiscal  et  indiquer  sesconséquences, 
autant  que  le  permet  la  brève  durée  de  son  application. 
Ces  expériences  ne  peuvent  pas  encore  être  soumises  à  une 
critique  approfondie  et  inductive;  néanmoins,  elles  nous 
ont  paru  assez  intéressantes  pour  mériter  qu'on  les  signale. 

Marcel  Rouffie. 
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OBSERVATIONS  CRITIQUES  SUR  L'ÉTATISME 

MUNICIPAL. 


Lord  Avebury,  jadis  sir  John  Lubbock,  a  publié,  il  y  a  quel- 
ques mois,  un  volume  intitule  :  On  municipal  and  national  Tra- 
ding,  qui  porte  tout  particulièrement  sur  l'Angleterre,  mais  qui 
n'est  pas  moins  instructif  pour  d'autres  pays,  parce  qu'il  fournit 
des  exemples  topiques  du  résultat  qu'ont  eu  des  entreprises  in- 
dustrielles exercées,  avec  ou  sans  monopole,  par  l'Etat  ou  par 
les  municipalités.  L'Angleterre  est  peut-être  le  pays  où  la  muni- 
cipalisation  de  certains  services  s'est  le  plus  développée  ;  c'est 
pourquoi  Texpérience  de  ce  pays  est  instructive.  Du  livre  dclord 
Avebury  nous  nous  bornerons  à  extraire  quelques  passages  et 
surtout  quelques  chiffres. 

L*auteur  débute  en  rappelant  qu'en  1868  le  total  des  dépenses 
locales  en  Angleterre  était  de  36  millions  de  livres  sterling,  et 
qu'il  s'était  élevé  en  1891-1892  à  76  millions  et  en  1901-1902  à 
144  millions  :  soit  un  millard  700  millions  de  francs  d'acctOIS- 
sement  dans  l'espace  des  dix  dernières  années.  La  moyenne  des 
taxes  locales  a  augmenté  de  61  p.  c,  en  vingt-deux  ans. 

Lord  Avebury  n'est  pas  seul  à  signaler  le  danger  de  1  exten- 
sion des  fonctions  municipales  par  esprit  d'interventionnisme. 
»  Dans  les  dépenses  locales,  écrivait  sir  Robert Giffen, nous  avons 
affaire  à  une  véritable  maladie  du  gouvernement  local,  à  des 
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dépenses  qui  sont  en  partie  extravagantes  et  inutiles,  parce  que 
les  magistrats  locaux  sont  fréquemment  de  mauvais  administra- 
teurs, même  quand  ils  ne  sont  pas  corrompus»,  «  Il  y  a,  a  dit  de 
son  côté  lord  Farrer,  un  danger  réel  pour  la  vraie  liberté  dans  ce 
constant  appel  à  l'intervention  gouvernementale.  Notre  vie  jour- 
nalière commence  à  être  obstruée  d'inspections,  de  règlements, 
de  prohibitions.  La  démocratie  qui  monte  se  promet  beaucoup  de 
cette  intervention  ;  elle  est  passionnément  bienveillante,  pas- 
sionnément amoureuse  du  pouvoir.  Protéger  la  liberté  indivi- 
duelle dans  le  travail  et  en  d'autres  matières  contre  cette  action 
impatiente  de  philanthropie  sera  probablement  une  des  grandes 
difficultés  de  l'avenir,  n 

«  Si  les  municipalités,  ajoute  lord  Avebury,  persistent  à  s'em- 
barquer dans  des  entreprises  commerciales,  je  suis  persuadé 
qu'elles  augmenteront  les  impôts, gêneront  leprogrès  des  décou-' 
vertes  scientiaques  et  étoufferont,  si  elles  ne  le  détruisent  pas, 
l'esprit  d  entreprise  privée  auquel  est  principalement  due,  dans 
le  passé,  notre  supériorité  commerciale,  s 

Et  U  cite  des  faits. 

En  premier  lieu,  la  surcharge  d'affaires  que  Tintervention- 
nisme  impose  aux  corps  municipaux.  Le  Conseil  du  comté  de 
Londres  dirige  l'instruction  de  700,000  enfants;  il  fournit  l'eau  à 
lapopulation,  il  l'éclairé  au  gaz,  il  construit  des  maisons  pour  le 
pi:uple,il  administredes  tramways,  il  dirige  un  service  de  bateaux 
à  vapeur  sur  la  Tamise,  il  assure  les  propriétés  contre  l'incen- 
die, etc.  Les  conseillers  ont  à  examiner  une  masse  de  rapports, 
dont  chacun  a,  en  moyenne,  une  centaine  de  pages;  dans  la 
seule  séance  du  3i  juillet  1906.  prise  comme  exemple,  ils  ont  eu 
à  voter  sur  43  affaires,  dont  plusieurs  étaient  très  importantes. 
Or,  les  conseillers  qui  sont  membres  du  Parlement,  hommes  de 
loi,  négociants,  ont  bien  d'autres  occupations  que  celles  du 
conseil.  Il  en  résulte  que  beaucoup  de  questions  sont  résolues 
wns  avoir  été  étudiées  par  la  majorité.  Ce  sont  en  réalité  les  bu- 
reaux qui  font  le  travail. 
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Les  dettes  municipales  grossissent  énormément;  de  193  mil- 
lions de  livres  sterling  en  1883-1884,  elles  ont  monté  à  469  mil- 
lions en  1903-1904  :  ce  qui  fait,  en  vingt  ans,  un  accroissement  de 
près  de  7  milliards  de  francs.  Et  l'accroissement  est  progressif. 

La  rente  >  p.  c.  du  Conseil  du  comté  de  Londres,  valeur  très 
solide  cependant,  a  llcchi  de  neuf  points  depuis  1902.  Il  y  a  sept 
ans.  le  major  Darwin  opposait  à  l'Anglelerre,  où  la  dette  par 
tète  d'habitant  était  de  8  iiv.  Ssh..  la  France, où  elle  n'était  alors 
que  de  3  liv.  14  sh.;  en  1902,  cette  même  dette  britannique  dé- 
passait 10  liv.  to  sh. 

L'ArguSy  de  Melbourne,  sMnquiétait  du  nombre  des  fonction- 
naires que  l'interventionnisme  accroît  sans  cesse  :  «  Les  gens  au 
service  de  TÉtat  forment  déjà  presque  la  majorité  des  noms 
inscrits  sur  les  listes  électorales.  »  —  «  La  pression  électorale, 
faisait  remarquer  M.  Balfour  dans  un  discours  à  la  Chambre 
des  Communes,  peut  modifier  le  taux  des  salaires  à  l'avantage 
des  employés  de  l'ICtat,  mais  c'est  au  désavantage  de  la  masse 
des  salariés  du  pays.  » 

Kn  effet, les  gouvernements,  et  plus  encore  les  municipalités, 
sont  en  mauvaise  situation  pour  résister  aux  demandes  d'aug- 
mentation des  agents  publics. 

Dans  certaines  municipalités  anglaises,  ces  agents  forment  7 
à  8  p.  c.  du  total  des  électeurs.  A  New-York,  malgré  les  déné- 
gations du  Tammany,  il  est  certain  que  les  électeurs  soutiennent 
les  candidats  qui  les  font  vivre.  A  Londres,  dit  lord  Avebury 
avec  malice,  ce  ne  sont  pas  les  ouvriers  qui  sont  les  employés 
du  conseil,  c'est  le  conseil  qui  est  l'employé  des  ouvriers.  Com- 
ment n'y  aurait-il  pas  par  suite  une  désorganisation  du  service! 

Ce  vice  apparaît  avec  évidence  dans  les  comptes  des  chemms 
de  fer  de  l'Australasie  qui  sont  tous,  à  l'exception  de  ceux  de 
l'Australie  occidentale,  en  déficit:  ce  déficit,  qui  a  été  de  23  mil- 
lions de  francs  en  1901-1902,  est  dù,  au  dire  du  Comité,  au  nom- 
bre trop  grand  et  au  seUire  trop  élevé  des  employés.  Comment 
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remédier  à  ce  mal?  Les  syndicats  sont  puissants;  on  n*oserait 
pas  s'exposer  à  une  grève  générale. 

A  Londres  même,  n'a-t-on  pas  vu,  en  février  1904,  Jeux  se- 
maines avant  les  élections,  le  Conseil  publier  un  mémoire  dans 
lequel  il  énumérait  toutes  les  augmentations  de  traucments  vo- 
tées dans  la  période  1899-1904.  «  Un  tel  mode  d'administration, 
a  écrit  Herbert  Spencer,  est  un  retour  au  despotisme.  Une  armée 
d'employés  civils  conférant,  comme  une  armée  de  prétoriens, 
le  pouvoir  suprême  à  ses  chefsl  » 

La  loi  de  1890  a  donné  aux  municipalités  anglaises  le  droit 
de  supprimer  les  maisons  insalubres  et  de  construire  elles-mêmes 
des  maisons.  UCommission  des  logements  à  New-York  a  récem- 
ment  refusé  de  donner  son  approbation  à  un  pareil  système, 
parce  que  dit-elle,  ces  bâtiments  publics  ont  pour  unique  effet 
d'améliorer  le  logement  de  quelques  favoris  qui  pourraient  par 
eux-mêmes  se  procurer  plus  de  bicn-ùtre.  A  Londres,  la  loi  a  été 
presque  sans  inHucnce  sur  le  prix  des  petits  logements  à  une 
chambre.  Le  .  Boroui,'h  Council  »  a  dépensé  près  de4million8de 

livres  sterling  en  vingt-deux  ans  pour  édifierenvironi6,ooopièces. 
Qu  est-ce  pour  une  population  de  5  millions  d'âmes,  dans  la- 
quelle il  y  a  beaucoup  de  pauvres.  «  Ce  sont  d'admirables  con- 
structions,  disait  lord  Rosebery  à  une  inauguration  à  Shoredich. 
mais  les  locataires  de  ces  beaux  logements  ne  peuvent  pas  être 
ceux  dont  vous  avez  démoli  les  bouges,  à  moins  qu'on  ne  rixe 
le  loyer  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  et  qu'on  ne  s'expose 
amsiàunfavoritisme corrupteur. «Quand  IcConseil  du  comté  de 
^ndres,  se  proposait  d'entrer  dans  cette  voie,  lord  Avebury 
«  consulté  les  grandes  compagnies  immobilières  ;  elles  lui  ont 
repondu  qu  elles  cesseraient  leurs  opérations,  si  le  Conseil  se 
«sait  lui-même  entrepreneur.  «  Mon  opinion, ajoute  l'auteur, 
que  s,  le  Conseil  du  comté  de  Londres  n»avait  pas  COB- 
ruit  une  seule  maison,  il  y  aurait  aujourd'hui  autant  et  même 
P^us  de  logements  ouvriers  qu'il  n'y  en  a.  » 
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Les  opérations  industrielles  des  municipalités  ont-elles  donné 
des  profits  en  Angleterre?  Oui,  dans  le  cas  de  monopole  où  il  est 
facile  de  présenter  un  bilan  favorable,  puisqu'on  est  maître  des 
prix.  Reste  à  savoir  si  une  partie  de  la  dépense  du  personnel 
n*est  pas  dissimulée  parce  qu'elle  se  trouve  confondue  avec  les 
dépenses  générales  de  la  municipalité,  et  si  les  contribuables 
n'ont  pas  paye  le  service  trop  cher. 

Pour  les  tramways,  c'est  une  loi  de  1 870  qui  a  autorisé  les  mu- 
nicipalités à  en  construire.  Le  Conseil  du  comté  de  Londres  a 
acheté  pour  un  prix  très  inférieur  à  leur  valeur  réelle,  les  tram- 
ways à  une  compagnie  qu'elle  a  dépossédée,  ce  qui  était  pour 
lui  une  entrée  en  affaire  avantageuse.  Il  a  concédé  ceux  du  Nord 
à  une  compagnie  et  il  a  exploité  lui-même  ceux  du  Sud.  Les 
uns  et  les  autres  réalisaient  des  bénéfices  en  1900  ;  mais,  de- 
puis 1902,  ceux  du  Sud  sont  en  perte,  peut-être,  il  est  vrai,  à 
cause  de  l'adoption  de  la  traction  électrique. 

Pour  réclairage,  lord  Avebury  cite  huit  municipalités  qui, 
ayant  le  monopole,  font  payer  les  1 ,000  pieds  cubes  de  gaz  de 
2  sh.  6  d.  à  2  sh.  i  d.,  et  quatre  municipalités  ou  des  compagnies 
privées  le  fournissent  pour  un  prix  de  2  sh.  i  d.  à  1  sh.  4  1/2  d. 
Les  bcnérices  réalisés  par  les  exploitations  municipales  de  gaz 
montent  à  307,000  livres  stcrlinj^,  dont  260,000  pour  douze  grandes 
cités  manufacturières,  en  tète  desquelles  est  Manchester.  Il  ne 
reste  donc  que  47,000  livres  pour  cent  soixante  autres  munici- 
palités qui  exercent  ce  monopole  ;  le  bénéfice  pour  chacune  est 
mince,  et  celles  qui  en  font  ne  Tobtiennent  qu*en  surchargeant 
le  prix  au  détriment  des  consommateurs. 

Exemple  :  à  Nottingham,  le  gaz  est  municipal;  il  ne  Test  pas 
àSheffield.  Il  y  a  quinze  ans,  on  le  payait  le  même  prix  dans-lcs 
deux  villes;  aujourd'hui  il  est  à  2  sh.  6  d.  à  Nottingham  et  à  i  sh. 
4  i/a  d.  à  ShefBeld.  «  Une  considération  importante,  ajoute 
lord  Avebury,  c'est  que  lorsque  le  gaz  est  fourni  par  les  compa- 
gnies, la  municipalité  surveille  sévèrement  la  fourniture,  tandis 
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qu  il  n'y  a  pas  de  contrôle  et  de  garantie  quand  le  fournisseur 
est  la  municipalité.  » 

Ne  peut-on  pas  en  dire  autant  de  l'eau?  Quis  custodiet  ipsos 
custodes?  A  Londres,  où  le  monopole  n'existait  pas  avant  la 
création  du  a  Loadon  Water  Board  »,  les  maisons  de  moins  de 
3o  livres  de  revenu  imposable  payaient  l'eau  moins  cher  qu'à 
Manchester,  à  Liverpool  et  à  Birmingham  où  le  service  était 
monopolisé. 

Lord  Avebury  conteste  les  chiffres  du  rapportde  sirN.-H.  Fow- 
1er,  qui  évaluait  à  100  millions  de  livres  sterling  le  capital 

engagé  dans  les  entreprises  industrielles  des  municipalités,  et 
à  378,000  livres  le  bénéfice:  misérable  intérêt  d'ailleurs,  puis- 
qu'il est  inférieur  à  1/2  p.  c.  Encore  ce  compte  ne  comprend-il 
pas  le  canal  maritime  de  Manchester,  qui  est  en  perte.  Tout  le 
bénéfice  vient  du  gaz  et  la  raison  de  ce  bénéhce  est  que  les  villes 
en  maintiennent  le  prix  très  haut.  Les  bains  municipaux  ont 
un  déficit  de  i25,ooo  livres. 

Lord  Avebury  s'applique  à  démontrer,  en  outre,  que  les 
entreprises  municipales  paralysent  les  entreprises  privées.  Il  est 
désirable  de  faciliter  le  transport  des  ouvriers  pour  leur  per- 
mettre de  se  loger  dans  la  banlieue,  en  meilleur  air  et  à  meil- 
leur compte.  Voyez  cependant  Glasgow;  la  municipalité  n'étend 
pas  ses  tramways  dans  les  faubourgs  qui  ne  font  pas  partie  de  la 
commune,  afin  de  ne  pas  diminuer  le  nombre  de  ses  contribua- 
bles. Et  de  même  ailleurs. 

Le  «  Tramway  Act  »  de  1870,  que  lord  Avebury  qualifie  de  ■  la 
plus  désastreuse  expérience  législative  de  l'Angleterre  dans  la 
seconde  moitié  du  X1X«  siècle,  i  a  investi  les  municipalités  du 
droit  de  racheter  les  tramways  et  de  donner  leur  autorisation 
provisoire  aux  concessions  demandées  par  les  compagnies.  En 
fsit.  elles  en  ont  rarement  consenti ,  à  moins  que  ces  concessions 
D aient  été  l'objet  d'un  marchandage.  Aussi,  pendant  que  les 
Etats-Unis  avaient  i5,ooo  milles  de  tramways  électriques  (année 
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1900),  la  Grande-Bretagne  n'en  avait  encore  que  210  (année 
1890);  les  lîtats-Unis  avaient,  en  1902,  14,000  milles  de  voies 
urbaines,  l'Angleterre,  en  1904  en  avait  3,20o  milles,  quoique  la 
population  urbaine  des  deux  pays  fût  à  peu  près  la  même.  En 
1905,  la  municipalité  de  Newcastle  s*opposa  à  rétablissement 
d*autobus  par  la  a  North-Eastern  railway  Company  »;  il  fallut 
un  vote  du  parlement,  obtenu  par  127  voix  seulement  contre 
ito,  pour  la  débouter  de  sa  prétention  au  monopole. 

Lord  Avebury  se  plaint  que  l'Angleterre  soit  en  retard  aussi 
pour  les  téléphones,  qui  sont  administrer  en  grande  parlic  par 
la  poste  depuis  la  loi  de  1802,  et  pour  la  lumière  électrique,  dont 
rétablissement  est  soumis,  par  l'acte  de  1888.  au  consentement 
provisoire  des  autorités  locales  et  dont  le  gaz  municipal  cherche 
à  écarter  la  concurrence. 

Il  paraît  que  l'Angleterre  n'est  pas  moins  en  retard  pour  la 
distribution  de  la  force  électrique.  C'est  TAllemagne  qui  a 
attiré  à  elle  la  fabrication  des  appareils  électriques. 

Par  contre,  Tauteur  fait  un  éloge  sans  réserve  du  système  des 
chemins  de  fer  anglais,  dont  il  compare  quelques  résultats  avec 
les  systèmes  de  l'exploitation  par  TÉtat  ou  par  des  compagnies 
sous  le  contrôle  étroit  de  l'État.  «  Nos  trains,  dit-il,  sont  plus 
nombreux,  plus  rapides,  à  meilleur  marché;  entre  Manchester 
et  Liverpool  circulent  100  trains  par  jour,  avec  une  vitesse 
moyenne  de  75  kilomètres  à  l'heure;  entre  Londres  et  Édim- 
bourg,  20  trains,  tandis  qu'il  n'y  en  a  que  7  entre  Paris  et 
Marseille.  Les  express  du  continent  font  au  plus  81  kilomètres, 
tandis  qu'en  Angleterre  ils  en  font  y5  à  84.  Les  trains  rapides 
ont  presque  tous  des  wagons  de  troisième  classe;  les  compa- 
gnies anglaises  délivrent  en  général  les  colis  en  48  heures, 
tandis  qu  il  faut  3  à7  jours  en  Allemagne,  3     jours  en  France.  » 

Mais  lord  Avebury  ne  tient  pas  compte  de  la  densité  de  la  popu- 
lûtion  et  de  l'activité  commerciale  qui  facilitent  en  Angleterre 
le  trafic,  et  U  emprunte  ses  chiffres  à  un  ouvrage  de  lord  Farrer 
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publié  en  1889.  II  s'est  fait  depuis  ce  temps  des  changements 
dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  européens. 

Tout  ea  reconnaissant  que  sous  la  main  de  l'État  le  personnel 
risque  de  devenir  proportionnellement  plus  nombreux .  nous  ne 
sommes  pas  convaincu  que  tous  les  résultats  soient  comparati- 
vement aussi  probants  en  faveur  de  l'Angleterre.  Sans  entrer 
dans  l'examen  d'une  question  complexe  et  très  débattue,  nous 
soumettons  ii  lord  Avebury  quelques  chitfres  comparatifs  extraits 
des  derniers  tableaux  dressés  par  M.  Colson,  et  qui  doivent  pré- 
munir contre  un  jugement  absolu.  Le  coefficient  général 
d'exploitation  de  l'Angleterre,  en  1903,  qui  est  de  6a  p.  c.  des 
recettes  brutes»  est  inférieur  à  celui  de  la  Belgique  (58  p.  c.)  et 
de  la  France  (53  p.  c);  en  Angleterre,  le  rapport  du  produit  net 
au  capital  engagé  (3.40  p.  c.  en  igoS'  est  inférieur  à  celui  de  la 
France(4.iop.  c.)  et  de  plusieurs  autres  Ktats;  de  1886  (à  peu 
près  la  date  du  travail  de  lord  Farrer)  à  i(,o3.  l'Angleterre  a 
ajouté  à  son  réseau,  qui  était  déjà  presque  complet,  5,000  kilo- 
mètres; la  France  en  a  ajouté  au  sien  i6,3oo,  et  le  reste  de  l'Eu- 
rope 86,000;  de  1886  à  1903,  la  recette  brute  des  chemins  de  fer 
anglais  a  passé  de  1 ,747  millions  à  a, 802  millions,  soit  une  aug- 
mentation de  60  p.  c,  celle  des  chemins  de  fer  français  de  1,047 
millions  à  1,545  millions,  augmentation  de  47  p.  c,  et  celle  de 
tous  les  autres  chemins  de  fer  de  l'Europe  réunis  de  3,183  à 
6,888,  augmentation  de  116  p.  c. 

^  Lord  Avebury  revient  à  son  sujet,  lorsqu'il  cherche  l'inspira- 
tion de  la  politique  étatistedans  la  doctrine  socialiste.  Les  socia- 
listes sont  francs,  dit-il,  ils  nous  déclarent  ouvertement  que  leur 
objectif  est  d'accepter  et  de  soutenir  toutes  les  formes  d'entreprise 
mumcipale  tendant  à  substituer  la  socialisation  au  capitalisme 
Pnve.  Leur  programme,  aux  dernières  élections  du  Conseil  du 
comte  de  Londres,  comprenait  des  ateliers  municipaux,  des  ma- 
gaps  municipaux,  des  boulangeries  et  des  laiteries  munici- 
P  ies,  des  fermes  laitières  municipales,  des  vUlas  municipales. 
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des  transports  gratuits  pour  se  rendre  au  travail  ou  pour  ea 
revenir,  des  fermes  municipales  poar  employer  les  chômeurs, 
des  fabriques  municipales  de  chaussures  :  autant  de  pierres  d'at- 
tente sur  le  chemin  de  la  socialisation  future.  Mais,  objecte  lord 
Âvebury.les  autorités  publiques  ne  sauraient  veiller  à  laproduc- 
tion  avec  la  vigilance  que  les  particuliers  déploient  dans  leurs 
affaires  privées  et  la  production  se  trouvera  amoindrie;  si  la 
production  diminue,  la  demande  de  travail  diminuera  aussi  et 
la  somme  des  salaires  deviendra  moindre  pendant  que  le  prix 
de  revient  des  produits  augmentera.  «  La  bureaucratie  est  la  pire 
forme  de  la  tyrannie  n. 

Lord  Avebury  se  plaint  que  les  plus  gros  contribuables  (il 
parle  des  sociétés  anonymes)  n'aient  pas  droit  de  vote  et  que  la 
majorité  des  votants  ne  payent  pas  de  contributious.  C'est  là, 
suivant  lui,  la  raison  d*un  accroissement  des  dépenses  locales  et 
des  dettes  locales  plus  rapide  que  celui  de  la  propriété  imposa- 
ble,  et  il  conclut  :  i«  que  les  entreprises  industrielles  des  muni- 
cipalités n*ont  donné  de  bénéfice  que  quand  elles  étaient  érigées 
en  monopole;  3<»  qu'elles  ont  été  un  obstacle  sérieux  au  progrès 
des  entreprises  privées  ;  3"  qu*eHes  ont  été  contraires  aux  intérêts 
de  la  classe  ouvrière  parce  qu'elles  ont  diminué  la  demande  de 
travail. 

On  municipal  and  National  trading  est  une  thèse.  L  auteur  y 
a  rassemblé  les  arguments  qui  militaient  en  faveur  de  son  opi- 
nion. Mais  cet  auteur  est  un  penseur  éminent,  et  les  arguments 
sont  des  faits  qui  portent. 

Il  en  a  tiré  une  partie  d*une  publication  récente,  Municipal 
OiPnership  in  Gréai  Britain^œuvtc  de  H.  R.  Meyer,  professeur  à 
l'Université  de  Chicago,  qui  n'est  pas  favorable  à  l'étatisme. 

La  question  préoccupe  les  Américains  non  moins  que  les 
Anglais.  Au  mois  de  novembre  de  l'année  dernière,  au  moment 
où  lord  Avebury  écrivait  son  volume,  l'Académie  américaine  de 
science  politique  et  sociale  publiait  une  série  d  "études  sur  cette 
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question.  Dans  la  première,  Municipal  ownership  as  aform  of 
Government  central,  M.  A.  Cleveland,  de  New- York,  élargit  la 
question  en  montrant  que, depuis  les  tarifs  douaniers  jusqu'aux 
tramways  urbains,  presque  toutes  les  classes  de  la  société  s'ac- 
cordaient pour  demander  au  Gouvernement  de  prendre  plus 
fortement  en  main  le  contrôle  et  l'administration  des  intérêts 
économique:;,  a  Avant,  ajoute-t-il,  de  réclamer  un  intervention 
croissante  du  Gouvernement,  le  peuple  américain  ne  doit-il  pas 
réclamer  un  accroissement  de  l'intelligence  du  peuple  pour 
l'administration  des  entreprises  industrielles  i  Jusque  là,  Tac* 
croissement  de  l'intervention  gouvernementale  et  l'exercice  des 
industries  par  le  Gouvernement  ne  sauraient  être  entreprises 
avec  sécnrité.  »  Dans  un  second  article  M.Charles  Lloyd  Jones, 
de  l'Université  de  Pennsylvanie,  conclut  que  dans  l'état  actuel 
la  responsabilité  directe  des  entrepreneurs  prives  assurait  un 
plus  haut  degré  d'efficacité  que  celui  qu'on  pouvait  attendre 
des  entreprises  municipales, 

La  ville  de  Chicago  agite  depuis  plus  de  dix  ans  la  question 
au  sujet  de  ses  tramways.  L'État  de  rillinois,  adoptant  en  igoB 
le  bill  Miller,  a  autorisé  les  cités  à  posséder  et  à  exploiter  des 
railways  municipaux  ;  la  ville  de  Chicago,  à  son  tour,  a  autorisé 
la  municipalité  à  acheter  la  propriété  et  le  privilège  de  toutes 
les  compagnies  de  tramways,  et  les  compagnies  ont,  paraît-il, 
adhéré  au  principe  du  rachat.  L'auteur  faisant  allusion  aux  pots 
devin  et  autres  abus  qui  ont  modifié  tout  récemment  l'opinion, 
ajoute  :  «  Les  événements  des  derniers  mois  sont-ils  ou  non 

favorables  aux  entreprises  municipales,  c'est  ce  qu'on  ne  sau- 
rait dire  ». 

Mais  d'autres  publicistes  ont  plaidé  la  cause  opposée.  Un 
professeur  américain.  M.  Bemis,  a  publié  en  1899,  sous  le  titre 
de  Afi/»/c/>a/Moiioj?o/»,  une  collection  d'arUdes  sur  la  question 
dans  lesquels  le  sentiment  dominant  est  en  faveur  de  Texploita- 
tion  parla  commune.  Une  comparaison  très  étendue  des  résul- 
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tats  des  établissements  d'éclairage  amène  à  conclure,  dit-il,  que 
la  moyenne  des  prix  payés  par  les  consommateurs  est  plus  éle^ 
vée  dans  le  cas  des  sociétés  privées  que  dans  celui  des  compa- 
gnies publiques.  La  municipalisation  des  services  affranchit  les 
communes  de  l'intluence  des  gros  capitalistes,  dont  ou  se  débar- 
rasse moins  facilement  que  des  politiciens  sérieux  ;  il  est  recon- 
nu que  les  municipalités  ont  une  tendance  à  faire  payer  leurs 
services  moins  cher  que  les  particuliers,  ne  fût-ce  que  parce 
qu'au  lieu  de  chercher  à  grossir  leurs  dividendes, elles  se  bornent 
à  payer  un  intérêt  modique  au  capital  emprunté.  Il  conclut  en 
disant  :  i  L'argument  tiré  de  l'expérience  et  de  la  comparaison 
statistique  des  établissements  publics  et  privés  placés  dans 
des  conditions  semblables  est  en  somme  favorable  aux  en* 
treprises  municipales  dans  les  genres  qui  sont  en  discussion  i>. 

A  peu  près  à  la  même  époque, une  publication  du  «ReformClub» 
de  New- York,  intitulée  Municipal  aff'airs,  qui  ne  parait  pas  être 
entièrement  désintéressée  et  impartiale  dans  cette  question,  con- 
tenait une  série  d'articles  sur  l'éclairage  municipal, P»^/;c  ligh- 
tififr.  entre  autres  sur  l'éclairage  au  gaz  dans  la  Grande-Bretagne. 
L'auteur  conclut  ainsi:  «  Pour  résumer  les  résultats  de  l'exploi- 
tation municipale  comparée  à  l'exploitation  privée,  contrôlée 
par  l'autorité  publique,  il  est  à  dire  que,  sous  le  premier  système, 
le  prix  du  gaz  et  celui  des  appareils  sont  moindres,  la  qualité  du 
gaz  est  meilleure,  l'usage  du  gaz  se  répand  davantage,  les  sa- 
laires des  employés  sont  plus  forts,  les  profits  sont  à  peu  près 
les  mêmes,  le  capital  de  premier  établissement  n'est  pas  aussi 
élevé,  le  fonds  d'amortissement  est  le  même,  la  productivité  de 
la  matière  première  est  presque  aussi  grande  et  l'administration 
est  aussi  progressive.  En  somme,  l'opération  municipale  a  eu 
plus  de  succès  que  l'opération  privée.  » 

L affirmation  de  l'auteur,  M.  Milo  Roy  Matbie,  est  diamétra- 
lement opposée  à  celle  de  lord  Avebury,  mais  elle  est  moins  so- 
lidement appuyée  sur  des  faits. 
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Adhuc  sub  judicc  lis  est.  C'est  une  raison  pour  que,  dans  les 
pays  comme  la  France,  où  la  muaicipalisatiun,  très  chaudement 
recommandée  par  rétatisme  et  le  socialisme,  soit  loin  d'être 
aussi  développée  qu'en  Angleterre,  on  se  tienne  sur  la  réserve, 
considérant  les  arguments  pour  et  contre  et  attendant  d*une 
plus  longue  expérience  un  verdict  définitif.  Attendre  en  étu- 
diant  est  un  conseil  de  sagesse  qui  ne  peut  déplaire  qu*à  des 
impatients  ;  agir  è  l'aventure  pourrait  compromettre  irrémédia- 
blement rintérct  public. 

ÉMILE  LEVASSEUR. 


L'AMÉRIQjUE  APPROCHE-T  ELLE  D'UNE 

NOUVELLE  CRISE? 


Quelqu'un  a  fort  heureusement  dit  que  les  prophéties  étaient 
la  forme  d'erreur  qui  s'explique  le  moins,  et  certes  aucun 
homme  ambitionnant  une  réputation  de  bon  jugement  ne  se 
hasardera  à  anticiper  sur  l'avenir  en  citant  des  dates  et  des  faits 
précis.  Tout  ce  que  le  plus  sage  d'entre  nous  peut  faire  dans 
cette  voie,  c'est  de  faire  une  balance  entre  les  nombreux  fac- 
teurs de  conflit  qui  nous  entourent  et  qui  nous  apparaissent 
comme  la  source  de  cet  avenir,  de  réunir  d'un  côté  les  plus  im- 
portantes raisons  d'espérance  et  de  peser  d'autre  part  les  motifs 
de  méfiance  qu'il  entrevoit. 

Mais,  comme  de  nombreux  facteurs  défient  même  la  perspL 
cacité  la  plus  minutieuse  et  que  beaucoup  d'entre  eux  n'appa- 
raissent pas  à  leur  juste  valeur,  nous  devons  admettre  en  prin- 
cipe que  nos  prévisions  ne  méritent  crcance  qu  en  raison  inverse 
de  leur  caractère  particulier. 

Nous  appliquerons  ce  principe  aux  espérances  que  nous  con- 
cevons dans  l'avenir  de  l'Amérique. 

On  nous  dit  de  toute  part  qu'il  y  a  aujourd'hui  de  nombreuses 
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conditions  favorables  qui  n'existaient  pas  durant  les  années  an- 
térieures de  progrès.  Le  crédit  ne  semble  pas  devoir  être  troublé 
comme  il  l'a  été  si  souvent  dans  le  passé  parla  menace  de  chan* 
gements  subversifs  dans  notre  système  monétaire  et  bancaire. 
A  cet  égard  la  situation  actuelle  diffère  remarquablement  de 
celle  qui  existait  il  y  a  de  nombreuses  décades. 

La  réaction  qui  se  produisit  pendant  la  période  comprise  entre 
les  années  1830-1840  (après  1837)  et  qui  dura  une  demi-décade, 
celle  de  la  période  1870- 1880,  qui  se  prolongea  également  et  celle 
des  années  1890-1900  qui  s'étendit  sur  quatre  années  furent  par- 
tiellement causées  et  certainement  accentuées  et  prolongées  par 
le  désordre  de  notre  système  monétaire. 

Durant  les  années  1 830-1840 les  conditions  de  la  banque  furent 
déplorables,  et  la  politique  arbitraire  du  président  Jackson  au 
point  de  vue  des  dépôts  du  gouvernement  contribua  à  l'aggra- 
ver. Pendant  la  période  1870-1880  nous  avons  connu  la  crise  des 
greenbacks  et  l'incertitude  au  sujet  du  rachat  ou  de  la  continua- 
tion de  l'émission  du  papier-monnaie.  Les  premières  années  de 
la  période  1890- 1900  ont  vu  l'agitation  argentiste  et  le  trouble 
que  faisait  naître  la  crainte  d'un  changement  en  faveur  de  l'ar- 
gent déprécié. 

Durant  chacune  de  ces  crises,  les  proportions  et  la  durée  de 
cet  affaiblissement  de  la  situation  économique  furent  aggravés 
par  suite  du  manque  de  confiance  dans  le  système  monétaire  de 
ri'.tat  et  par  la  crainte  de  mesures  financières  énergiques  de  la 
part  du  Congrès. 

De  semblables  complications  n'existent  plus  aujourd'hui  :  les 
conditions  de  notre  circulation  ne  sont  pas  seulement  assurées, 
mais  elles  sont  encore  particulièrement  favorables  à  la  prospérité 
des  affaires. 

Notre  étalon  actuel  delà  valeur  diffère  essentiellement  de  celui 
des  trois  décades  qui  ont  suivi  la  guerre  civile,  en  ce  qu'il  tend 
à  la  dépréciation  au  lieu  de  pousser  à  la  hausse  de  la  valeur. 
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Il  opère  ainsi  comme  un  stimulant  puissant  et  permanent  pour 
Il  consolidation  de  la  confiance  et  le  développement  du  com- 
merce. L'approvisionnement  du  monde  en  or  a  augmenté  durant 
les  quinze  dernières  années  dans  une  proportion  plus  rapide 
qu'à  aucune  autre  époque  des  temps  modernes,  sauf  pendant  la 
période  i85o-i86o;  près  du  tiers  de  cet  accroissement  a  été  as- 
suré par  les  Ivtats-Unis. 

Notre  stock  d'or  est  deux  fois  et  demi  ce  qu'il  était  il  y  a  une 

décade. 

Les  États-Unis  au  i"^  juillet  1S96  possédaient  six  cents  mil- 
lions d'or  ;  au  1*'  juillet  1906  nous  détenions  plus  de  quinze  cents 
millions  d'or;  et  ce  pays  n'a  pas  seulement  augmenté  l'or  dont 
il  dispose  dans  une  aussi  énorme  proportion,  il  y  a  encore 
ajouté,  pendant  la  même  période,  environ  soixante  millions  de 
dollars  argent  et  trois  cent  trente  millions  de  billets  de  banque. 
L  approvisionnement  monétaire  du  pays  a  donc  augmenté,  du- 
rant une  décade,  dans  une  proportion  de  cent  trente  millions 
par  an.  La  circulation  par  tète  d'habitant  a  passé  de  $  21,41 
en  1876  à  S  33.08  en  1906.  Cet  accroissement  constant  est,  sans 
aucun  doute,  la  cause  de  la  hausse  remarquable  du  prix,  se 
chiffrant  en  dix  ans  par  quarante  ou  cinquante  pour  cent,  et  du 

développement  stupéfiant  du  crédit  bancaire  qui  a  marqué  cette 
décade. 

Si  nous  continuons  à  accumuler  de  l'argent  dans  les  mêmes 
proportions,  nous  contribuerons  sans  aucun  doute  dans  l'avenir 
à  stimuler  les  prix  lorsqu'ils  tendront  à  fléchir,  à  restaurer  le 
crédit  afiiiibli  et  à  agir  comme  un  stimulant  sur  l'activité  com- 
merciale. 

Un  autre  facteur  que  l'on  met  fréquemment  en  avant  comme 
un  motif  d'encouragement  dans  les  conditions  actuelles,  est  la 
concentration  du  capital  et  de  la  gestion  des  afiaires  industrieUes 
qui  s  est  manifestée  si  complètement  durant  les  dernières 
années.  On  ne  saurait  contester  qu'il  est  devenu  plus  facile, 


Digitized  by  Google 


128      REVUE  ÉCOÎSIOM1Q.UE  INTERNATIONALE 


pour  quelques-unes  des  principales  industries,  d'ajuster  la  pro- 
duction aux  besoins  de  la  consommation  et  d'éviter  la  guerre 
des  intérêts  rivaux,  qui  a  causé  dans  le  passé  de  si  graves  désas- 
tres. Autrefois,  lorsque  des  signes  de  surproduction  apparais- 
saient dans  ces  industries,  les  différents  compétiteurs  ne  rédui- 
saient généralement  par  leur  production;  chacun,  espérant qve 
ses  concurrents  finiraient  tôt  ou  tard  par  disparaître  de  la  lutte, 
contribuait  ainsi  pour  sa  part  à  aggraver  la  situation.  Désormais, 
lorsque  des  signes  de  production  excessive  ou  de  ralentissement 
des  affaires  apparaitruiu,  dans  ces  industries  où  le  capital  est 
concentre  dans  un  nombre  de  mains  relativement  peu  considé- 
lable,  il  sera  aisé  de  prendre  des  mesures  pour  empêcher  une 
surproduction  sérieuse  et  continue. 

Cette  moditication  des  conditions  a  été  surtout  appréciable  en 
matière  de  chemins  de  fer,  où  les  guerres  de  tarif  telles  qu'elles 
se  présentaient  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans,  sont  aujourd'hui  hors 
de  question. 

Les  conditions  actuelles  sont  aussi  favorisées  par  une  autre 
circonstance  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  c'est  l'importance 
relativement  faible  des  créations  dé  chemins  de  fer  qui  a  carac- 
térisé ces  quinze  dernières  an  nées.  Il  n'a  plusconstaié  ccttefièvre 
de  construction  qui  s'est  produite  avant  ies  crises  de  1873, 1884  et 
1893.  Durant  aucune  de  ces  quinze  dernicrci^  années,  la  longueur 
des  voies  construites  n'a  atteint  une  importance  comparable  à 
celle  qu'elle  atteignit  iréquemment  au  début  de  la  période  1860- 
1870  et  au  commencement  de  la  période  1880-1890. 
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Lt  construction  de  voies  nouvelles  durant  les  douze  années 
qui  suivirent  1893  ne  dépassa  que  fort  peu,  m  ilgré  Taugmcnta- 
tion  de  la  population,  la  moitié  de  l'importance  qu'elle  attei- 
gnit pendant  les  onze  années  précédentes.  Le  trafic  et  le  revenu 
des  chemins  de  fer  par  mille  n'avaient  jamais  atteint  les  chiffres 
réalisés  aujourd'hui;  même  si  leur  chiffre  d'affaires  devait  subir 
au  cours  des  années  prochaines  une  réduction  considérable,  il 
est  peu  vraisemblable  que  les  compagnies  pourraient  être  con- 
traintes de  réduire  leur  exploitation  dans  la  mesure  où  elles 
furent  obligées  de  le  faire  durant  les  trois  dernières  périodes 
de  crise. 

Parmi  les  nouveaux  facteurs  qui  caractérisent  la  situation  ac- 
tuelle, un  des  plus  encourageant  est  peut  être  la  prospérité  si 
réelle  des  Ktats  de  l'Ouest  et  du  Sud.  Jusqu'à  cette  dernière 
décade, rOuest,peudéveloppé,endetté  et  mécontent, avait  tou- 
jours été  plus  ou  moins  une  charge  pour  l'Est.  La  situation  est 
maintenant  retournée  et  TEst  en  est  arrivé  à  compter  aujour- 
d'hui sur  les  ressources  de  ce  même  Ouest  pour  neutraliser  les 
effets  de  chaque  réaction  menaçante. 

Nous  ne  pouvons  nous  étendre  sur  les  causes  de  ce  change- 
ment, mais  le  fait  est  qu'aucune  partie  du  pays  n'a  autant 
grandi  et  prospéré  pendant  ces  dix  dernières  années. 

Lhypothèque  rurale,  qui  occupait  une  place  si  importante 
dans  la  littérature  de  combat,  il  y  a  dix  ans  et  plus,  a  disparu, 
«  des  excédents  ont  pris  sa  place;  l'Ouest  d'aujourd'hui  est 
économiquement  satisfait  et  financièrement  indépendant.  Une 
métamorphose  assez  semblable  s'est  opérée  dans  le  Sud. 

Le  Sud  d'après  la  guerre,  avec  sa  fortune  ruinée,  son  agricul- 
ture  détruite  et  ses  industries  arriérées,  et  avec  toute  son  insé- 
cunté  politique  et  économique,  a  été  remplacé  par  un  nouveau 
ud  «vccdcs  manufactures  en  progrès,  des  chemins  de  fer  qui 

multoplient,  des  villes  qui  grandissent  rapidement,  et  une 

population  prospère,  progressive  et  qui  a  cessé  d'être  mécon- 
tente. 
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Le  Sud  est,  lui  aussi,  considéré  par  TEst  comme  un  boule> 
vard  protecteur  en  temps  de  crise. 

La  situation  actuelle  révèle  un  certain  nombre  de  facteurs 
faTorables  importants  qui  n*ont  pas  exercé  d'action  pendant  une 
longue  période  antérieure.  Primo,  Tabsence  d*ingérence  légis- 
lative jettant  le  trouble  dans  la  circulation  monétaire;  seconde, 
l'accroissement  de  la  réserve  d'or  du  monde,  dont  les  États- 
Unis  ont  pris  une  part  proportionnellement  plus  considérable; 
tertio,  la  centralisation  plus  effective  du  contrôle  de  l'industrie, 
spécialement  en  matière  de  transports;  quarto,  la  consolidation 
des  chemins  de  fer,  la  prospérité  commerciale  et  l'indépendance 
de  rOuest  et  du  Sud.  Telles  sont  quelques-unes  des  influences 
dont  nous  pouvons  nous  féliciter.  Elles  ont  déjà  rendu  la  période 
de  prospérité  que  nous  traversons,  tant  au  point  de  vue  de  son 
importance  que  de  sa  durée,  plus  remarquable  que  toutes  celles 
qui  ont  précédé.  Elles  font  naître  toutes  les  espérances  que  nous 
pouvons  concevoir  dans  sa  durée  et  dans  son  avenir. 

Nous  examinerons  maintenant  une  autre  face  de  la  question. 
J'admets  volontiers  que  le  point  noir  le  plus  considérable  que 
ron  aperçoive  à  l'horizon  est  précisément  l'importance  et  la  du- 
rée de  la  période  de  prospérité  que  nous  traversons.  La  période  de 
développement  que  nous  avons  connue  durant  ces  dix  dernières 
années  serait  incomparablement  différente  de  toute  autre  période 
d'essor  de  notre  histoire,  si  à  côté  de  ce  qui  est  solidement  fondé 
et  sain,  il  n'y  avait  beaucoup  d'entreprises  qui  ont  grandi  et 
sont  encore  si  frêles  et  si  faibles,  qu'elles  seraient  incapables  de 
résister  à  l'adversité. 

Ces  influences  si  singulièrement  favorables  que  nous  venons 
de  passer  en  revue  ont  sans  aucun  doute  aidé  à  stimuler  et  à 
maintenir  en  vie  beaucoup d 'œuvres  qui  ne  tiendraient  pas  devant 
la  première  tempête  sérieuse.  Quelque  extraordinaire  qu'ait  été 
notre  prospérité,  la  nature  humaine  ne  s'est  pas  modihéc  :  nottS 
concevons  comme  toujours  des  espérances  décevantes,  nous 
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péchons  par  absence  de  prévoyance  et  de  prudence,  par  une  con- 
fiance trop  grande,  par  incapacité  et  par  duplicité.  Les  banquiers 
ont  été  entraînés  comme  toujours  à  consentir  de  mauvais  prêts; 
les  marchands,  à  mal  apprécier  Tétat  du  marché;  les  capitalistes, 
à  s'engager  dans  de  mauvaises  affaires;  les  lanceurs  et  gérants 
d'affaires,  a  administrer  lesl^  capitaux  sociaux  de  façon  extrava- 
gante et  peu  judicieuse. 

Pendant  cette  longue  période  d'expansion,  pendant  laquelle 
le  chiflre  des  affaires,  les  prix  et  les  bénéfices  ont  atteint  un 
chiflre  inconnu  jusqu'alors  et  selon  l'expression  d'un  membre  du 
Congrès,  «dépassant  même  tous  les  rêves  n,  nous  pensons  que, 
non  seulement  dans  Wall  Street  mais  encore  dans  toutes  les 
cités,  villes  et  villages  du  pays,  beaucoup  d'entreprises  d'une 
solidité  douteuse  ont  été  lancées,  et  que  beaucoup  d'hommes 
incapables,  imprévoyants,  téméraires  et  peu  scrupuleux  ont  été 
placés  à  la  tète  d'entreprises. 

Comme  il  y  a  maintenant  plus  de  dix  ans  que  le  pays  a  tra- 
versé l'inévitable  épreuve  de  nettoyer  la  situation,  on  peut  sû- 
rement affirmer  que,  depuis  cette  époque,  le  monde  des  affaires  a 
été  saturé  d'entreprises  peu  saines  et  peu  solides  dont  il  devra 
tôt  ou  tard  se  débarrasser,  et  qu'elles  né  nécessiteraient  par  un 
choc  bien  violent  pour  être  amenées  à  la  surface. 

C  est  uniquement  parce  que  les  États-Unis  ont  joui  d'une 
prospérité  fabuleuse  pendant  une  période  exceptionnellement 
longue  que  dans  la  situation  actuelle  un  choc  violent  suffirait 
pour  précipiter  un  nouveau  mouvement  de  liquidation  et  de 
réorganisation.  Il  est  admissible  que  ce  choc  ne  se  produira  pas 
1  an  prochain  ou  pendant  plusieurs  années.  Les  influences  favo- 
nbles  que  nous  avons  énumérées  peuvent  ajourner  à  plus  tard 
Iheure  du  jugement;  mais  supposez  que  certaines  grandes 
banques  tombent  subitement  comme  en  1884,  soit  parce  qu'elles 
auraient  mal  géré  leurs  capitaux,  soit  par  le  contre-coup  d'une 
crise  atteignant  certaines  valeurs;  supposez  qu'au  printemps  pro- 


Digitized  by  Google 


i3^       REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 


chain,  ou  au  printemps  suivant,  la  conviction  se  fonnc  que  It 

récolte  sera  défavorable.  Supposez  que,  par  suite  deTinflation  de 
la  circulation  et  de  la  hausse  des  prix,  la  balance  du  commerce 
se  moditie  et  devienne  moins  favorable.  Supposez  qu'au  cours 
des  dix-huit  mois  prochains,  la  conviction  naisse  que  quelque 
démagogue  violent  a  chance  d'obtenir  un  mandat  présidentiel. 
Chacune  de  ces  éventualités  peut  être  suffisante  pour  provoquer 
le  désastre,  et,  avec  des  marchés  monétaires  étrangers  aussi  ten- 
dus qu'ils  l'ont  été  durant  ces  derniers  temps,  l'aide  qui  pour- 
rait venir  de  l'étranger  pour  conjurer  le  désastre  serait  de  peu 
d'eflScacité. 

Le  stimulant  de  Tor  nouveau  semble  en  effet  s'être  fait  sentir 
dans  le  monde  entier  et  avoir  partout  poussé  à  l'extrême  les 

prix  et  les  aiiaues,  au  point  que  le  crédit  est  tendu  de  façon  ex- 
cessive sur  les  grands  marchés  étrangers  aussi  bien  que  sur  le 
nôtre.  A  ce  point  de  vue  une  cataslrophe  sérieuse  se  produisant 
en  Allemagne  ou  en  Angleterre  amènerait  les  mêmes  retraits 
d'or  d'Amérique  que  si  la  crise  se  produisait  ici. 

il  faut  remonter  à  au  moins  cinquante  ans  en  arrière  pour 
constater  un  mouvement  en  avant  se  maintenant  aussi  long- 
temps que  celui  de  ces  dix  dernières  années,  et  l'on  doit  recon- 
naître que  la  situation  qui  se  présentait  il  y  a  exactement  cin- 
quante ans,  durant  Thiver  de  i856-57,  fournit  à  certains  points  de 
vue  des  analogies  avec  celle  d'aujourd'hui. 

A  cette  époque  le  pays  avait  traversé  une  période  de  quelque 
douze  années  de  prospérité  depuis  la  tin  de  l'époque  de  dépres- 
sion qui  suivit  la  crise  de  iHHq. 

L'année  1844  marque  le  début  de  la  reprise  des  affaires,  qui 
subit  une  impulsion  nouvelle,  très  semblable  à  celle  que  nous 
avons  constatée  il  y  a  huit  ans,  à  la  suite  des  brillants  succès  de 
la  guerre  du  Mexique  (1846-48)  et  des  mauvaises  récoltes  euro- 
péennes; elle  fut  encore  favorisée  et  prolongée  par  Taugmenta- 
tion  du  stock  d'or. 
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Les  conséquences  se  manifestèrent  dans  la  hausse  des  prix, 
dans  le  développement  des  opérations  de  banque,  et  dans  une 
spéculation  financière  et  foncière  très  semblable  à  celle  de  ces 
récentes  années. 

L'agriculture  américaine  connut  à  cette  époque  comme  au- 
jourd'hui une  période  de  prospérité  particulière  ;  la  guerre  de 
Crimée  (i833-56)  arrêtant  l'exportation  du  blé  russe  avait  aug- 
menté la  demande  et  fait  hausser  les  prix  des  produits  agricoles 
américains.  Le  pays  tout  entier  traversa  une  époque  de  prospé- 
rité prodigieuse.  De  tous  côtés  apparurent  des  preuves  d'un  train 
de  vie  extravagant  et  d'un  luxe  européen  inusité.  Ces  faits  au- 
raient du  être  des  avertissements. 

Les  banques,  ayant  évidemment  épuisé  leur  crédit  jusqu'à  la 
dernière  limite,  étaient  fortement  engagées  du  côté  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Europe.  Le  prix  de  l'argent  devenait  de  moins 
en  moins  abordable. 

Deux  ans  auparavant,  pendant  l'automne  de  1854,  il  se  pro- 
duisit une  panique  dans  Wall  Street  très  semblable  àcelle  de  1903, 
avec  l'argent  atteignant  un  taux  fabuleux  et  les  stocks  et  fonds 
standard  subissant  des  dépréciations  terribles. 

Mais  les  affaires  reprirent,  comme  nous  Tavons  vu  il  y  a  deux 
ans. avant  que  des  catastrophes  nombreuses  se  fussent  produites 
et  avant  que  l'industrie  en  général  en  ait  été  affectée. 

En  i856et  pendant  l'été  de  1857,  malgré  des  périodes  inter- 
mittentes de  crises,  l'avenir  semblait  généralement  propice,  et 
peu  de  personnes  appréhendaient  des  difficultés  Imminentes. 

n  y  avait  dix-sept  ans  que  la  dernière  crise  sérieuse  avait 
éclaté;  il  y  avait  déjà  douze  ans  depuis  que  la  dernière  période 
de  dépression  avait  pris  fin. 

L'histoire  ne  se  renouvelle  jamais  exactement.  Quelqu'un  a 
fort  justement  dit  de  l'expérience  qu'elle  était  semblable  à  une: 
lampe  placée  à  la  poupe  d'un  navire,  eUe  jette  un  trait  de  lu- 
mière sur  les  eaux  que  nous  venons  de  traverser,  en  n'éclairant 
que  d'un  faible  rayon  ceUes  qui  s'oftent  à  nous. 
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Il  serait  impossible  de  dire  ce  qui  suivra  les  années  prospères 
que  nous  venons  de  décrire. 

Le  parallèle  entre  les  conditions  anciennes  et  les  présentes 
est  si  rapproché,  qu*il  n'est  pas  dépourru  de  signification. 

Le  24  août  1857  une  grande  entreprise  de  banque  et  d'émis- 
sion avec  de  nombreuses  succursales  et  filiales,  La  Ohio  life 
insurance  and  Trust  Company^  ferma  ses  portes  alors  que  per- 
sonne ne  s*y  attendait.  La  catastrophe  éclata  comme  un  coup 
de  tonnerre  dans  le  calme  de  Tété;  elle  jeta  la  panique  dans  la 
société  entière.  L'argent  augmenta  de  valeur,  les  stocks  bais^ 
sèrent,  les  banques  suspendirent  leurs  paiements.  Au  milieu 
d'octobre,  c'est  à  peine  si  une  banque  dans  le  pays  pouvait  faire 
face  à  ses  obligations.  La  tempête  balaya  le  continent  :  ban- 
quiers, marchands,  industriels  et  sociétés  de  toute  espèce  tom- 
bèrent. Le  total  des  faillites  durant  Tannée  atteignit  un  chiffre 
inconnu  depuis  trente  six  ans.  Ce  n'est  qu'en  1903,  en  partie  à 
cause  de  l'énorme  développement  de  la  population  qui  s'est  pro- 
duit dans  l'entre-temps.que  Ton  a  atteint  un  nombre  défaillîtes 
ou  d'engagements  de  firmes  en  éut  de  faillite  aussi  élevé  qu'en 
1857;  à  l'exception  de  cette  année,  jamais  elles  n*ont  atteint  une 
importance  comparable. 

La  crise  de  1857  fut  la  plus  grave  que  les  États-Unis  et  le 
mondeentieraientjamais  connue, mais, en  partie  peut-ètreàcause 
de  cette  importance,  en  partie  peut-être  par  suite  de  l'augmen- 
tation croissante  de  la  circulation  d'or,  cette  crise  passa  sans 
laisser  derrière  elle  des  années  de  dépression.  Elle  se  dissipa 
rapidement  et  fut  seulement  un  arrêt  momentané  dans  la  voie 
du  progrès, 

Harvard  Univcrsity.  Mass.  U.  S.  A,   PlATT  ANDREW. 
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UN  TRUST  EUROPÉEN  DU  PÉTROLE. 


—  Inhalts-Uebersiciit.  —  Bisherige  Situation  au/  dem 
europàischen  Petroleummarkte,  —  Die  europàischen  Petroleum- 
produktionslànder.  —  Die  europàischen  Absa^orgamsaUimeH. 
—  Der  europàiscke  Petroleumtrust  und  die  Abhàngigkeit  der 
tin\elntnLànder  von  demselben.  — Der  Konkurrenikampfgegen 
die  Standard  OU  Company.  —  Aussichten  des  europàischen 
Petroleumtrustes, 


—  SUMMARY, — Siiuation  till  now  on  the  european  petroieum 
market,  —  The  european  countries  producting  petroieum,  — 
The  european  organisations  of  sale,  — The  european  Petroleum 
Trust  and  the  dependence  ofthe  indindual  countries  on  same, 
—  The  struggle  of  compétition  against  the  Standard  OU  Com- 
pany. —  Prospects  of  the  european  petroieum  trust. 


Il  s'est  produit  dans  cei  derniers  temps,  parmi  les  sociétés  qui 
dominent  le  marché  européen  du  pétrole,  certains  déplacements 
qui  fflodiûent  radicalement  la  situation  entière  du  marché  ia- 
tcmaUonal  des  pétroles.  Cest  là  un  fait  qui,  jusqu  à  présent, 
n'a  pas  encore  été  apprécié  suffisamment  dans  sa  signification  de 
pnndpe,  mais  qui  entravera  peut-être  plus  foriemcnt  la  domi- 
nation monopolisante  de  la  «  Standard  Oil  Company  »  que  les 
"Moyens  employés  actuellement  par  Roosevelt  et  les  adversaires 
des  trusts  contre  cette  puissante  Compagnie.  Jusqu'à  présent  le 
Viàrché  européen  des  pétroles  était  presque  entièrement  soumis 
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aux  influences  de  la  «  Standard  Oil  Company  ».  Les  régions 
européennes  de  production  du  pétrole,  la  Russie,  la  Rou- 
manie et  TAutriche-Hongrie,  devaient  tenir  compte  de  la  ma- 
nière la  plus  exacte  des  mesures  prises  par  la  «  Standard  Oil 
Company  i,  en  tant  qu'il  s'agissait  de  débouchés  à  l'étranger.. 
Ceci  se  manifestait  spécialement  dans  la  dépendance,  pour  la 
fixation  des  prix  des  huiles  russe,  roumaine  et  autrichienne,  des 
cotations  de  prix  de  la  n  Standard  OU  Company  ».  Celte  com- 
pagnie avait,  en  outre,  conclu  une  entente  avec  les  sociétés  diri- 
geantes de  i  industrie  du  pétrole  russe,  qui  aboutit  à  la  limi- 
tation de  la  concurrence  par  le  partage  des  débouchés.  En 
Roumanie,  la  u  Standard  Oil  Company  »  s*était  posée  comme  un 
facteur  important  par  la  création  de  la  «  Roumano  Americana  a. 
Dans  l'industrie  du  pétrole  autrichien,  la  «  Standard  Oil  Com- 
pany »  possédait  la  i  Vacuum  Oil  Company  »,  à  laquelle  les 
exportateurs  de  pétrole  autrichiens  durent  faire  de  grandes  con- 
cessions. La  fl  Standard  »  possédait  encore  en  Europe,  et  aussi 
dans  tous  les  pays  importants,  une  organisation  particulière  des 
débouchés,  qui  monopolisait  plus  ou  moins  le  commerce  du 
pétrole.  Il  y  a  lieu  de  citer  ici  :  en  Allemagne,  la  a  Deutsch- 
Amerikanische  Pctroleum-Aktiengesellschaft  »,  la  «  Mannheira- 
Bremcr  Petroleum-Gesellschaft  »,  la  «  Petrolcumratrinerie  vor- 
mals  Aug.  Korlf»,  à  Mannheim;  en  Angleterre,  la  «  Anglo- 
American  Oil  Company;  en  Hollande  et  en  Belgique,  la 
«  American  Pctrol  Company  a;  au  Danemark,  la  «  Dânisch- 
Amerikanische-Petroleumgesellschaft  »,  etc. 

La  concurrence  avec  la  «  Standard  Oil  Company  »  sur  le  mar- 
ché européen  fut  supportée,  au  fond,  par  la  compagnie  anglaise 
•  Shell  Transport  and  Trading  Company  »,  à  la  tète  de  laquelle 
se  trouve  l'ancien  lord-maire  de  Londres,  Sir  Marcus  Samuel. 
La  «  Shell  Transport  and  Trading  Company  »  dirigea  son  acti- 
vité de  deux  côtés:  d'une  part,  elle  était  en  relations  avec  les 
sociétés  pétrolifères  des  Indes  néerlandaises  et  elle  écoulait  le 
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pétrole  et  l'huile  de  graissage  de  ces  pays  eo  Asie;  d*atttre  part, 
elle  plaçait  en  Europe  Thuile  minérale  roumaine  et  russe,  ainsi 
que  le  pétrole  américain,  libre  de  monopuk,  qui  était  fourni 
principalement  par  la  «  Guffey  Petroleum  Company  ».  Pour 
elle,  le  marché  allemand  et  le  marché  anglais  entraient  ici  prin- 
cipalement en  ligne  de  compte.  Pour  le  marché  allemand,  elle 
avait  chargé  de  la  vente  la  «  Petroleumprodukte-Aktiengescli- 
schaft  »,  dans  laquelle,  d'autre  part,  la  «  Deutsche  Bank  »,  à 
Berlin,  était  au  fond  de  nouveau  intéressée.  La  a  General  Petro- 
leum Company  »,  qui  fut  à  son  tour  fondée  en  commun  avec 
la  «  Deutsche  Bank  »,  avait  la  direction  de  la  vente  en  Angle- 
terre. 

Entre  le  pétrole  russe,  roumain  et  autrichien,  il  se  développa 
une  concurrence  qui  fut  avantageuse  surtout  pour  le  pétrole 
américain.  Par  elle,  les  débouchés  en  Europe  devinrent  de  plus 
en  plus  difficiles  aux  pays  producteurs  européens. 

Mais  cette  situation  de  concurrence  sur  le  marché  européen 
dti  pétrole  est  près  d'être  entièrement  modifiée.  Ce  changement 
remonte  au  déplacement  de  la  position  de  la  «  Shell  Transport 
and  Trading  Company  »  dans  les  affaires  internationales  du  pé- 
trole Cette  dernière  abandonne  parce  qu'elles  lui  laissent  des 
pertes  ses  afiaires  européennes  de  pétrole,  et  se  concentre  en- 
tièrement sur  ses  affaires  en  Asie.  Elle  contracte  à  cette  fin  une 
communauté  d'intérêts  avec  la  «Société  Pétrolifère  myak  Néer- 
andaise»,  l'entrepreneur  dirigeant  des  «  Indes  néerlandaises  ,., 
qi".pardesfusion8  et  des  cartels,  domine  presque  la  totalité  de 
Undustne  pétrolifère  de  cespays.  Elle  renonce  à  sa  participation 

as  la  société  allemande  «  Petroleumorodukte-Aktiengcsell- 
Whaftn.amsi  que  dans  la  General  Petroleum  Company  ». et  elle 
^  )a  revenduà  ces  entreprises  les  actions  qu'elle  possédait.  «La 
^  eu  sche  Hank»,  au  titre  de  société  fournissant  les  fonds  à  la 
^  uroicum-Produkte-Akticngesellschaft  »  et  à  la  «  General 
e  roieum  Company»,  a  repris  ces  actions  dans  cette  combinai- 
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son.  Par  cette  politique  de  U  c  Shell  Company  »,  c'est-à-dire 
par  la  disparition  de  la  plus  grande  des  organisations  de  débou- 
chés en  Europe,  indépendante  de  la  t Standard  Oil  Company», 
la  création  d'une  nouTelle  grande  entreprise  fut  imposée  parte 

force  des  choses. 

Les  producteurs  russes  et  roumains  de  pétrole  assurèrent  la 
création  de  cette  entreprise  de  débouchés,  dominant  les  pays 
européens  et  libre  de  monopole.  L'industrie  pctrolifère  russe» 
qui  s'est  remise  à  présent  des  troubles  de  l'année  1903.  qui  ame- 
nèrent la  destruction  d'une  grande  partie  des  installations  et 
qui  menacèrent  l'industrie  entière  de  la  façon  la  plus  extrême, 
a  un  grand  intérêt  à  pousser  à  outrance  l'écoulement  de  ses 
produits,  spécialement  à  l'étranger.  Les  maisons  dirigeantes  de 
Bakoum  sont  les  suivantes  (1)  : 

Nobel  frères,  Caspienne  et  Mer  Noire  (Rothschild),  Société 
Caspienne,  Mantascheff  et  C*«,  Kalantaroff,  Russian  Petroleum, 
Zaubaloff,  Assadulaeff,  Baku  Russian,  Schibaiefif,  Société  Ara-  j 
mazd.  Mirzoeff  Frères,  Pitoietf  et        Tumaeff  et  C",  Europ. 
Petroleum. 

Les  organisations  de  débouchés  les  plus  importantes pOUr  1* 
pétrole  russe  sont  : 

En  Allemagne  :  la  Société  Germano-Russe  d'Importation  de 

N aphte  ; 

En  Angleterre  :  la  Anglo  Caucasian  Oil  Company,  la  Conso- 
lidated Petroleum  Company; 

En  Hollande  :  la  Société  d'Armement,  d'Industrie  et  de 
Commerce  Belgo-Hollandaise  ; 

En  Autriche  :  la  Société  Autrichienne  d'Importation  de 
Naphte, 

Les  entreprises  les  plus  importantes  de  l'industrie  roumaine 
du  pétrole  sont  (2)  :  1 

(1  ;  D'après  le  MmtHew  du  PitroU  RmtnuiiH.  < 
(3)  D'après  le  JoHnta/ifM  P^frofe.  1 
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Firme 

Steana  Romana 
Regarni  Român 
IntenutioiiBlt 


Telcga  on  Cy 
Ittlo-Roman« 
Trajtn. 

GradituI  Pfetrolifer 

RomanoAmericaoa  • 
Les  Pétroles  de  Prahofm 
Berça  Petr  Co  . 
McderUuidache  Pcirolcum  Co 
Colombit  . 

Arnheemsche  Petroleuin  Co. 
Soc.  Romana  peatni  ind.  petrot 
Sperama  . 
Olandeia  Romana 
Sociéti  dea  Pétr.  Roiim 
Matita 

Dambovita  . 
Oltenia 

Isvorul 

Pacura 

Mislisoara  Buaicnari 
lalamita  , 

Petrolifen  .  . 
Alfa 

Aurora 

Aquila  Franco  Romana. 


L'organisation  des  déboachés  de  l'industrie  pétrolifère  rou- 
maine à  1  étranger  n'est  pas  réglée  avec  beaucoup  d'esprit  de 
suite.  Outre  la  a  Petroleumprodukte-ActiengeseUschaft  »  et  la 

*  Shell  Company»,  déjà  citées,  il  n'existe  aucune  autre  entre- 
prise. 

Us  sociétés  dirigeantesde  ces  deux  industries,  celles  de  Nobel 
«t  de  Rothschild  dans  l'industrie  pétrolifère  russe  d'un  côté, 
«nsi  que  la  i  Deutsche  Bank  »  d  autre  part,  qui  est  la  principale 
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intéressée  dans  la  «  Steana  Romana  »,  et  dans  la  •  Petro* 
leumprodukte-Aktiengesellschaft  fondèrent  récemment  la 
«  Europaische  Petrolcumunion  ■  en  vue  d'un  règlement  uni- 
forme de  la  vente  du  pétrole  des  sociétés  russes  et  roumaines 

dans  l'Europe  occidentale.  Sont  intéressés  dans  cette  entre- 
prise :  la  ♦(  Deutsche  Bank  »  avec  les  sociétés  qui  dépendent 
d'elle,  la  «  Steana  Romana  »,  la  «  Petroleumprodukte-Aktien- 
gesselschaft  »,  la  «  General  Petroleum-Company  »,  le  Syndicat 
Kashek  à  Baku  En  fait  de  sociétés  russes,  y  sont  engagée  :  la 
«  Petroleumproduktionsgeselischaft  Gebrûder  Nobel  »,  Roth- 
schild  frères  à  Paris,  Mantasheff  et  C^,  Goukassow,  Standard 
Russe,  Novarossisk,  Achwerdoff  et  C*>,  Pétroles  de  Grosnyi,  Pé- 
troles de  Galide,  Pétroles  de  Roumanie.  Le  capital  de  l'Union 
Européenne  du  Pétrole  est  provisoirement  fixé  à  35  millions  de 
marks.  L'Union  Européenne  du  Pétrole  concentre  la  totalité 
des  sociétés  de  production  pour  régler,  sous  sa  directiso,  la 
vente  du  pétrole  dans  l'Europe  occidentale.  Elle  torme  un  trust  ^ 
de  vente.  i 

En  vue  d'assurer  la  vente  dans  chaque  pays  particulier,  l'Union 
Européenne  du  Pétrole  s'occupe  de  fonder  des  sociétés  de  vente, 
c'est-à-dire  des  entreprises  isolées,  qui  exploitent  les  pays  dési- 
gnés et  qui  écoulent,  chez  eux,  le  pétrole  produit  par  les  sociétés 
de  production  réunies  dans  l'Union  Européenne  du  Pétrole. 

A  cette  fin,  r  i  Union  Européenne  du  Pétrole  »  a  réuni,  en  AlU* 
magne,  à  lac  Deutsche  Petroleums  verkaufsgesellschaft»,  avec 
siège  à  Hambourg,  la  «  Deutsch-Russische  Naphta-Importgesell- 
schaft»,  reprend  la  totalité  des  insUllations,etc.des  deux  socié- 
tés constituantes.EUe  reprend  en  même  temps  la  clientèle  quels 
«Deutsch-Russische  Napliia-lmpongescllschat't aussi  bien  que 
la  «Petroleumprodukte-Aktiengeselischaft»  possédaient  déjà  en 
Allemagne.  1 

En  Angleterre,  1'  «  Union  Européenne  du  Pétrole  »  fonda,  par 
la  réunion  de  la  a  Englisch-Russische  Petroleum  Consolidated 
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Compaoj  >,  ainsi  que  de  la  «  Deutsch-Englische  General  Petro- 
leum Company  i,  la  «  British  Petroleum  Company  1.  Cette  der- 
nière joue  en  Angleterre  le  même  rôle  que  la  •  Deutsche  Verkauf  s- 
gesellschaft  »  en  Allemagne.  Appartiennent  encore  à  1*  «  Union 
Européenne  du  Pétrole  »  des  sociétés  de  vente  en  Hollande,  en 
Belgique,  en  Suisse,  en  Autriche,  au  Danemark;  en  Hollande, 
la  «  Petrolcum-Handels  MaatschappiJ  »  ;  en  Belgique,  la  Société 
anonyme  d'Armement, d'Industrie  et  de  Commerce;  en  Suisse, 
la  (t  Schweizerische  Petroleum-Lagergesellschaft  »  ;  au  Dane- 
mark. !a  I  Deutsch-Dànische  Petroleum-Verkaufsgesellschaft  »  ; 
en  Autriche,  la  «  Oesterreichische  Naphta-Importgesellschaft». 

Le  croquis  ci-contre  donne  un  aperçu  de  la  position  des  so- 
ciétés et  de  la  dépendance  des  entreprises  individuelles.  Il  con- 
vient de  faire  remarquer,  à  ce  sujet,  que,  comme  l'indique  éga- 
lement le  croquis,  outre  la  «  Deutsche  Bank  »,  Tun  des  autres 
fondateurs  de  r«  Union  Européenne  du  Pétrole»,  c'est-à-dire 
Rothschild,  &  Paris,  est  intéressé  dans  la  société  de  production 
la  plus  importante  de  la  «  Deutsche  Bank  »  :  la  «  Steana  Romana  " . 

En  dehors  du  groupe  de  1'  «  Union  Européenne  du  Pétrole  », 
il  reste  maintenant  celui  des  entreprises  pétrolifères  soutenues 
par  une  autre  grande  banque  allemande,  la  Direction  de  la 
«  Diskonto-Gesellschaft  ».  Font  partie  de  ce  groupe:  les  sociétés 
roumaines» Internationale Petroleum-Gesellschaft  »,  Bustenari, 
Vega,  Telega  OU  Company  »,  0  Compagnie  industrielle  de  Pé- 
trole »,  «  Crédit  PétroUfère  »,  «  Allgemeine  Petrolcumindustrie- 
Aktiengesellschaft  ».  L'importance  de  ces  sociétés  découle  du 
groupe  des  entreprises  roumaines  mentionnées  ci  dessus.  La 
«  Diskonto-Gesellschaft  »  s'est  intéressée  avant  la  «  Deutsche 
Bank  »  à  l'industrie  pétrolifèrc.  Et  il  est  singulier  que  mainte- 
nant qu'il  est  question,  parmi  les  producteurs  européens  de  pé- 
trole, d'une  union  contre  la  «  Standard  Oil  Company  »,  la  a  Dis- 
konto-Gesellschaft  «  soit  exclue.  Ceci  s'explique  peut-être  par 
le  fait  que  u  »  Diskonto-Gesellschaft  »  entretient  certaines  rcla- 
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lions  avec  la  n  Standard  Oil  Company  ».  Elle  est  la  société  finan- 
cière de  la  raffinerie  de  pétrole,  anciennement  Ang.  Korff,  à 
Mannheim.  En  même  temps,  les  sociétés  de  production  rou- 
maines de  la  «  Diskonto-Gesellscbaft  »  se  sont  rapprochées  de  la 
société  américaine  •  Roumano-Amerikana     tributaire  de  la 

■  Standard  Oil  Company  ».  A  cela  vient  s'ajouter  que  la  «  Dis- 
konto-Gesellschaft  »  estime  sans  aucun  doute  qu'on  a  passé  par- 
dessus elle  parle  rapprochement  entre  la  «  Société  Nobel  »  et  la 

■  Deutsche  Bank»,  cariai  Diskonto-Gesellschaft  «est  déjà  depuis 
longtemps  la  principale  relation  de  banque  de  Nobel,  et  elle  a 
introduit  aussi  ses  emprunts  dans  les  bourses  allemandes.  La 

<iDiskontoGesellschaft»constitucdoncainsi,quoiqucllesetrouve 
précisément  par  la  «  Société  Nobel  i.cn  relation  avec  V  «  Union 
Européenne  du  Pétrole  »,  un  facteur  indépendant  du  trust  du 
pétrole  européen  et  qui  n'est  pas  à  dédaigner. 

C'est  ainsi  que  l'entreprise  pétrolifère  de  la  Société  Interna- 
tionale de  Forage,  soutenue  par  la  «  A.  Schaaffhausen'scher 
Bwikverein  »  et  la  «  Dresdner  Bank  »,  vient  encore  en  ligne  de 
compte  pour  la  fusion  de  toutes  les  sociétés  de  production  de 
l'Europe.  Ce  groupe  se  compose  jusqu'à  présent  de  la  société 
roumamc  de  production  de  pétrole  «  Royale  Roumaine  »,  ainsi 
que  de  la  société  de  production  du  pétrole  «  Raky  ».  En  dehors 
de  cela,  la  *  Deutsche  Mineralôlindustrie-AkticngeseUscliaft  s, 
dont  le  centre  de  production  est  situé  à  Wietzc  Hanovre),  est 
tributaire  de  la  Société  Internationale  de  Forage.  Mais  la 
«Deutsche  Bank  »  est  également  intéressée  dans  la  «  Deutsche 
Mineralôlindustrie-Aktiengesellschaft     qui  a  fait  apport,  dans 
cette  entreprise,  de  sa  société  hanovnenne  d'huile  minérale,  les 
«  &dôlwerkeTrietzerdorf     Ce  groupe  se  trouve  donc  aussi  en 
reation  avec  l'Union  Européenne  du  Pétrole.  Ainsi  qu'on  l'a 
^«it  connaître,  il  y  a  aussi  des  pourparlers  entre  les  parties  inté- 
»»8ées,  en  vue  dune  reprise  par  l'Union  Européenne  du  Pétrole, 
es  pourparlers  ont  toutefois  été  suspendus  jusqu'à  ce  que  ces 
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sociétés  aient  achevé  leur  organisation,  qui  n'en  est  jusqu'ici 
qu'à  ses  débuts. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  grand  poids  du  trust  européen  du 
pétrole  se  trouve  donc  chez  les  grandes  banques  allemandes. 
Il  est  caractéristique  qu'une  industrie  entière  comme  ceUe>là 
soit  assistée  pour  ainsi  dire  par  les  banques  d*un  seul  pays. 
Peut-être  la  réunion  des  banques  dirigeantes  dans  cette  affaire, 
c'est-à-dire  donc  une  extension  de  1'  «  Union  Européenne  du 
Pétrole  0  aux  sociétés  de  la  i  Diskonto-Gesellschaft  d'une  part, 
et  du  «  A.  Schaaffhausen'scher  Bankverein-Dresdner  Bank  », 
d'autre  part,  fournirait  la  base  d'une  lutte  de  concurrence  éner- 
gique contre  la  Standard  Oil  Company  ».  Nous  ne  discute- 
rons toutefois  pas  la  question  de  savoir  si  cette  lutte  de  concur- 
rence aura  de  grandes  chances  de  succès,  et  des  succès  réels, 
r'est-à-dire  l'élimination  de  la  h  Standard  Oil  Company  »,  parce 
que  l'huile  américaine  est  déjà  introduite  à  tel  point,  que  les 
consommateurs  s'habitueront  difficilement  à  une  autre.  Mais  la 
possibilité  de  mener  en  grand  une  pareille  lutte  de  concurrence 
serait  du  moins  permise  par  une  union  plus  intime. 

Mais  cette  union  là  aussi  paraît,  à  présent,  ne  pouvoir  encore 
être  accomplie  jusquedans  les  sphères  plus  larges.  Au  contraire. 
Cette  union  d'un  côté  a  déjà  provoqué  une  contre-action  ne  dé- 
pendant pas  de  la  t  Standard  Oil  Company  ».  En  Allemagne, 
la  «  Deutsche  Benzin-  und  Kohol-Aktiengesellschaft  »a  été  con- 
stituée, au  capital  de  i  1/2  million  de  marks,  avec  une  direction 
expressément  hostile  à  1'  Union  Européenne  du  Pétrole  », 
elle  s'occupera  de  la  fabrication  de  la  benzine  et  de  l'huile  de 
graissage,  et  elle  s'est  déjà  assuré  de  la  benzine  brute  russe. 
Des  personnalités  qui,  tout  récemment  encore,  occupaient  des 
situations  dirigeantes  dan«  les  entreprises  de  la  0  Deutsche 
Bank  a,  sont  attachées  à  cette  entreprise.  Reste  à  voir  quel  cours 
dans  l'avenir  prendra,  dans  ces  conditions,  le  développement  de 
cette  entreprise. 
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Ce  qui  est  étonnant,  dans  tout  ce  mouvement,  c*est  que  l'ia- 
dustrie  pétrolifère  autrichienne^  très  importante  en  elle-même, 
soit  entièrement  mise  à  l'écart.  C'est  parce  que  l'industrie  pétro- 
lifère  autrichienne  pâtit  de  difficultés  intérieures.  Il  existe  en 
Autriche  un  cartel  des  producteurs,  la  «  Petrolea  »,  un  cartel  des 
raffineurs,  et  une  organisation  de  l'exportation,  la  «  Oesterrei- 
chîsche  Mineralôlindustrie-Akticngcsellschaft  ».  La  «  Petrolea  • 
n'a  pas  iLUSbi,  jusqu'à  présent,  bien  que  la  «  Ocstcircichische 
Kreditanstalt  »  ait  mis  tout  en  œuvre  pour  la  soutenir,  à  lui  sub- 
stituer une  nouvelle  union.  Le  cartel  des  raffineurs  expire  le 
i'^  avril  1907.  Une  partie  des  raffineries  de  pétrole  se  sont  déjà 
constituées  en  une  nouvelle  société  concurrente,  1'  «  Union  ». 
L'organisation  de  l'exportation  subira  probablement  un  préjudice 
par  la  1  Vacuum  Oil  Company  »,  l'entreprise  de  la  •  Standard 
Oil  Company  »  en  Autriche.  Et  Ton  ne  peut  pas  encore  prévoir, 
jusqu'à  présent,  quand  le  mauvais  sort  qui  plane  sur  l'entre- 
prise prendra  fin.  On  ne  sait  pas,  en  Autriche,  où  l'on  en  est. 
C'est  pourquoi  il  a  été  naturel  de  ne  pas  encore  laire  cette 
industrie  au  trust. 

A  1  heure  actuelle  le  marché  européen  du  pétrole  paraît  donc 
offrir  de  nouvelles  perspectives.  Il  n'est  pas  encore  résulté,  jus- 
qu'à présent,  de  ce  déplacement,  des  conséquences  effectives. 
Mais  il  faut  considérer  que  jusqu'à  ce  jour  les  bases  seulement 
ont  été  éublies.  11  s'agira  donc,  à  l'avenir,  d'une  lutte  de  con- 
currence du  côté  'de  l'Union  Euroropéenne  du  Pétrole  contre 
la  Standard  Oil  Company,  mais  en  même  temps  aussi  d'une  lutte 
des  groupes  et  entreprises  encore  indépendants  contre  l'Union 
Européenne  du  Pétrole  et  la  Standard  Oil  Company.  Le  facteur 
en  Europe  le  plus  important  jusqu'à  présent,  la  Shell  Transport 
•nd  Tradmg  Company,  cesse  d'exister  à  l'avenir  et  n'entrera 
plus  en  ligne  de  compte  que  pour  le  marché  asiatique.  Ceci  n'ex- 
clut pas  non  plus  la  possibilité  pour  la  Société  Royale  Néerlan- 
daise de  s'occuper  aussi»à  l'avenir,  comme  successeur  de  la  Shell 
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Transport  and  Trading  Company,  de  faire  des  affaires  en  Europe, 
puisqu'elle  a  repris  les  tanks  de  la  Deutsch-Russische  Naphta- 
Importgesellschaft  à  Amsterdam. 


Littérature  :  Les  monugraphies  font  enticremcnt  défaut. 

Revues  :  Moniteur  du  Pétrole  Roumain,  à  Bucarest;  Petro- 
leum World,  Londres;  Petroleum  Rei'iew^  id.;  Journal  du  Pé- 
trole, Paris;  NeftianoJeDielo,BAk.VLi  Naphta,  Lcmbcrg;  Pe/ro- 
leum,  Berlin. 

LEO  MÛFFELMANN, 
Berlin. 

L'IMMIGRATIOiN  EN  ANGLETERRE  ET  LA  CONCUR- 
RENCE Q.U1  EN  RÉSULTE  DANS  LA  MAIN-D'ŒUVRE 
ET  L'INDUSTRIE  NATIONALES  (i). 


Salaires,  conditions  du  travail  et  déplacement 

DE  LA  MAIN-D'ŒUVRE  ANGLAISE. 


Tous  les  témoignages  apportés  devant  la  Commission  Royale, 
lors  de  l'enquête  de  1902,  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
l'immigiation  étrangère  a  causé  une  véritable  recrudescence  du 
sweating  sjrstem. 

On  sait  ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  expression  caractéris- 
tique :  sveating sjrstem.systhmt  de  la  sueur!  Nous  ne  pouvons 
mieux  faire  que  d'emprunter  à  la  iîqra/  Commission  on  SweaUng 
sa  propre  définition  : 

II)  Cet  article  est  extrait  d'une  «tude  générale  wir  rimmigntion  en  Angleterre, 
intitulée  %U$  Indésirablêt*  qui  peraltr»  prochainement  chez  Larow  et  Tenin,à 

Paris. 
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1  Le  système  du  sweating  comporte  des  salaires  à  peine  sut- 
fisants  pour  assurer  l'existence  du  travailleur,  des  journées  si 
longues  que  le  travail  est  pour  ainsi  dire  ininterrompu  {almost 
ceaseless  totl),  des  conditions  préjudiciables  à  la  santé  des  ou> 
vriers  et  dangereuses  pour  l'hygiène  publique. 

Cette  définition  complexe  (i  )  suppose  donc  trois  conditions  : 

I**  des  salaires  insuffisants; 

2°  des  journées  de  travail  d'une  longueur  exagérée; 
3"  une  inobservation  absolue  des  conditions  d'hygiène. 

En  examinant  les  conséquences  de  Timmig ration  étrangère 
à  ces  différents  points  de  vue,  nous  verrons  en  quoi  et  pourquoi 
le  smtating  peut  être  considéré,  à  l'heure  présente,  comme  un 
mal  qui  prend  une  force  nouvelle  dans  l'affluence  des  indési- 
rables étrangers. 

Nous  passerons  successivement  en  revue  les  industries  de  la 
chaussure  [shoemaking)  et  du  vêtement  [tailoring)  :  c'est  le  do- 
maine d'exploitation  envahi  peu  à  peu  et  monopolisé  mainte- 
nant par  les  immigrants  (2). 

La  concurrence  de  main-d'œuvre  ayant  augmenté,  k  la  suite 


ii\  Cette  définition  officielle,  et  en  quelque  «orte  classique,  est  trop  abioliie. 
Comme  le  montre  fori  bien  M.  Sayousdans  son  trticle  :  L'Entre^ploitatlondes 

dajsts  populaires  à  Whitcch  ipcl  Mu^cc  Soc-.aî).  Mémoires  et  documcnis,  ig02.  y. 
262);  il  ny  a  pas  un,mi\ides  systèmes  de  sweating  et  ce  mot  doit  englober,  d'une 
&f  on  générale,  tous  let  abus  résuititnt  d'une  avidité  humaine  aux  ^tspects  très  divers. 

(a)  Llodustric  du  meuble  {cahmet-making  and  fumishing  tradei)  emploie,  elle 
•usiii  une  miin-d'oeuvre  étringère  nombreuse  :  particuUèremeni  des  polonais.  Le 
s»rafi»;n^  y  est  lotii  aussi  intense  que  dans  la  chaussure  ou  le  vêtement. En  revanche, 
on  a  exancre  a  plaisir  la  soi-disant  concurrence  de  la  main-d'œuvre  Israélite  dans 
les  mines,  notamment  dans  les  charbonnaucs  du  Lanarkshire.  Or  il  résulte  d'un 
rai  port  des  Inspecteurs  des  mines  de  iq'  3  qu'il  y  aurait,  dans  lea  dittricta  minière 
d  EcossL  (Ayrsliire  et  Lanarkshire)  i.6ro  polonais  et  allemands,  et  dans  les diairicts 
snplais.  90  italiens  et  70  poU-nais  .  u  aurrcs.  Voir  :  Hetwn  stjting  thf  numher  ûf 
''^'''^'gners  and  theirnjtionalit\  workiiif:  m  th  iitjJiri:round  tniurs  in  Gr  at  Bri- 
^J^' Clié  par  M.  le  Sccréiairc  d>ia«  Ak.er  Dougl.is,  en  réponse  à  une  question  de 
M.  Marlham.)  Communes,  séance  du  19  ISvrier  1904,  Pariimmtary  dtiaiet, 

TO.  l30.  p.  44b). 
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de  l'arrivée  en  masse  de  ces  nouveaux-venus,  en  est-il  résulté 
une  baisse  des  salaires  dans  les  industries  considérées  t 

Cette  question,  si  ardemment  discutée  devant  la  Commission 
d'enquête  par  tous  les  partisans  d'un  AHens*  Ad  protégeant  le 

travail  national,  est  extrêmement  délicate,  pour  ne  pas  dire  in- 
soluble î  Chacun  peut  avoir  raison,  en  soutenant  des  thèses  ap- 
paremment inconciliables  ! 

Il  fautd*abord,  suivant  la  méthode  chère  à  Descartes,  s'en- 
tendre sur  le  terrain  même  de  la  discussion  et  savoir  quelle 
portée  on  attribue  à  cette  expression  qui  résume  le  problème; 
changes  in  wages^  variation  des  salaires  1 

M.  Uewellyn  Smith,  directeur  des  services  statistiques  au 
Board  of  Trade^  a  exposé  devant  la  Commission  d'enquête, 
avec  une  magistrale  compétence,  la  difficulté  qui  se  présente  en 
fait,  dans  l'observation  comparée  des  salaires. 

«  L'expression  :  variations  des  salaires,  dit-il,  a  été  employée 
devant  vous,  à  plusieurs  reprises,  dans  deux  «ens  absolument 
différents  et  souvent  même  contraires. 

»  Le  sens  attribué  par  nous,  au  Board  of  Trade,  dans  nos  ob- 
servations statistiques,  est  celui  de  changement  dans  le  taux  du 
alaire pour  une  quantité  donnée  d'un  travail  donné.  Nous  com- 
parons des  quantités  de  même  nature  et  nous  disons  que  le  sa- 
laire payé  pour  les  produire  a  augmenté  ou  baissé. 

»  Mais  il  y  a  un  autre  sens  dans  lequel  cette  expression  est 
souvent  employée  :  il  s'agit  des  variations  qui  se  produisent 
dans  Vensemble  du  revenu  de  la  classe  ouvrière  attachée  à  une 
industrie  donnée.  Non  seulement  les  deux  points  de  vue  sont 
différents,  mais  ils  sont  souvent  diamétralement  opposés. 

»  Il  est  parfaitement  possible  que  le  taux  des  salaires  partictt- 
lîers  se  soit  élevé  pour  l'ensemble  des  catégories  d'ouvriers  y 
employés,  et  que  le  taux  moyen  se  soit  cependant  conCUrreBl- 
naent  abaissé.  Ceci  semble  contradictoire,  mais  devient  facile  à 
comprendre  si  l'on  suppose  que  la  proportion  entre  les  ouvriers 
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rfiBe-f  et  Mnskaitd  a  changé  et  que  le  nombre  de  ces  derniers 
t'est  augmenté  (i).  < 

Cest  ce  qui  arrive  journellement, dans  les  industries  révolu- 
tiennes  par  l  usage  de  plus  en  plus  grand  du  machinisme,  par 
la  d.vis.on  du  travail  de  plus  en  plu.  complète,  ou  par  de  nou- 
veau., procédés  de  travail  qui  changent  profondément  la  façon 
de  produire,  la  méthode  industrielle. 

n  peut  se  faire  que  chaque  classe  de  traraU  du  rnSme  genre 
wçoiTeplusde  »«l«lres,etquecependant|-ensembledes  salaires 
corresponde  i  une  réduction  :  ainsi,  dans  l  industrie  des  mines 
e»  Angleterre,  les  salaire,  se  sont  beaucoup  élevés,  mais  les  ou- 
™e„  ne  travaillent  que  5  jours  ou  5  jours  au  lieu  de  6  et 
«résumé,  leur  salaire  total  est  moindre.  L'industrie  textile 
oœreun  autre  exemple  frappant  de  cotte  difiérence. 

.  Il  est  d'autant  plus  important  d'insister  sur  ces  distinctions 
nc-«ssa,res,  ajoute  M.  LIewellyn  Smith,  que  les  industrie,  où 
effets  de  cette  immigration  étrangère  se  .ont  principalement 

«»  «««ni  »  l'introduction  de  procédés 
Zr?;  "  ""divisées,  les  machines  y  ont 

^Pl.cé  la  ma.n  de  l'homme,  et  le  travail  en  chambre  s'est  vu 
ml  peu  substituer  le  travail  datelier  (.)  » 

'•ob.emt™","»  "f  "'"^■"P-  'I"  conditions  du  trav«l  rend 
plu-rmlL^     ^"  """"  ^^"^  " 

pièce"  ?u!      """""  '«  ''•'•il 

grant  '   "  "  "  pratiqué  par  les  imoi- 

8     s  les  compara.sons  qui       quelquefois  faite,  pour  déga- 

l  A        r  P^"»"' 

^'  "  le  plu.  «,„vent.  aucune  valeur,  si  elles 

'  ^'«wiu.Tii  Smith,  M<f.  /oc.  «Y. 
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ne  sont  pas,  en  quelque  sorte,  vérifiées  par  des  experts,  pardcs 
hommes  du  métier,  dont  le  témoignage  indiscutable  établit  qu'il 
s'agit  bien  d'un  travail  identique  quoique  exécuté  à  des  époques 
différentes,  que  l'aide  de  la  machine  y  est  nul  ou  constant,  que 
les  matières  travaillées,  ou  la  tâche  en  elle-même,  n'oflirent  ni 
plus  ni  moins  de  difficultés,  que  les  limites  du  procédé,  son 
commencement  et  sa  fin,  sont  demeurés  identiques.  Sans  quoi, 
les  comparaisons  pèchent  par  la  base  et  ne  permettent  pas 
d'aboutir  à  une  conclusion  sûre  (i  .  » 

Si  nous  utilisons,  sous  les  réserves  que  nous  venons  de  faire, 
les  chiffres  groupés  dans  les  tableaiix  du  Labour- Dep artmetit àa 
Uoard  <>f  Trade,  nous  voyons  que,  pendant  la  période  décen- 
nale i89>H)02,  les  salaires  auraient  eu  tendance  à  augmenter 
dans  les  industries  considérées. 

Il  y  aurait  eu  hausse  de  i  shill.  9  d.  1/4  sur  le  salaire  hebdo- 
madaire moyen  pour  l'industrie  du  meuble;  de  2  shill.  1  d.  3/4 
pour  l'industrie  de  la  chaussure;  de  2  shill.  9  d.  3/4  pour  celle 
du  vêtement  (2). 

Mais,  pour  cette  dernière  industrie,  qui  est  celle  employant 
le  plus  d'étrangers,  les  statistiques  officielles  ne  se  rapportent 
qu'au  vêtement /aiï  sur  commande  {bespoké),  aux  tailleurs  et 
couturiers  proprement  dits  ;  le  vêtement  tout  fait  (ready-made) 
est  abandonné,  comme  nous  le  verrrons,  iM  Sîveater  et  il  est 
impossible  au  Boardof  Trade  d'avoir,  pour  cette  dernière  bran- 
che, des  renseignements  concordants,  étant  données  les  condi- 
tions particulières  dans  lesquelles  le  travail  s'y  exécute. 

Les  statistiques  de  salaires  dans  l'industrie  du  vêtement,  éta- 
blies d'après  les  indications  des  Trades-Unions,  n'ont  aucune 
portée  générale;  elles  ne  comprennent  pas  les  ouvriers  étran- 
gers, restés  le  plus  souvent  en  dehors  des  unions  profes^ion- 

(1)  LuBWBixiN  Shit  eod  ioc.  cit.  . 
(at  Dmm  linduscritf  de  kchausiure  la  stlaire.  ea  1903,  variait  Miivant  les  oH^e* 
de  33  à  37  ahillingspar  semaine. 
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nelles,  et  qui  composent  pourtantla  presque  totalité  de  la  maio- 
d'œuvre.  C'est  ainsi  que  les  tableaux  du  Bord  oftrade,  cités  par 
la  commission  royale,  ne  s'appliquent  qu  à  -jSZS  ouvriers 
du  bespoke  et  ne  touchent  nullement  aux  25698  ouvriers  étran- 
gers travaillant  dans  le  ready-made .  De  même,  pour  l'indus- 
trie de  la  chaussure,  il  y  a  tout  au  plus  4000  ou  Sooo  syndiqués, 
presque  tous  indigènes,  alors  qu'à  lui  seul  le  total  des  ouvriers 
i\x9Jï%tt^  {slippers  and  shoemakers)  est  de  40.770,  d'après  le 
recensement  de  1901  {Minutes  0/  évidence^  §  3824). 

On  voit  que  les  chiffres  du  Board  of  Trade  ne  peuvent  avoir 
qu'un  caractère  probant  restreint  et  qu'il  serait  absolument 
inexact  de  vouloir  les  appliquer  à  Tensemble  d'une  industrie, 
comme  Tout  fait  fréquemment  les  adversaires  d'un  Aliens*  Act, 
lors  des  discussions  parlementaires. 

Il  résulterait  néanmoins  de  ces  statistiques  que  l'imniigration 
n'a  pas  lu  d'effets  sensih'es  sur  le  salaire  des  nationaux,  pro- 
tèges, dans  une  certaine  mesure,  par  les  Factoty-laws  et  l'ac- 
tion de  leurs  Unions. 

En  réalité,  la  concurrence  résultant  de  cette  immigration 
frappe  beaucoup  plus  les  étrangers  eux-mêmes.  C*esr  une  «  en- 
tre-concurrence et  une  entre-exploitation  des  immigrants  »  ;  la 
rivalité  est  effroyable,  mais  en  quelque  sorte  limitée  aux  indus- 
tries accaparées  par  eux.  Ce  sont  comme  des  ilôts  où  se  livrent 
des  batailles  acharnées  pour  le  travail. 

Aucune  organisation  ouvrière,  partant  aucune  défense  possi- 
ble contre  un  marchandage  éhonté  !  Le  nouvel  immigrant  en 
quête  de  travail,  le  greenct\  tombe,  comme  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé, dans  les  toiles  des  sweaters^  hommes-araignées,  qui  le 
sucent  jusqu'au  salaire  de  famine! 

"  La  plupart  de  ces  immigrants,  dit  M.  Sayous,  ignorent, 
en  débarquant,  tout  métier  manuel;  partis  avec  quelques  rou- 
bles, ils  ne  disposent  point  des  fonds  nécessaires  pour  établir  un 
petit  commerce  ;  la  profession  de  colporteur  n'est  plus,  ni  aussi 
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facile,  ni  aussi  rémunératrice  qu*U  y  a  cinquante  ans.  Cette 
foule  de  nouveaux  •  prolétaires  t  se  voit  donc  obligée  de  se 
jeter  sur  les  travaux  qui  n*exigent  ni  long  apprentissage,  ni 
connaissance  étendue,  sur  les  unskilled  labours  (i\ 

w  Ils  sont  exploités  sans  espoir  {^hopelessly]-,  constate  M.  Sil* 
verstonc  dcvanl  la  Commission  d'enquête  de  1902;  et,  n'ayant 
aucun  métier  dans  leurs  mains,  ils  ne  sont  que  trop  heureux 
de  prendre  du  travail  à  ii  importe  quel  prix  et  n'importe  oit}  en 
conséquence,  ils  cherchent  au  plus  près  et  essaient...  '» 

On  se  doute,  dans  de  pareilles  conditions,  de  ce  que  peuvent 
être  les  salaires!  D'autant  plus  que  l'ouvrier  est  payé  à  la  tâche, 
ce  qui  facilite  encore  les  abus  ! 

Dans  l'industrie  de  la  chaussure  {shoemaking^t  p>r  exemple, 
l'ouvrier  reçoit  tant  de  douzaines  de  semelles  à  découper  et  i 
raboter,  tant  de  talons  à  clouer,  pour  tant... 

Veut-on  quelques  prix  î 

D'après  M.  Z.  Solomons  ^2),  un  homme  travaillant  14  à 

15  heures  par  jour  au  montage  «  peut  se  faire  »  de  4  shillings 
à  4  shil).  6  pence.  Un  ouvrier  «  finisseur  n,  en  travaillant 

16  heures,  peut  gagner  3  shill.  9  pence  (fr.  4.65);  là-dcssus.  il 
doit  payer  sa  lumière,  son  chauffage,  son  loyer,  car  ce  travail 
est  fait  à  domicile  ;  d'autres,  moins  habiles,  gagnent  seulement 
2  shill.  6  pence  (fr.  3. 10)  pour  des  journées  aussi  longues. 

Il  s'établit,  dans  chaque  cas,  un  marchandage  où  le  travail  est 
de  préférence  adjugé  à  celui  que  la  faim  presse  et  rend  moins 
exigeant. 

Ce  ne  sont  plus  des  salaires,  mais  des  «  extorsions  »  de  tra- 
vail. C'est  un  peu,  comme  disaitMarx,  la  lutte  entre  un  estomac 
vide  et  un  sac  d'argent! 

La  baisse  des  salaires  s'est  encore  accentuée  dans  l'industrie 

(  1  )  Sayous,  eod.  loc.  cit. 

(â)  Minutes  of  évidence,  g§  3o3a  à  3o33. 
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de  la  chaussure  à  la  suite  de  l'emploi  de  plus  eu  plus  grand 
des  machines. 

Le  finissage  d'une  douzaine  de  paires  de  chaussures  en  boz« 
calf,  qui  était  payé,  jusqu'en  tSga,  5  shill.  6  pence  (fr.  6.85),  est 
tombé  actuellement  A  2  shillings  (fr.  a.5o)  I  En  y  travaillant 
Il  heures  par  jour,  un  ouvrier  gagnerait  3  shillings  (fr.  3.75) I 

Un  témoin-ouvrier,  interrogé  par  la  Commission  d'enquête 
sur  l'immigration,  a  déclaré  qu'à  un  moment,  il  gagnait  à  ce 
métier  14  shillings  par  semaine,  sur  lesquels  il  lui  fallait  déduire 
7  shill.  6  d.  de  loyer;  le  reste  devait  suffire  pour  le  faire  vivre 
avec  sa  femme  et  ses  enfants  ! 

Le  même  témoin  ajoutait  :  «  On  m'a  offert  récemment  i  sh.9d. 
pour  finir  une  douzaine  de  paires  de  chaussures!  J'ai  pourtant, 
depuis  mon  arrivée  en  Angleterre,  il  y  a  vingt  ans,  constamment 
travaillé  dans  cette  industrie  :  je  Tai  abandonnée  parce  que, 
^nime  en  travaillant  18  heures  par  jour,  elle  ne  nourrit  plus  son 
kommeî 

»  Je  suis  maintenant  débardeur  aux  docks  de  Londres  et,  en 
travaillant  12  heures  à  6  pence,  je  gagne  6  shillings   i).  » 

L  ouvrier  est  obligé  de  céder  sa  place  à  la  machine,  qui,  pour 
1  article  de  deuxième  qualité,  travaille  plus  vite  et  mieux;  il  ré- 
sulterait, de  ce  fait,  une  tendance  à  la  diminution  du  sweating 
dans  cette  industrie. 

En  désespoir  de  cause,  les  greeners  sans  connaissances  et 
MUS  argent,  et  leurs  exploiteurs  se  sont  rabattus  sur  la  fabrica- 
tion des  pantoufles  (sUppers), 

Ces  Slipper-makers  se  disent  les  plus  malheureux  ouvriers 
que  l'on  puisse  imaginer  f  (2). 

Les  fournisseurs  de  chaussures  pour  l'armée  ont,  de  leur  côté, 
trouve,  dans  l'exploitation  des  immigrants,  une  source  facile 


(')  Minutes  of  evidenu,  9%  36»i-3G5», 

(a)  J«»ùh  ChrctUeU,  ta  juillet  1895  (MMarAt^-<ytf,  Hl). 
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de  revenus.  L'adjudicataire  de  la  fourniture.  le  contractor, 
s  adres^e  à  un  subcontractor^  qui  traite  lui-même  avec  UD 
sub-subconiractor;  c'est  le  sweating  perfectionné, à  deuzou  plu- 
sieurs degrés  1 

Des  malheureux  travaillent  régulièrement  quatorze  et  seize 
heures  par  jour,  gagnant  12  shillings  par  semaine  ! 

Le  stifeaHng  sévit  plus  encore  dans  l'industrie  du  vêtement  et, 
là  encore,  les  immigrants  en  sont  les  principales  victimes.  Le 
mal  apparaît  avec  ces  mêmes  caractères  d  exploitation  réci- 
proque entre  compatriotes  et  co^eli^ionnaires.  Le  Juif  russe  est 
un  consciencieux  sweater  de  son  frère  de  Pologne,  en  attendant 
que  ce  dernier  devienne  à  son  tour  sweater  de  ceux  qui  arri- 
vent après  lui  ! 

Mais,  cette  exploitation  est  encore  plus  abominable  dans  l'io- 
dustrie,  du  vêtement  parce  qucUe  atteint  des  êtres  faibles  : 

Jemmes  et  enfants. 

Elle  y  a  été  facilitée  par  les  nouveaux  procédés  de  travail. 
Cela  est  si  vrai,  que  \e  sweating  txint  beaucoup  moins  dans  la 
branche  du  bespoke  (vêtement  sur  mesure),  où  la  main-d'œuvre 
est  anglaise  et  skilled,  le  même  ouvrier  exécutant,  où  étant  ca- 
pable d'exécuter,  une  pièce  d'un  bout  à  l  autre.  La  division  du 
travail,  dans  la  partie  de  cette  industrie  qui  fabrique  le  vêtement 
deiuxe,  ne  se  rencontre  pas  et  l  emploi  de  la  machine  y  est  res- 
treint. Les  salaires  y  sont  payés  à  la  semaine. 

Au  contraire,  pour  le  rearf^-ma^/tf  (confection),  les  vêtements 
sont  exécutés  par  séries,  avec  coupage  à  la  machine  et  une  divi- 
=^ion  du  travail  aussi  grande  que  possible  :  ce  sont  les  condi- 
tions indispensables  de  l'article  bon  marché,  mis  en  vente  par 
les  grands  magasins. 

Les  salaires  sont  payés  à  la  tâche  :  chaque  ouvrier  tailleur 
n'est  plus  un  artiste  à  sa  manière,  mais  l'un  des  nombreux 
rouages  d*uu  processus  compliqué.  La  rapidité  de  Texécution 
s'y  obtient  au  détriment  de  la  qualité,  et,  la  maïa-d  œuvre  em- 
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ployée  pouvant  être  unskilled,  il  en  est  résulté  uoe  baisse  des 
salaires  (i). 

Un  veston  qui  demandait  lo  shill.  3  d.  de  main-d'œuvre,  il  y 
a  quelques  années,  ne  coûte  plus  maintenant  que  6  shill.  3  d.  ; 
un  pantalon,  i  shill.  g  d.,  au  lieu  de  3  shill.  2  d.  (Ce  sont  les 
prix  payes  à  Lecds.) 

Les  femmes  travaillant  à  domicile  gagnent  des  salaires  déri- 
soires ;  une  Hnisseuse  ne  peut  tinir  que  huit  pantalons  par  jour  ; 
elle  reçoit  de  i  1/2  d.  à  3  1/4  d.  par  paire  et  elle  perd  de  longues 
heures  à  aller  chercher  ou  à  livrer  le  travail.  Il  est  rare  qu'une 
finisseuse  gagne  plus  de  7  shillings  par  semaine,  en  travaillant 
de  6  heures  du  matin  à  8  heures  du  soir  :  elle  gagnerait  au  moins 
2  shillings  par  jour  au  tarif  des  ateliers.  (Report  on  swtatingy 
t'I»  pp.  149  et  i53.) 

Cette  division  du  travail  a  été  poussée  à  l'extrême  par  les  im 
migrants  juifs,  qui  vont  trouvé  leur  avantage.  La  ramirication 
des  tâches  a,  en  effet,  permis,  comme  pour  l'industrie  de  la 
chaussure,  d'attribuer  aux  grceners  des  travaux  faciles,  n'exi- 
geant presque  aucun  apprentissage, et  conséquemment  àla  por- 
tée immédiate  des  étrangers  unskilled, 

La  fabrication  des  caps  et  la  réparation  des  vieux  habits,  expé- 
diés et  vendus  comme  neufs  aux  colonies,  offre  également  aux 
wea/cr* un  champ  d'activité  intense;  cette  industrie  des  caps 
offre  notamment  le  plus  affreux  exemple  d'exploitation  de  la 
femme.  Le  Jennsk  Chronicle,  qui  ne  peut  être  soupçonné  de 
partialité,  adonné,  à  diverses  reprises,  des  tableaux  saisissants 
de  ce  qui  s'y  passe  2). 

La  fabrication  des  caps  n'exige  ni  apprentissage,  ni  capitaux; 
tout  immigrant  ayant  2  livres  sterling  (5o  fr.)  dans  sa  poche 

(Il  ne  jysfern  of  division  of  labour  has  becom*  tudt  a  fdenee^tkat  it  mtan* 

W  Voir  ma  numéro  du  9  août  i8g5. 
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peut,  aprèsuae  semaine  d'apprentissage,  s'établir  comme  mc- 
ter.  Visitons  an  de  ces  smeating-shopsî 

Dans  une  pièce,  sur  la  cour,  deux  machines  à  coudre;  en  plus 
des  ptqueuses,  un  coupeur  et  une  boutonniériste. 

Le  coupeur  reçoit  de  8  à  lo  shillings  par  semaine,  alors  que, 
pour  le  même  travail,  on  en  gagne  généralement  i8. 

Les  jeunes  filles  reçoivent  6  1/2  d.  (fr.  0.67)  par  douzaine  de 
casquettes,  alors  que,  dans  d'autres  ateliers,  elles  toucheraient 
I  shilling  ou  10  pence. 

Dans  Here  Street,  8  à  9  personnes  travaillent  dans  une  cui- 
sine, pièce  misérable  et  obscure  où  la  lumière  ne  pénètre  que 
par  une  étroite  tabatière. 

Dans  le  bâtiment  C  des  Rodschild  Dwellings,  14  personnes, 
dont  6  enfants  et  la  femme  du  sweater,  vivent  et  travaillent  dsni 
^etur  pièces  !(i) 

On  serait  tenté  de  croire  que  cette  industrie  assure  au  petil- 
maitre  des  bénéfices  importants  :  il  n  en  est  rien  !  Pour  avoir  de 
l'ouvrage,  il  lui  faut  accepter  de  livrer  à  10  pence  ce  que  d'autres 
comptent  d'ordinaire  1  shill.  6  d.  L'exploiteur  est  à  son  tour 
exploité. 

Parfois  même,  le  sipeatcr  ne  paie  pas  en  argent  le  travail  de 
ses  ouvriers:  il  les  logo  et  les  nourrit.  C'est  le  rétablissement dtt 
truck-system,  pourtant  interdit  par  les  lois  anglaises. 

On  voit  que  toutes  ces  conditions  de  travail  ne  semblent  guère 
d'accord  avec  la  fixité  des  salaires  indiquée  par  les  statistiques 
du  Board  ofTrade  et  qu'elles  restent  bien  au-dessous  du  sUtn- 
dard  of  li/e  que  possède  la  grande  majorité  de  la  classe  ouvrière 
du  Royaume-Uni.  Ce  mal  économique  qu'est  le  sweating  a  pris 
des  proportions  inquiétantes  à  mesure  que  s  'accentuait  le  mou- 
vement d'immigration  juive  à  Londres;  ce  système  convenait 
admirablement  au  tempérament  et  aux  qualités  de  ces  immi- 

(I)  C««Wtttonc«pi)orté.d«islenuraérodu  Je»»i,A  Chronicle  précité. 
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granU  juifs,  à  leur  manière  de  travailler  et  de  vivre,  i  Toute  l'am- 
bitioo  des  juifs  est  de  devenir  sn^ea/ers,  dit  It  Report  on  sweating- 
(t.  III,  p.  323),  et  c'est  ce  qui  explique  pourquoi  le  nombre  des 
petits-maftres  tend  sans  cesse  à  augmenter  à  Whitechapel.  » 

Les  Juifs  détestent  de  voir  rémunérer  leur  activité  sous  forme 
de  salaires;  ils  n'aiment  que  le  proHt  (i). 

Ils  ne  travaillent  manuellement  eux-mêmes,  dit  M.  Sayous, 
que  lorsqu'ils  le  doivent;  mais  leur  idéal  est  de  vivre  du  travail 
des  autres  (2). 

Comme  le  désir  de  chacun  est  de  passer  de  la  situation  d'ex- 
ploiié  à  celle  d'exploiteur,  les  anciens  ouvriers  ne  tardent  pas  à 
devenir  à  leur  tour  les  petits-mattres  des  nouveaux  venus.  Aussi 
le  nombre  des  intermédiaires  a-t-il  augmenté  sans  discontinuer: 
Iti  sMfeaters  pullulent  (3)1 

D'autre  part, l'immigrant,  habitué  à  une  vie  misérable  et  faci- 
lement résigné,  accepte  d'autant  plus  aisément  tous  les  sorts, 
qu'en  Pologne,  en  Russie,  en  Roumanie  et  dans  la  Prusse 
Orientale,  son  Standard  of  life  est  peu  élevé  et  d'une  élasticité 
eitrême. 

M.  Arnold  White  constatait,  au  moment  de  l'enquête  sur  le 

sweating,  que  les  immigranU  juifs  sont  capables  de  travailler 

très  longtemps  de  suite  et  pour  des  salaires  à  peine  supérieurs, 

en  maintes  circonstances,  à  ceux  d'un  «  coolie  b  indien  (4)  ! 

Ce  sont  de  vériubles  esclaves  blancs  entre  les  mains  du 
t»eater. 

Les  lois  de  protection  ouvrière  sont  consciencieusement  tour- 
nées, même  dans  les  ateliers  soumis  à  l'inspection;  la  journée 
de  travail  est,  en  réalité,  illimitée,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  des 
gneners  travailler  18  à  20  heures  par  jouri 

'»)  Voir  :  C  R,  S8E.,  Thr  Jew  in  UmdoH,  p.  5a. 
W  Sayous.  euu.  i^c  cit.,  p  a86. 
^  (3)  V„> .  ch„,^,  ^^^^  ^^^^  ^^^^^^  ^^^^^  .^^  London;  t.  IV, 

(4)  S4YOUS.  eod  loe.  cit. 
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La  faculté  pour  les  Juifs  de  répartir  d'une  façon  différente  des 
chrétiens  le  nombre  d'heures  ouvrées  qu'autorise  la  loi  est  de- 
venue le  prétexte  de  nombreux  abus  et  la  règle  du  repos  bebdo-  i 
madatre  n*est  plus  observée;  les  ouvriers  demeurent  à  râtelier 
le  vendredi  après-midi,  et  une  partie  du  samedi,  et  parfois  y 
retournent  dès  le  dimanche  matin.  Le  maître,  livrant  les  con< 
fections  aux  marchands  chrétiens  le  samedi  après-midi,  tient  à 
profiter  des  heures  qui  le  séparent  du  terme  fixé,  et  le  Sabat 
étant  expire,  il  reprend  aussitôt  son  activité  (2^. 

La  question  du  sweating  est  donc  inséparable  de  la  question 
d'immigration  juive.  Les  faits  sont  là!  Cette  entre-exploitation 
des  Juifs  pauvres  semble  constituer  pour  eux  un  phénomène 
naturel  et  normal;  pour  l'exploité  c'est  une  période  d'appren- 
tissage, très  pénible  certes,  mais  qui  lui  permettra  d'acquérir  et 
de  développer  rapidement  ses  aptitudes  pour  le  négoce,  qui 
aiguisera  chez  lui  un  appétit  commercial  que  rien  n'assouvira 
plus!  Ces  années  de  souffrance  feront  naître  chez  l'immigré  le 
désir  impérieux  d'améliorer  sa  condition,  coûte  que  coûte  et 
quelle  que  soit  la  manière  d'y  parvenir. 

L  histoire  de  la  vie  économique  desJuit's  à  Londres  se  con- 
fond avec  celle  du  Sivcatingl  J.-A.  Stallard  disait  déjà  en  1867, 
dans  son  London Pauperism  amongst  Jews  and  Christians{p.  6): 
(I  La  condition  d'un  Polonais  qui  débarque  à  Londres  est  miséra- 
ble; ses  besoins,  son  ignorance,  le  rendent  la  victime  de  ses 
compatriotes.  En  voici  une  preuve  :  un  jeune  ménage  s'échappe 
de  Pologne;  à  son  arrivée,  le  mari  trouve  du  travail  chez  un  cor- 
donnier polonais  établi  ici  depuis  quelques  années.  Le  loyer 
était  de  2  shilUngs  ;  le  propriétaire  de  la  maison  donnait  de  quoi 
assurer  simplement  son  remboursement  et  laissait  l'un  et  l'autre 
sans  la  moindre  ressource.  » 

Le  sweating  à  Londres  est  actuellement  une  maladie  juive  et 
étrangère. 

(1)  Ibid. 
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Sans  aller  jusqu'à  nier  le  bien-fondé  des  griefs  formulés  con- 
tre rimmigration,  les  partisans  du  «  laisser  faire  »  et  de  la  «  porte 

ouverte  »  ont  fait  remarquer  que  cette  entre-exploitation  n'at- 
teignait pas  les  nationaux,  les  travailleurs  des  industries  orga- 
nisées, et  que  les  immigrants  étaient  les  premiers,  et  peut-être 
les  seuls,  à  souflrir  d'un  état  de  choses  créé  par  eux. 

Cela  n'est  pas  exact,  et  sans  adopter  les  exagérations  voulues 
de  certains  protectionnistes  purs,  nuance  Chamberlain  ou  Bal- 
four,  qui  agitent  volontiers  le  spectre  du  péril  étranger,  il  est 
juste  de  constater  que,  dans  les  industries  accaparées  par  les  im- 
migrants, il  s*est  produit  ces  dernières  années  un  déplacement, 
une  expropriation  du  travail  anglais. 

La  question  des  «  sans  travail  »,  des  unemployed,  se  présente 
comme  un  problème  assez  grave  en  Angleterre  pour  que  toute 
concurrence,  même  restreinte,  de  la  main-d'(L'Uvre  étrangère 
acquière,  à  I  heurc  actuelle,  une  importance  plus  grande. 

Employ  british  labour! 

Les  représentants  des  Trades-Unions  se  rattachant  aux  indus- 
tries du  meuble,  de  la  chaussure  et  du  vêtement,  ont  fait  enten- 
dre leurs  doléances  à  la  Commission  d'enquête  ;  ils  se  sont  vive- 
mentplaints  de  se  trouversans  protection,  en  face  de  cette  arrivée 
en  masse  d'immigrants  unskilUd,  qui  envahissent  peu  à  peu  ces 
métiers  et  restent  en  dehors  des  Unions,  acceptant  de  petits 
salaires  avec  des  journées  illimitées,  désorganisant  ainsi  ces  in- 
dustries, en  paralysant  les  efforts  faits  par  les  associations  pro- 
fessionnelles pour  améliorer  les  conditions  du  travail. 

M.  James  O'  Grady,  secrétaire  de  la  National  Amalgamated 
Funmhuifr  trades'  Association,  qui  comprend  7,5oo  syndiqués, 
tous  ouvriers  du  meuble,  sculpteurs,  ébénistes  ou  vernisscurs, 
a  cité,  lors  de  sa  déposition  devant  la  Commission,  Tcxemple  de 
certaines  maisons  étrangères  qui  emploient  des  ouvriers  étran- 
gers k  l'exclusion  des  nationaux. 

Il  cite  notamment  la  arme  Lêbus,  de  Tottenham,  qui  occupe 
a,6oo  russes  et  polonais. 
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«  La  compagnie  Lebus,  dit  M.  O*  Gradv,  a  fait  afficher  der- 
nièrement un  avis  :No  Englisk  need  apply»  «Les  Anglais  ne  sont 
pas  embauchés  !  i  II  s'agissait  de  bois  arrivant  à  quai  par  la  Ta- 

mise.  Cela  a  cause  un  véritable  scandale  parmi  les  dockers  du 

port  de  Londres,  qui  ont  manifesté  leur  indignation  en  allant 
bri>Lr  Icn  carreaux  Je  l'établissement!  Néanmoins,  le  iravail  a 
été  i'ail  par  des  Juifs  polonais  recrutés  au  refuge  de  Léman  Street. 
En  l'absence  de  ces  immigrants,  ce  serait  nos  ouvriers  anglais 
que  l'on  aurait  employés.  Cela  est  évident I  (///Aew  men  had  lut 
been  there,  tkefactory,  itis  clear,  would  kave  been  run  bjr  britisk 
labour)  (i  ' . 

Et  M.  O*  Grady  ajoute  : 

«  Notre  Union  est  composée  d'ébénistes  français  et  allemands, 
en  assez  grand  nombre.  Ils  sont  les  bien  venus!  En  eflet,  nous 

n'avons  aucune  objection  à  faire  contre  \e  Skilled labour étnngtt. 

«  Il  n'en  est  plus  de  même  de  Vunskilled  /jôowr  importé!  Le 
pays  doit  impitoyablement  fermer  ses  portes  aux  travailleurs  à 
bon  marché,  aux  ^/  cf/jeri"  polonaise!  juifs  qui  gâchent  le  métier 
{they  wastethetrade);  travail  médiocre, salaires  avilis!  C'est  un 
mal  qu'il  faut  enrayer  à  tout  prix,  tant  dans  l'intérêt  de  notre 
industrie  et  de  la  qualité  de  nos  produits,  que  des  travailleurs  de 
métier  »  (2). 

Le  déplacement  du  travail  anglais  est  surtout  visible  dans  la 
fabrication  du  meuble •  camelotte  »,  acheté  par  la  classe  moyenne 
ou  les  ménages  ouvriers. 

Le  meuble  de  luxe,  l'article  soigné  qui  sort  de  chez  Maple, 
Shoolbred,  Waring  ou  Hampton,  est  produit  par  des  artisans 
skilled,  qui  sont  anglais  et  connaissent  leur  métier  dans  son  en- 
semble \^they  are  gênerai  hands)  (3). 

(i)  O'  Grady.  .\finutes  of  évidence',  §§  13990  et  sq. 
(2^  O'  Grady.  loc.  cit.,  §§  14049-14060. 
(3)  O'  Gbaot,  loc.  cit,  I 
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Les  maisons  de  second  ordre,  la  plupart  étrangères,  emploient 
des  gtuners^  à  l'exclusion  d'ouvriers  indigènes. 

De  même  pour  l'industrie  du  vêtement  ou  de  la  chaussure, 
les  articles  de  deuxième  qualité  et  bon  marché  proviennent  du 
travail  étranger.  C'est  ainsi  que  les  chaussures  de  femmes  et 
d'enfants  sont  manufacturées  dans  l'East  End  par  les  greeners 
juifs  et  polonais,  dans  les  conditions  que  nous  avons  exposées 
précédemment.  C'est  rexpuision  indiscutaj^ie  de  l'ouvrier  aa- 
glais  par  l'immigrant  !  i^i), 

Certains  optimistes  (2}  ont  prétendu  que  l'ouvrier  anglais  ne 
se  livrait  pas  volontiers  à  ces  métiers  d'intérieur  (tiMfoor  trades), 
qu'il  préférait  le  mouvement  de  l'atelier  ou  le  plein  air  du  chan- 
tier au  travail  assis  qui  est  celui  du  tailleur.  Les  immigrants  ne 
feraient  ainsi  que  recueillir  les  travaux  dont  les  nationaux  ne 
veulent  pas!  C'est  une  affirmation  purement  gratuite,  et  l'on 
peut  se  demander, comme  le  fait  la  Commission  d'enquête  dans 
son  rapport  (3),  si  ces  métiers  assis  que  l'on  réserve  ainsi  théo- 
riquement aux  immigrants,  n'auraient  pas  convenu  parfaitement 
à  d'autres  qu'eux,  aux  femmes  indigènes  par  exemple,  qui  se 
voient  frustrées  de  leur  gagne-pain  par  cette  concurrence  étran- 
gère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  établi  par  les  statistiques  du  Board 
of  Trade  que  depuis  quelques  années  le  nombre  des  nationaux 
sans  travail  a  notablement  et  constamment  augmenté. 

Dans  l'industrie  du  meuble,  par  exemple  (^umishing  irades), 
les  chiffres  communiqués  par  les  associations  ouvrières,  englo- 
bant une  moyenne  d'environ  i5,5oo  ouvriers,  indiquent,  depuis 
1896,  un  pourcentage  de  chômeurs  passant  progressivement  de 
à  2.2,  3.6,  4.0  et  4.1  p.  c.  en  1902  (4). 

(•)  Voyez  .\fhvit('^  '/epidenct,  RicHâUt.  g  ïoi35  (mêmes  conclurons  tn  c«  qui 
CODCernc  le  vêtement). 

la)  James  B»owN.  Minutes  (.f  évidence,  %  11348, 

u)  Roral  Commùslm  of  immigt  ation  Report,  p.  20. 

(41  /«a.  Appendice,  table  IV. 
Il 


ifo     REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

De  même  pour  le  vêtement  (Ready-made),  VAmalgamaUi 
clothiers  operatives  Union  and  London  clothiers  cutters  Unhn 
signale  un  pourcentage  de  o.5  en  1900,  i.i  en  1901  et  1.2  en 
1902  (i). 

Cet  accroissement  du  chômage  en  Angleterre  est  d'autant 
plus  digne  de  remarque  qu'il  correspond  à  une  augmentation 

parallèle  de  la  prospérité  nationale,  à  une  hausse  graduelle  et 
générale  des  salaires,  à  une  diminution  du  paupérisme  ! 


Les  statistiques  du  Board  0/  Trade  en  font  foi  : 


l 

11 


s» 


2  5 


ces 
c>  o  r 


il 


1888. 

1890. 
1891. 
1893. 
1893. 
1894. 
1893. 
1896. 
1897. 
1898 
189..,. 
1900. 
1901 
1903. 


4-9 

3.1 

2 . 1 
3.5 
6.3 
7.5(3) 

6.9 
5.8 
3.4 
3.5 
3  o 
2  4 

-  9 
3.8 

4.4 


368 
360 
353 

346 
247 

•^33 

254 

331 
349 

355 

240 
235 
337 
339 


100.0 
to8.3 

109.1 
108.5 
104.3 

99»4 

(y)  4 
102  4 
107.6 
108  6 
111.4 
117.4 

120  6 

135.4 
137.1 


Cette  recrudescence  du  chômage  est  donc 
nomique  anormal  et  qui  ne  peut  s'expliquer 


un  phénomène  éco- 
quepar  des  causes, 


(i)  ibid.,id..  tabk  XV. 

(3)  Celte  rériode  triennale  pendant  laquelle  le  chdmegc  tai  seodbkmet  élef* 


correspond  à  une  crise  industrielle  et  commerciale. 
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tnormales,  elles  aussi,  Ces  causes  sont  assurément  complexes, 
mais,  &  notre  avis,rorigine  de  la  crise, dans  certaines  industries 

surtout,  doit  être  recherchée  dans  cette  immigration  qui,  comme 

un  flot  montant,  dcvci  se  cliaque  année  en  Angleterre  une  main- 
d'œuvre  à  bon  marché. avide  de  travail,  s'empioyant  à  n'importe 
quel  prix  et  constituant  ainsi,  pour  l'ouvrier  anglais,  une  coa- 
currencê  redoutable  et  ruineuse. 


AUGUSTE  MON  NIER, 
Docteur  en  droit. 
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L'année  1906  restera  caractérisée  surtout  par  un  essor  consi- 
dérable de  l'activité  industrielle  et  commerciale,  essor  si  im- 
portant même,  qu'en  jetant  un  coup  d'œil  en  arrière,  la  plupart 
des  publicistes  économiques  et  financiers  en  arrivent  à  se  de- 
mander si  nous  ne  sommes  pas  près  d'atteindre  le  sommet  d'une 
de  ces  périodes  ascendantes,  qui  précèdent  les  crises  profondes 
de  la  vie  économique.  La  plupart  des  matières  premières  ont  vu 
leurs  prix  s^élever,  au  cours  des  douze  derniers  mois,  dans  des 
proportions  jusqu'alors  inconnues.  Et  c'est  ainsi  que  le  prix  du 
cuivre  a  passé  de  80  livres  i  108  livres  la  tonne,  celui  de  l'étain 
de  167  à  195  livres,  celui  du  plomb  de  17  à  20  livres.  L'argent 
lui-même  s'est  sensiblement  relevé  de  sa  déchéance  profonde Ct 
prolongée,  le  prix  de  l'once  ayant  passé  de  3o  à  32  pences.  Les 
autres  matières  premières,  non  métalliques,  éprouvent  égale- 
ment des  hausses  plus  ou  moins  considérables.  Le  mouvement 
est  aussi  général  qu'accentué. 

A  quelles  causes  attribuer  cette  ascension  rapide  des  prix  àt 
toutes  les  matières  premières,  a  Quelques  personnes,  remarque 
M.  Leroy-Beaulieu,  seraient  disposées  à  voir  là  une  conséquence 
de  l'accroissement  de  la  production  de  Tor;  celle-ci  s'élève 
maintenant  par  année  à  2  milliards,  en  chiffres  ronds,  avec  plos 
de  chances  d'augmentation  prochaine,  semble-t-il,  que  de  pro- 
chain recul;  l'on  sait  que,  dans  les  années  de  1881  à  189O1 
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production  de  l*or  Tariait  de  494  millions,  chifire  minimum  en 
i883,  à  640  millions,  chiffre  maximum  de  la  période  en  1889;  la 

production  de  1  milliard  fut,  pour  la  première  fois,  atteinte 
en  i8q5,  celle  de  i  milliard  et  demi  en  1898;  mais  la  guerre  du 
Transvaal  amena  ensuite  un  peu  de  tassement  dans  cette  pro- 
duction :  aujourd'hui,  la  voilà  à  2  milliards. 

H  II  semble,  toutefois,  que  l'on  ne  puisse  pas,  jusqu'ici, 
attribuer  à  l'accroissement  de  la  production  de  Tor  la  hausse 
notable  du  prix  de  certaines  marchandises.  Cette  hausse,  en 
eflet,ne  porte  guère  que  sur  les  matières  premières  industrielles; 
on  ne  trouve  rien  d'analogue  pour  la  plupart  des  objets  d'ali- 
mentation ;  blé,  vin,  sucre,  etc.;  plusieurs  de  ces  denrées  sont, 
au  contraire,  è  des  prix  très  bas.  n 

La  hausse  des  matières  premières  ne  pouvant  être  attribuée 
seulement  à  l'augmentation  de  la  production  d'or,  ne  peut  l'être 
davantage  à  des  excès  de  spéculation,  qu'aucune  circonstance 
particulière,  qu'aucun  accident  caractéristique,  ne  sont  venus 
dénoncer.  Pour  aucune  marchandise  il  ne  se  constitue  de  ces 
stocks  considérables  résultant  d*un  accaparement  temporaire. 
Seul  le  marché  du  café  a  fait  l'objet  d'une  tentative  de  ce  genre, 
poursuivie  par  certains  États  du  Brésil  désireux  de  soutenir  les 
cours  en  constituant  des  réserves;  mais  cette  manœuvre  n'a 
jusqu'ici  produit  aucune  hausse  exceptionnelle  et  factice  du 
marché. 

La  véritable  cause  de  l  élévation  ducours  des  principales  mar- 
chandises doit  être  recherchée  simplement  dans  l 'activité  presque 
tebrile  de  la  plupart  des  industries,  commandée  par  les  besoins 
de  la  cc  n  ommation.  Ceux-ci  ne  cessent  de  se  développer  et  de 
se  diversitier  avec  le  progrès  des  découvertes  techniques.  Les 
peuples  orienuux,  sorUnt  enfin  d'une  torpeur  séculaire,  consti- 
tuent à  la  hâte  un  outillage  économique  que  suffisent  è  peine  à 
fournir  les  producteurs  d'Europe  et  d'Amérique.  Enfin, les  États 
d  ancienne  civilisation  engagent  presque  sans  mesure  des  dé- 
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penses  d'outillage  nouvelles,  des  programmes  de  travaux  publics 
et  d'armement  qui  dépassent  la  capacité  industrielle  de  la  pro- 
duction. Toutes  ces  raisons  réunies  expliquent  surabondamment 
la  lutte  qui  se  poursuit  sur  le  marché  des  matières  premières, 
lutte  qui  en  élève  les  prix  et  qui  a  la  répercussion  la  plus  nette 
sur  le  mouvement  même  des  échanges  et  des  transactions  com- 
merciales. Pour  tous  les  pays,  en  effet,  l'activité  des  transac- 
tions a  occasionné  en  1906  une  augmentation  considérable  des 
mouvements  commerciaux,  que  révèlent  les  statistiques  doua- 
nières et  les  recettes  des  chemins  de  fer;  les  unes  et  les  autres 
enregistrent  en  effets  des  plus-values  très  importantes. 

Bien  loin  donc  que  l'augmentation  de  la  production  de  Tor 
puisse  expliquer  la  hausse  des  prix,  on  peut, au  contraire.se  de- 
mander si  celle-ci,  quel  que  soit  son  chiffre,  suffira  &  desservir 
les  échanges  nouveaux  et  sans  cesse  plus  importants  que  com- 
porte le  développement  de  l'activité  industrielleet commerciale, 
et  si,au  contraire,  la  lutte  pour  la  conquête  de  l'or,  pour  le  maio- 
tient  par  chaque  pays  de  ses  réserves  métalliques  ae  tendra  pas 
à  devenir  toujours  plus  acharnée? 


A  ce  point  de  vue,  l'année  1906  est  plutôt  de  nature  à  inspirer 
quelque  inquiétude,  par  l'élévation  presque  insolite  qui  s'est 
produite  sur  le  marché  des  capitaux  disponibles.  La  reprise  des 
affaires  et  les  besoins  de  crédit  qui  se  manifestent  chaque  année 
à  l'automne  avec  une  grande  régularité,  ont  eu  en  1906  une  in- 
tensité qui  depuis  longtemps  n'avait  pas  été  atteinte.  On  peut 
la  mesurer  en  parcourant  le  tableau  des  variations  des  taux  d'es- 
comptes officiels  dans  les  principales  banques  de  l'Europe  va- 
riations qui  ont  rarement  été  aussi  nombreuses  et  aussi  éten- 
dues. 
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En  8'élevant  jusqu'à  6  7o  à  Londres  et  7  7,  a  Berlin,  les  taux 
officieUn'ontd'ailleurs  fait  qu'enregistrer  les  exigences  du  mar- 
ché libre  sur  lequel  les  disponibilités  ont  atteint  des  prix  plus 
ngoureux  encore.  Les  reports  ont  souvent  dépassé  8  %  à  Loa- 
drcs  et  Berlin  et  atteint  i5,  20,  3o  et  même  40  p.  c.  par  an  à 

ew-York  pour  de  courtes  périodes.  A  Paris  également  le  prix 
de  1  argent  disponible  s  est  élevé  très  seosiblement,  et  U  Banque 
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fidèle  à  sa  politique  de  modération  n'a  pu  maintenir  le  taux  de 
3  p.  c.  qu*en  mettant  de  larges  subsides  mèuUiques  è  la  dispo- 
sition du  marché  de  Londres.  Les  importantes  réserves  accumu- 
lées pendant  les  périodes  d'abondance  monétaire  ont  eu  ainsi 
leur  pleine  utilité,  en  préservant  dans  une  large  mesure  la  place 
de  Paris  de  la  contagion  de  hausse  qui  a  envahi  tous  les  autres 
marchés. 

•  « 

L'activité  industrielle  et  l'élévation  du  rendement  des  capi- 
taux ont  exercé  sur  les  principaux  marchés  de  valeurs  mobilières 
leur  inHucnce  naturelle  et  nécessaire.  Toutes  les  valeurs  à  re- 
venus fixes  ont  très  sensiblement  fléchi,  tandis  que  les  actions 
des  banques  et  des  sociétés  industrielles  s'élevaient  dans  la  me- 
sure des  rendements  espérés. 

A  Paris,  la  statistique  suivie  par  l'Économiste  européen  et 
portant  sur  t6i  valeurs  cotées  au  marché  o£Bciel,  consttte  une 
baisse  d'ensemble  de  2  milliards  environ  sur  une  valeur  totale 
de  57  milliards,  soit  3.5o  p.  c.  Cette  baisse  est  la  plus  considé- 
rable que  l'on  ait  eu  i  enregistrer  depuis  10  ans.  Une  statistique 
analogue,  publiée  par  le  «  Bankers  Magazine  »  sur  le  marché  de 
Londres  constate  de  même  une  baisse  moyenne  d'environ  2  p.c, 
toutes  balances  faites  entre  la  moins-value  des  titres  à  revenus 
fixes  Cl  la  plus-value  des  titres  industriels,  particulièrement  des 
valeurs  de  chemins  de  fer. 

Dans  les  bourses  allemandes,  malgré  l'activité  industrielle, 
toutes  les  valeurs  sont  en  recul  accentué.  Le  3  1/2  d'Empire  ter- 
mine l'année  en  baisse  de  trois  points.  La  chute  est  moins  sen- 
sible sur  les  actions  de  banques,  mais  les  plus  favorisées  d'entre 
ellesrestent  à  peine  stationnaires. 

Les  publicistes  financiers  les  plus  écoutés  terminent  leur 
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refue  annuelle  du  marché  financier  par  des  conseils  de  pru- 
dence qui  valent  d'être  écoutés  et  médités. 

t  Un  peu  partout,  dit  M.  Leroy-Beaulieu,  l'année  1906  ne 
parait  pas  avoir  été  favorable  au  rentier  paisible.  !1  se  pourrait, 
sauf  toujours,  en  ce  qui  concerne  la  France,  la  question  inquié- 
tante des  impôts,  que  l'année  1007  lui  tut  un  peu  plus  prori- 
table.  Comme  nous  l'avons  répété  depuis  quelques  semaines,  il 
semble  que  le  moment  soit  venu  de  moins  dédaigner  les  valeurs 
à  revenu  fixe  et  les  anciens  titres. 

Il  V  a  des  indices  sérieux  qu'il  faudra  ralentir,  notablement 
même,  dans  un  temps  qui  n'est  pas  très  différé,  l'ascension  des 
valeurs  favorites,  de  la  plupart  du  moins,  ainsi  que  les  cours 
des  matières  premières,  qui  ont  colossalement  monté  depuis  un 
an  ou  deux.  Il  conviendra  aussi  dans  les  deux  mondes  de  res- 
treindre les  immenses  programmes  de  travaux  publics  ou  privés. 
Sil'onne  se  résigne  à  le  faire.  Pinsuflisancc  non  seulement  de 
la  monnaie,  mais  des  capuaux  disponibles  et  de  l'épargne,  y 
contraindra.  Dans  ce  cas,  ,1  taudrail  bien  subir  une  crise,  plus 
atténuée  sans  doute  que  celles  de  1882  et  de  1889  ou  1890;  avec 
de  la  prudence  et  en  s'y  prenant  à  temps  on  pourrait  la  prévenir 
«^i  ménager  une  transition  adoucie  entre  cette  période  d'effer- 
vescence et  une  période  plus  normale.  ■ 
« 

«  La  France,  constate  M.  Edmond  Théry,  commence  l'an- 
n  «  1907  avec  une  situation  économique  d'apparence  très  bril- 
«nte;  mais  on  ne  doit  pas  oublier,  au  Parlement,  que  cette 
«ituation  a  pour  point  d'appui,  indépendamment  du  numéraire 
proprement  dit,  une  formidable  circulation  de  papier...  et  que 
e  crédit  que  donne  une  valeur  monétaire  à  cette  circulation  ne 
peut  être  imposé  par  décret. 

dc"l  r'*''''  P°'^^^«^lies  de  l'escompte  ctdcsavanccs  sur  titres 
a  Banque  de  France  et  des  cinq  principales  sociétés  finan- 
res  de  dépôts,  on  ajoute  les  portefeuilles  des  banques  privées 
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et  de  toutes  les  sociétés  secondaires  de  crédit,  parisiennes  et 
départementales,  on  peut  admettre  que  le  crédit  dont  notre 
industrie  et  notre  commerce  ont  besoin  pour  maintenir  leur 
situation  actuelle,  n*est  pas  sensiblement  inférieur  à  7  mUliards 
de  francs. 

•  Or,la  forte  dépréciation  des  grandes  valeurs  françaises, con- 
statée au  début  de  la  présente  étude,  n'est  pas  laite  pour  amc- 
liorer  cette  situation,  car  en  matière  de  crédit  public  tout  se 
tient,  et  le  fameux  axiome  de  Bourse  :  «  la  baisse  entraîne  la 
baisse  »,  est  une  loi  économique  que  l'expérience  des  faits  a 
mille  fois  démontrée. 

»  La  baisse  de  1906  a  été  provoquée  par  des  besoins  nouveaux 
d'argent  industriels  et  commerciaux,  et  par  une  inquiétude 
persistante  dans  le  public  capitaliste,  inquiétude  qui  arrive 
ainsi  bien  mal  à  propos  et  dont  il  faut  absolument  tenir  compte, 
parce  que,  si  elle  s'accentuait  et  se  généralisait,  il  en  résulte- 
rait fatalement  une  crise  de  crédit  pouvant  avoir  les  consé- 
quences les  plus  graves  pour  la  République  et  pour  la  France 
elle-même.  » 

♦  * 

L'élévation  du  prix  des  reports  a  causé  en  fin  d'année  une 
réaction  assez  sensible  sur  l'ensemble  des  marchés  financiers. 
Des  disponibilités  nouvelles,  que  l'échéance  du  coupon  et  les 
remplois  après  clôture  d'exercice  font  entrer  en  ligne  dès  les 
premières  semaines  de  l'année  nouvelle  ne  sont  pas  encore  psr- 
venues  à  compenser  cette  réaction.  Le  prix  des  disponibilités 
comnierciales  reste  lui-même  très  élevé,  et  l'on  ne  prévoit  pas 
d'abaissement  sensible  avant  un  certain  temps.  La  modération 
particulière  maintenue  par  la  Banque  sur  le  marché  de  Paris 
entraîne  une  élévation  assez  sensible  et  permanente  des  ciianges 
envers  cette  dernière  place. 

A.  AUPETIT. 


Digitized  by  Google 


CHRONIQUE  DES  INVENTIONS 


I.  —  L'ACID£  SULFURIQ.UE  CATALYTiQjUE. 

L'industrie  de  l'acide  sulfurique  est  peut-être  la  plus  impor- 
tante de  toutes  les  industries  chimiques.  Elle  porte  en  effet  sur 
quatrcmlUions  de  tonnes,  et  intéresse  laplupartdes  pays  civilisés. 
Ce  serait  sortir  du  cadre  de  cette  étude  que  d*énumérer  ses  très 
multiples  emplois.  Le  plus  gros  consommateur  est  peut-être 
l'agriculture,  en  ce  sens  que  la  fabrication  des  superphosphates 

du  sulfate  d'ammoniaque  sont  directement  tributaires  de 
l'acide  sulfurique.  Presque  tous  les  autres  acides  viennent  au 
monde  sous  son  influence,  notamment  l'acide  azotique,  base  de 
rindustrie  des  explosifs,  l'acide  chlorhydrique,  point  de  départ 
des  produits  décolorants  et  sous-produit  de  la  fabrication  du 
sulfate  de  soude  pour  verreries  et  glaceries. 

Ce  fut  donc  un  émoi  assez  compréhensible  lorsqu  en  1898 
parurent  les  brevets  de  la  Badische  AniUn  und  Soda  Fabrik, 
qui  prétendaient  innover,  dans  cette  fabrication  mondiale,  une 
méthode  révolutionnaire  qui  eût  réduit  à  zéro  la  valeur  du  ma- 
téiMltrès  considérable  engagé  dans  les  anciennes  fabriques. 

n  deux  mots,  les  méthodes  anciennes  consistaient  à  brûler 

«oufreou  à  griller  des  pyrites,  ce  qui  produit  du  gaz  sulfu- 
reux, et  à  obtenir  roxydation  du  gaz  sulfureux  par  son  passage 
oans  d'immenses  chambres  en  plomb,  où  l'on  admet  de  l'air  et 
e  la  vapeur  d  eau;  mais  ces  derniers  n'agissent  que  sous  l'in- 
uence  d'un  troisième  corps,  l'acide  nitrique,  qui.  en  théorie. 
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devrait  se  récupérer  entièrement  et  en  pratique  il  est  loin  d'en 
être  ainsi. 

L'acide  obtenu,  dit  acide  de  chambre,  marque  environ  52  de- 
grés Baumé  ;  il  peut  servir  à  une  grande  partie  des  usages  re- 
quis ec  toutes  les  statistiques  sont  établies  sur  cette  base.  Il  ne 
contient  toutefois  que  deux  tiers  d'acide  réel.  Ce  dernier  msrque 

66^  Baumé  et  exige  une  concentration  ultérieure  coûteuse,  gé- 
néralement dans  des  appareils  en  platine. 

Le  nouveau  procédé,  dit  catalvtique  ou  de  contact,  évitait 
les  encombrantes  chambres  de  plomb,  les  alambics  de  pîaHne 
valant  des  centaines  de  mille  francs,  et  arrivait  de  premier  jet  à 
l'acide  concentré. 

Mais  il  fallut  bientôt  déchanter:  aux  six  bttvcts  de  Ï^Badische, 
succédèrent  en  moins  de  deux  ans  dix-huit  autres  brevets,  qui 
démontrèrent  que  la  réaction  était  très  délicate  à  conduire  en 
pratique. 

Elle  se  réduit  à  conduire  le  gaz  sulfureux  en  présence  d'air 
sur  de  l'amiante  platiné,  et  à  condenser  l'acide  sulfurîque  in- 

hydre  qui  se  produit  dans  un  acide  plus  faible,  de  manière  à 
recueillir  directement  l'acide  raonohydratc(à  66^),  qui  est  le  pro- 
duit commercial  le  plus  cher. 

On  s'aperçut  bientôt  que  pour  obtenir  ce  résultat  il  fallait  des 
conditions  très  strictes  de  température,  de  sécheresse  de  gaz  et 
surtout  de  pureté,  très  mal  commodes  à  réaliser  en  pratique.  H 
y  avait  une  série  de  tours  de  main  dont  chacun  gardait  jalouse- 
ment le  secret,  tandis  que  les  laboratoires  examinaient  minu- 
tieusement le  côté  scientifique  du  problème. 

A  côté  de  Ï^Badische,  qui,  prétend-on,  fait  80,000  tonnes  par 
ce  procédé,  d'autres  installations  se  montèrent,  mais  bientôt  il 
fallut  reconnaître  que  si  le  procédé  catalytique  paie  pour  les 
acides  très  concentrés,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  acides 
ordinaires,  et  qu'en  tous  cas,  s'il  peut  y  avoir  doute  pour  les 
installations  nouvelles  à  créer,  le  procédé  nouveau  ne  peut  avoir 
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U  prétention  de  renverser  les  installations  anciennes,  déjà  amor- 
ties partiellement  on  totalement. 

Après  un  temps  d'arrêt,  on  reparle  de  nouveau  des  procédés  de 
contact  à  propos  des  brevets  du  Verein  de  Mannheim, 

Le  platine  a  subi  une  hausse  exorbitante  et  sa  consommation 
n'était  pas  négligablc.  L'arsenic,  d'autre  part,  est  l'ennemi  mor- 
j  teldu  corpscatalyseur  qu'il  empoisonne  aussi  réellement  qu'une 

réaction  animale. 

2  L'innovation  consiste  à  lairc  l'opération  en  deux  temps.  Le 

-,  dégrossissage  se  fait  sur  un  premier  corps  catalyseur,  beaucoup 

moins  cher  que  le  platine  et  qu'on  a  en  abondance  à  l'usine 
même,  puisque  c*est  le  résidu  du  grillage  même  :  Toxyde  de 
fer.  Au  platine  est  réservé  le  finissage,  alors  que  les  impuretés 
ont  été  enlevées. 

D'après  de  récentes  communications,  le  procédé  de  la  «Verein 
chemiscber  Fabriken,  de  Mannheim  »,  aurait  été  mis  en  œuvre 
aux États«Unis  avec  un  tel  succès,  que  l'on  pourrait  augurer  une 
transformation  proche  de  l'industrie  mondiale  de  l'acide  sultu- 
nque,  pour  ce  qui  concerne  l'acide  monohydraté (très  concentré, 
à  66"  Beaumc)  bien  entendu. 

Voici  quelques  renseignements  circonstanciés  que  nous  four- 
nil à  ce  sujet  M.  W.  Whilke,  d'après  le  Journal  of  Society  oj 
Chemical  Indusiry  : 

Dans  les  fours  à  combustion  des  pyrites  (sulfures  naturels  de 
fer),  les  gaz  sortent,  et  l'oxyde  de  fer  résiduel  est  porté  à  une 
température  de  700"  C.  environ.  Or,  c'est  à  cette  température 
queroxydedefertrèsdiviséprésenteune  action  catalytique  maxi- 
mum —  quoique  limitée  à  5o  ou  60  p.c.  pour  un  équilibre  chi- 
mique déterminé —  dans  la  transformation  de  l'anhydride  sui- 
ftireux  (produit  de  la  combustion  du  soufre  des  pyrites)  en 
anhydride  sulfuriquc;  cependant,  ce  maximum  n'est  atteint 
qu  avec  des  gaz  exempts  de  vapeur  d'eau.  D'autre  part,  une 
reacUon  secondaire  —  justement  favorable  à  la  fabrication  —  se 
il 
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produit  précisément  aussi  à  cette  température  :  l'acide  arsé- 
nieux  (qui  se  produit  inévitablement  dans  la  combustion  des 
pyrites,  celles-ci  contenant  toujours  plus  ou  moins  d'arsenic], 
produit  volatil,  est  transformé  en  arséniate  de  fer,  produit  fixe: 
or,  les  produits  arsénieux  volatils  sont  entraînés  sur  la  mousse 
de  platine,  qu'ils  détériorent  rapidement,  et  dans  l'acide  sulfa- 
riquc  fabriqué,  qui.  ainsi  souillé,  supporte  une  moins- value  de 
ce  chef;  comme  il  n'en  est  pas  du  tout  de  môme  des  produits 
arsenicaux  tîxes,  la  réaction  secondaire  a  donc  une  double  im- 
portance. 

On  voit .  d'après  cela, quelles  seront  les  conditions  de  ce  mode 
de  travail  : 

Le  grillage  se  fait  avec  de  Tair  bien  <ùché  préalablement  — 
par  passage  à  travers  des  tours  oCi  circule  de  l'acide  sultunque 
concentré,  en  évitant  toute  rentrée  d*air  humide  dans  les  fours, 
en  enveloppant  ceux-ci  d*une  tôle  étanche  sur  toute  leur  paroi 
extérieure,  en  leur  donnant  un  cendrier  hermétiquement  fermé 
où  arrivent  les  conduites  amenant  Tair  sec,  et  en  desséchant  les 
pyrites  au-dessus  des  fours,  avec  les  chaleurs  perdues,  avant  de 
les  y  faire  entrer.  Le  chargement  et  le  déchargement  sont  auto- 
matiques et  continus,  de  sorte  que  le  régime  des  gaz  est  bien 
établi,  avec  teneur  constante  de  7  à  7.5  p.  c.  d'anhydride  sulfu- 
reux. 

La  dépense  en  acide  suHurique  nécessaire  pour  dessécher  1  aif 
est  relativement  considérable  :  A  raison  de  12  grammes  d  eau 
par  mètre  cube  d'air  (moyenne  normale),  il  faut,  pour  griller 
3  tonnes  de  pyrite  par  24  heures  — et  obtenir  environ  4  tonnes 
d*acide  sulfurique  monohydraté,  —  enlever  aux  i3,ooo  mètres 
cubes  d'air  que  ce  grillage  exige,  i56  kilogrammes  d'eau,  et 
cela  avec  quatre  fois  ce  poids  d'acide  monohydraté,  soit  625  kilo- 
grammes, dont  la  concentration  par  ce  fait  descend  à  80  p.  c, 
soit  du  61  degrés  Baumé. 

Des  fours  de  grillage,  les  gaz  passent  dans  des  fours  révolver 
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contenant  l'oxyde  de  fer,  provenant  d'un  précédent  grillage  et 
encore  à  700"  C.  environ,  divisé  et  fortement  brassé.  Là  tout 
l'anhydride  arsénienz  est  retenu  et  5o  à  60  p.  c.  de  lanhydridc 
sulfureux  passent  à  Fétat  sulfurique. 

Puis  les  gaz  sont  conduits, après  avoir  cédé  leur  chaleur  à  des 
réchauffeurs,  dans  des  tubes  en  fonte  refroidis  extérieurement 
par  ruissellement  d  'eau  :  ils  y  abandonnent  leur  anhydride  sul- 
furique, qui  s'y  condense.  Puis  il  passent  à  travers  plusieurs 
couches  de  matériaux  poreux  non  attaquables  par  l'acide mono- 
hydraté;  ce  dernier  se  condense  à  son  tour,  sauf  des  traces  ce- 
pendant  qu'on  est  obligé  de  retenir  par  passage  des  gaz  à  tra- 
vers  des  scories  basiques  de  hauts  fourneaux.  Alors  les  gaz 
punfiés  reprennent  de  la  chaleur  dans  les  réchauffeurs  et,  rame- 
nésà  540-560*  C,  Us  sont  envoyés  sur  la  mousse  de  platine. 
^  Les  appareils  employés  sont  constitués  par  des  cadres  en  tissu 
d'amiante,  à>maille8  assez  larges,  disposés  en  couches  succes- 
sives, entre  lesquels  est  déposée  la  mousse  de  platine.  Les 
cadres  sont  interchangeables  en  cours  de  travail,  ce  qui  facilite 
grandement  le  nettoyage  de  l'appareil.  La  résistance  que  cet 
appareil  offre  au  passage  des  gaz  s'élève  à  peine  à  3o  millimètres 
d  eau. 

Le  piatinage  de  l'amiante  se  fait  par  le  procédé  Winkler  :  on 
•nibibe  de  chlorure  platinique  le  tissu  d'amiante  et  on  réduit  par 
ie  formiate  sodique  alcalin,  à  rébullition. 

n  ne  faut  plus  que  5oo  grammes  de  platine  pour  une  produc- 
tion  journalière  d'une  tonne  d'acide  sulfurique  monohydraté 
J  la  perte  de  platine  n'est  que  de  20  milligrammes  pour  cette 
"êmequantité  d'acide  fabriqué.  D'autre  part,  le  procédé  pré- 
»eme,  en  marche  normale,  un  rendement  de  95  p.  c.  Les  appa- 
u*  sont  simples  ;  comme  il  n'y  a  pasde  barboteurs.  les  gaz  sont 
™  en  mouvement  par  de  simples  exhausteurs  ou  aspirateurs- 
I  «eurs.  ce  qui  réduit  à  presque  rien  la  force  motrice;  d'autre 
F  rt.  presque  toute  la  chaleur  nécessaire  est  fournie  par  le  gril- 
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lage  même  des  pyrites;  remplacement  est  fort  réduit,  etc.  Le 
seul  inconvénient  du  procédé  est  de  fournir,  comme  dans  le* 
autres  procédés  par  contact,  un  acide  de  couleur  foncée. 
A  BuHalo,  où  l'on  traite  des  pyrites  de  Rio-Tinto  à  48  p.  c.  de 

souirc,  les  100  kilogrammes  d'acide  sulfuriquc  monohydraté  re- 
viennent à  fr.  6.3o,  non  compris  l  intérct  du  capital  engage, 
l'amortissement  du  matériel  et  les  droits  de  brevets. 

Depuis  que  la  première  installation  américaine  du  procédé 
fut  établie  en  1903,  à  Buffalo.  par  la  «  Schoelikopt".  Hartford  and 
Hanna  Company  »,  consistant  en  une  unité  produisant 
i$oo  tonnes  d'acide  monohydraté  par  an,  le  procédé  à  prospéré: 
à  Buffalo  mdme,  on  a  éubli  trois  nouvelles  unités  à  côté  de  la 
première,  quadruplant  donc  la  production,  et  quatre  autres 
usines  ont  adopté  le  procédé.  Au  toul,  il  y  a  actuellemciit 
22  unités  en  fonctionnement,  produisant  35,ooo  tonnes  par  an, 
et  dix  unités  nouvelles  sont  en  construction  :  bientôt  donc  ce 
sera  5o,ooo  tonnes  d'acide  monohydraté  que  produiront  les 
usines  américaines  du  nouvcan  procédé  par  contact. 

II.  —  Le  procédé  Fouwiault  en  glacerie. 

Depuis  1601,  date  à  laquelle  Lucas  de  Nchou  inventa  le  pro- 
cédé de  fabrication  des  glaces  par  coulées,  ou  plutôt  depuis  i6q3, 
date  à  laquelle  il  appliqua  son  procédé  à  Saint-Gobain,  la  gla- 
cene  n'a  guère  fait  de  progrès  que  dans  le  détail  de  sa  tech- 
nique. 

Mais  si  Lucas  de  Nehou  fondait,  coulait  et  polissait  le  verre, 
et  si  nous  ne  faisons  pas  autre  chose,  nous  le  faisons  par  des 
moyens  tellement  perfectionnés  au  point  de  vue  de  la  qualité 
des  produits  obtenus  et  surtout  au  point  de  vue  du  faible  pn« 
de  revient,  que  l'on  peut  dire  avec  M.  D'Août-Nicollay 
teur  des  Intérêts  Matériels,  nov.  et  déc.  1906)  :  «  A  l'inventioa 
initiale  du  coulage  des  glaces,  telle  qu'elle  est  sortie  dttcerrcitt 
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du  créateur  de  Ja  glacerie,  il  a  été  ajouté  d'inoombrables  inven- 
tions successives  qui  différentient  radicalement  les  résultats 
d'aujourd'hui  de  ceux  de  1690.  i  L'augmentation  des  salaires  et 
la  considérable  diminution  des  prix  de  vente  en  furent  le  résul- 
tat doublement  heureux. 

C'est  surtout  dans  la  deuxième  moitié  du  XIX^  siècle  —  et 
plus  particulièrement  depuis  vingt  ans  —  que  les  plus  grands 
progrès  ont  été  réalisés.  Ce  n'est  pas  la  place  ici  d'en  faire 
l'historique,  mais  il  nous  suffira  de  citer  quelques  chiffres  : 

En  i85i,  l'Angleterre  fabriquait  200,000  mètres  carrés  de 
glaces,  la  France  go,ooo,  la  Belgique  60,000;  total  :  35o,ooo 
mètres  carrés. 

En  1860,  l  Angleterre  atteignait  le  chiffre  de  35o,ooo  mètres 
carrés,  la  France  3o5,ooo,  la  Belgique  110,000,  TAllemagne 
70.000;  total  :  835 «000  mètres  carrés. 

En  1888,  l'Europe  produisait  2,400,000  mètres  carrés  et  l'Amé- 
rique 500,000  mètres  carrés. 

En  1894,  l'Europe  arrivait  à  3, 600,000  mètres  carrés  et  l'Amé- 
rique à  1,200,000  mètres  carrés. 

Actuellement,  on  peut  évaluer  la  production  mondiale  à  7  mil- 
lions de  mètres  carrés,  au  moins, 

Une  glace  de  4  mètres  carrés  se  payait  4,000  francs  en  i8o5. 
•-250  en  ,835.  35oen  i856.  227  en  1884,  i36en  1889,  5o  en  1894 
et  environ  40  francs  en  ces  dernières  années.  En  cent  ans  le 
pr'x  a  baissé  de  100  à  i.  Pendant  la  même  époque  le  salaire  des 
ouvriers  de  glacerie  a  quintuplé. 

Une  glace  de  10  mètres  carrés,  qui  valait  encore  1,200  francs 
«n  i873et47oen  1889,  se  vend  maintenant  200  francs. 

Qjiel»prodigesd'économiea-t-on  dû  réaliser  dans  cette  fabrica- 
tion  qui,dans  sesgrandes lignes,  est  restée  cependant  la  même! 

Les  dimensions  des  glaces  se  sont  accrues  aussi  :  en  1840,  une 
«lace  de  12  mètres  carrés  était  un  prodige;  en  1870,  celles  de 
20  mètres  carrés  étaient  exceptionnelles;  actuellement  on  fabri- 
que couramment  des  glaces  de  40  mètres  carrés. 
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Mais  quelle  audace  aussi  ont  montré  les  maîtres  de  glaceries 
dans  rinstallation  de  formidables  unités,  coûtant  des  millions, 
mais  abaissant  beaucoup  les  frais  de  production. 

Et  c'est  précisément  au  moment  où  d'immenses  sacrifices  vien- 
nent d'être  faits  dans  cette  voie,  où  certaines  usines  —  telle  U  I 
glacerie  de  Saint-Roch-Auvclais.  en  Belgique,  atteignant maiO' 
tenant  la  production  colossale  de  600.000  mètres  carrés  par  an, 
—  n  ont  pas  hésite  à  raser  complètement  leurs  installations  an- 
ciennes pour  en  bâtir  de  toutes  neuves,  c'est  à  ce  moment 
qu'apparaît  un  procédé  qui,  s'il  réalise  les  espérances  que  d'au- 
cuns fondent  sur  lui,  doit  révolutionner  encore  la  glacerie,— et 
la  verrerie  également,  ce  qui  n'aurait  pas  la  même  imporUnce 
économique  cependant. 

Ce  procédé,  le  procédé  Fourcault,viseà  remplacer  le  soufflage 
et  rétendage  en  verrerie,  le  coulage  et  le  laminage  en  glacerie, 
par  l'éjection  du  verre  fondu  sous  pression  à  travers  des  fentes 
appropriées,  combinées  avec  l'étirage  des  feuilles  ainsi  éjectées. 
Les  fours  à  pots  seraient  remplacés  par  des  fours  à  bassin;  les 
tables  de  coulées  et  les  rouleaux,  par  la  cheminée  d'étirage.  Le 
procédé  supprimerait  peut-être  complètement  le  recuit  et  dimi- 
nuerait considérablement  le  doucissage  des  glaces,  et  peut-être 
aussi  leur  polissage. 

Dans  le  bassin  qui  contient  le  verre  fondu,  on  tait  nager  une 
sorte  d'auge  en  terre  réfractaire.  dont  le  fond  est  percé  d'une 
étroite  lente  longitudinale.  A  l'état  d'équilibre,  par  suite  de  la 
forme  du  fond,  le  niveau  du  verre  liquide  se  trouve  à  quelque» 
centimètres  des  lèvres  de  la  fente;  mais,  si  on  force  le  bac  flot- 
teur à  s'enfoncer  dans  le  bain,  le  verre  liquide  tend  à  jaUlir  de 
la  fente,  en  nappe,  comme  une  fontaine.  A  cet  insUnt  on  fait 
pénétrer  vis-à-vis  de  la  fente  une  pièce  d'amorce,  une  feuille  de 
verre  armé  :  elle  se  colle  au  verre  fondu,  et  en  la  soulevant  elle 
amène  derrière  elle  une  lame  de  verre  visqueux  qui  sort  de 
façon  continue  du  creuset  en  se  laminant  suivant  le  profil  delà 
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tente.  Si  l'étirage  se  fait  lentement,  les  premières  parties,  soli- 
difiées à  leur  tour  par  refroidissement,  continuent  le  rôle 
d^amorce  et  l'opération  peut  être  continue,  ce  qui  est  toujours 
le  desideratum  suprême  en  industrie.  On  a  pu  ainsi  étirer  en 
une  fois  une  feuille  de  verre  de  753  mètres  de  longueur. 

Bien  entendu  cette  simplicité  d'exposition  ne  tient  pas  compte 
des  difficultés  très  grandes  rencontrées  pour  la  mise  au  point 
pratique. 

Pour  éviter  le  icvuit,  l'ciirage  doit  se  pratiquer  dans  une  che- 
minée verticale  qui  surmonte  le  bac  éjecteur,  et  dans  laquelle  il 
laut  conserver  une  température  de  5oo".  Des  cylindres  d'amiante 
sont  placés  dans  cette  cheminée  pour  assurer  Tavancement  et  le 
guidage  de  la  feuille,  déjà  assez  solide  pour  ne  pas  recevoir 
Tempreinte  des  rouleaux  et  garder  le  poli  de  la  fusion. 

A  mesure  que  le  verre  atteint  la  partie  supérieure  de  la  che- 
minée, il  peut  être  débité.  Comme  épaisseur,  on  atteint,  si  Ton 
veut,  10  millimètres.  Si  la  planité  est  suffisante,  on  s'attend  à 
une  économie  notable  du  doucissage. 

Cependant  le  procédé  est-il  applicable  aux  glaces  de  grandes 
dimensions  t  La  première  machine  Fourcault,  essayée  à  Jeumont, 
travaillait  sur  o'". 73  de  largeur;  l'inventeur  étire  actuellement 
sur  !"'.25  dans  son  usine  d'essai  de  Dampremy.ct  le  nouvcaufour 
installé  à  Jeumont  est  destiné  à  produire  des  feuilles  de  i'".75  de 
largeur.  Cette  dimension  est  encore  loin  des  immenses  surfaces 
que  réclame  la  vitrerie  moderne,  mais  elle  permettrait  déjà 
d'aborder  une  partie  importante  de  la  production. 

Aussi  les  maîtres  de  glaceries,  associés  depuis  igoS  en  une 
«  Convention  internationale  »,  ont-ils  jugé  prudent  d'acquérir 
en  commun  le  procédé. 

«  Pour  l'instant,  dit  M.  D'Aoùt-Nicollay.dans  son  étude  déjà 
citée, il  est  encore  prudent  de  réserver  son  jugement  sur  le  sys- 
tème de  fabrication  préconisé;  d'une  part,  les  essais  faits  sont 
encourageants,  mais  non  pas  concluants,  et,  dans  une  matière 
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semblable,  il  y  a  tant  de  pierres  d'achoppement;  d'autre  part, 
rinventioû  n'a  encore  fait  que  ses  premiers  pas,  et  reste,  par 
conséquent,  perfectible;  ce  qui  est  acquis  aujourd'hui  n'est  pas 
décisif,  mais  peut  l'être  demain  ;  aussi  semble-t-iJ  bien  que.  si 
les  maîtres  deglaceries  se  sont  intéressés  aux  expériences  et  ont 
acquis  le  brevet  pour  la  glacerie  (l'auteur  a  consenré  ses  droits 
pour  la  verrerie),  c'est  moias  pour  ce  qu'il  donne  que  pour  ce 
qu'il  pourrait  devenir.  » 


m,  —  La  conqjuête  de  l'air. 

Le  XX*-'  siècle  sera  le  siècle  de  la  navigation  aérienne,  voilà 
ce  qui  apparaît  de  plus  en  plus  clairement,  surtout  en  ces  der- 
niers mois,  où  «  le  plus  lourd  que  l'air  »  aussi  bien  que  «  le  plus 
léger  que  l'air  »  ont  fait  tant  parler  d'eux. 

La  conquête  de  l'air  a  fait  des  progrès  très  sensibles  en  ces 
derniers  temps,  non  seulement  par  les  expériences  toutes  ré* 
centes  qui  ont  complètement  réussi,  mais  encore  et  surtout  par 
l'émulation  que  manifestent  les  savants,  les  constructeurs  et  les 
capitalistes  de  tous  pays  dans  la  recherche  des  solutions  du  pro- 
blème. 

Nous  ne  discuterons  pas  ici  la  valeur  relative  des  deux  écoles 
d\i  plus  lourd  et  dnplus  léger,  du  ballon  dirigeable  et  de  la  ma- 
chine volante  ou  aviateur.  Aussi  bien  peut-on  affirmer  que  ce 
sont  deux  voies  également  Iccondes  où  l'audace  et  la  science 
humaines  trouveront  à  s'appliquer  avec  fruit. 

Pour  le  moment,  le  problème  de  la  direction  des  ballons  sem- 
1  le  plus  avancé  que  celui  de  l'aviaUon;  mais  il  ne  faudrait  que 
tort  peu  de  chose  pourque  ce  dernier  rattrapât  la  distance:  d'au- 
tre part,  U  paraît  susceptible  d'applications  plus  diverses. 

Tout  lemondeconnaitles  très  beaux  résultats  obtenus  depuis 
trois  ans  par  les  frères  Paul  et  Pierre  Lebaudy  dans  la  construc- 
tion de  leurs  dirigeables. 
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Ventot  immédiatement  après  la  belle  performance  de  Santos* 
Dumont,  gagnant,  avec  son  dirigeable  VI,  relativement  de 
petite  taille,  le  prix  Deutsch  de  100,000  francs,  en  faisant  le  cir- 
cuit imposé  Saint-Cloud-Tour  Eiffel  et  retour,  le  Lebaudy  III, 
construit  et  essayé  en  1905,  a  démontré  surabondamment,  par 
de  nombreuses  ascensions  exécutées  dans  les  circonstances  les 
plus  varices,  par  rLwpédilion  de  Chalon>,  par  les  expériences  de 
Toul,  etc.,  qu'il  avait  résolu,  d'une  taçon  pratique  et  sûre,  le 
délicat  problème  de  la  locomotion  aérienne. 

Aussi  est-ce  avec  une  précision  considérable  dans  les  calculs 
d'établissement  que  la  construction  du  Patrie  a  été  abordée  et 
menée  à  bonne  Hn  ;  et  ce  dernier  aéronat  a  pu,  comme  on  en  a  lu 
récemment  la  relation,  accomplir,  dès  ses  premières  ascensions, 
toutes  les  promesses  qu'on  espérait  de  lui. 

Une  des  principales  difficultés  d*un  dirigeable  réside  dans  le 
moyen  d'assurer  la  permanence  de  la  forme  :  le  ballon  allongé 
doit  pouvoir  vaincre,  sans  se  déformer,  les  résistances  de  l'air 
dans  la  marche.  Les  Allemands  et  les  An^-lais  s'en  sont  tenus, 
jusqu'à  présent,  aux  carcasses  métalliques  forcément  lourdes  et 
fragiles;  les  Italiens  ont  donné  à  leurs  ballons  une  partie  exten- 
sible qui  cède  plus  ou  moins  sui van t les  diUcrences momentanées 
de  pression  entre  l'intérieur  et  l'extérieur,  mais  ne  donne  qu'un 
jeu  très  limité  ;  en  France,  M.  JuUiot,  Tingénieur  des  frères 
Lebaudy,  a  appliqué  une  idée  vieille  de  plus  de  cent  ans,  celle 
que  le  général  Meusnier  exprima  en  1784,  au  lendemain  de  l'in- 
vcnUon  des  Mongolfier,  et  qui  fut  reprise  plus  Urd  par  Gifûtrd, 
Tissandier.  etc.  :  placer  dans  l'intérieur  du  grand  ballon  un  ou 
deux  petits  ballons  dans  lesquels  on  peut,  à  volonté,  grâce  à  un 
ventilateur,  injecter  ou  enlever  de  l'air  de  façon  à  conserver  le 
même  volume. 

MM.  Lebaudy  ont  eu  la  patriotique  générosité  de  laisser  leur 
téronat  à  la  disposition  de  l'État  français.  En  cas  de  guerre,  il 
serait  réquisitionné  ou  acheté.  Aussi  l'a-t-on  rendu  mobilisable  : 
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comme  on  ne  pouvait  sooger  à  garder  le  balioo  tout  monté  — 
ce  qui  nécessiterait  un  entretien  coûteux,  une  consommation 
considérable  de  gaz  et  risquerait  des  détériorations  de  TeoYe- 
loppe  caoutchoutée  par  les  froids  de  Thiver  —  on  a  trouvé  plus 
simple  et  plus  sûr  de  le  dégonfler  et  de  le  plier  dans  une  gnnde 
caisse.  Il  suffirait  de  quelques  heures  pour  le  déployer  et  le 
remonter  et  de  deux  jours  et  demi  pour  le  gonfler  ;  mais  toute 
la  partie  rigide  de  l'aéronat  a  été  maintenue  telle,  tous  ses  or- 
ganes arrimes,  car  il  taudrait  des  semaines  pour  remoniLM- cette 
pame;  ainsi,  en  trois  jours,  le  Lebaudy  scrani  prêt  à  toute  éven- 
tualité. 

Le  nouveau  dirigeable  Patrie,  commandé  aux  frères  Lebaudy 
par  le  ministre  de  la  Guerre  de  France,  construit  au  hangar  de 
Moisson  (Seine-et-Oise),  sous  la  direction  de  l'ingénieur  Julliot 
et  de  l'aéronaute  Juchmès,  fut  livré  en  fin  novembre  dernier, 
deux  mois  environ  avant  le  temps  fixé.  Du  même  type  que  le 
Lebaudy,  mais  de  2  mètres  plus  long  (60  mètres  sur  io">.3ode 
diamètre  au  maître-couple),  de  3,i5o  mètres  cubes  de  capacité, 
il  est  muni  d'un  moteur  de  70  chevaux  (le  Lebaudy  n'avait  que 
5o  chev.)  de  la  firme  Panhard-Levassor,  et  toutes  les  pièces 
mécaniques  ont  été  calculées  en  fonction  de  cette  puissance. 
On  a  développé  les  plans  d*empcnna«e,  ce  qui  a  permis  de  sup- 
primer les  plans  dcroulablcs.  de  manœuvre  assez  difficile, et  ce 
qui  donne  à  l'arrière  du  ballon  la  forme  d  une  énorme  queue 
de  corneille.  A  l  avant.le  coupe-vent  prend  l'allure  de  la  poupe 
d'un  navire  de  guerre.  Ces  diverses  modifications  ont  pourcausc 
la  vitesse  plus  considérable  que  l'on  attend  du  Patrie;  en  fai- 
sant donner  au  moteur  les  deux  tiers  de  ce  qu'il  peut  fournil 
(65o  tours  au  lieu  de  1,000),  on  a  obtenu  une  vitesse  moyen"* 
propre  (abstraction  de  celle  du  vent)  de  45  kilomètres  à  l'heure. 
Grâce  à  une  nouvelle  disposition  introduite  par  l'ingénieur  Jul- 
liot, l'ascension  se  fait  sans  aucune  dépense  de  lest  :  un  voyage 
de  deux  heures  a  dépensé  10  kilogrammes,  lâchez-tout  et  attcr- 
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rissage  compris.  La  stabilité  est  parfaite;  il  n'y  a  aucun  tangage, 
ni  en  cours  de  route,  ni  aux  virages.  Parmi  les  autres  perfec- 
tionnements de  détail,  citons  la  sonnette  électrique  d'alarme, 
qui  résonne  aussitôt  que  la  pression  du  gaz  dans  l'enveloppe 
atteintson  maximum  de  35  millimètres.  Quant  à  rcnvcloppc, 
elle  a  été  renforcée  pour  augmenter  encore  son  imperméabilité; 
telle  quelle  est.  elle  permet  de  maintenir  le  ballon  gonHé  pen- 
dant ()o  jours.  La  force  ascensionnelle  utile  est  de  i,2do  kilo- 
grammes, l'équipage  normal  est  de  3  à  7  hommes,  avec  du  lest 
pour  le  surplus.  La  nacelle  recevra,  paraît-il,  ultérieurement 
certaines  dispositions  tenues  secrètes. 

En  .Mlemagne,  on  en  est  encore  à  la  période  d'essais. 

Au  mois  de  janvier  1905,  le  Zeppelin  II.  du  comte  Zeppelin, 
s'était  complètement  détruit  en  atterrissant.  C'était  un  dîri- 
geable  à  carcasse  rigide.  Tout  récemment,  un  troisième  diri- 
geable du  comte  Zeppelin,  construit  encore  avec  une  carcasse 
rigide  en  aluminium.de  123  mètres  de  long  et  cubant  12,000  mè- 
tres cubes,  a  été  essayé  au\  environs  de  Mansleld,  sur  le  lac  de 
Constance.  Cette  lois,  les  essais  de  direction,  de  virage,  d'atter- 
rissage ont  réussi  parait-il.  ' 

t>  autre  part,  des  essais  dans  une  autre  voie  ont  été  tentés 
par  le  major August  von  Parscval.  Son  aréonat  imite  le  Ubaudy, 
en  somme  c'est  un  ballon  cylindrique  aplati  à  ses  deux  cxtré- 
mites,  de  48  mètres  de  long  sur  g-.So  de  diamètre  (î.Soo  m.  c). 
portant  dans  ses  flancs  deux  ballonnets  d'air  compensateurs 
pouvant  être  gonflés  ou  dégonflés  par  un  ventilateur,  et  assurant 
ia  stabilité  de  l'aéronat;  de  plus,  des  ailes  sont  fixées  des  deux 
c  tés  de  la  partie  inférieure-arrière  du  ballon,  et  il  v  a  un  gou- 
vernail semblable  à  celui  dun  bateau.  Le  moteur  est  de  90  che- 
vaux, Mercédès,  type  Daimkr.  L'hélice  est  très  caractéristique  : 
«esqwtre  ailes  ne  sont  pas  rigides,  mais  faites  en  étoffe  solide, 
«mplemcnt  rivées  à  l'arbre  de  transmission  par  une  extrémité 
'  f^^'^^ant  al  autre  bout  un  poids  fixe.  Lorsquele  motcurtourne, 
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la  force  centrifuge  seule  donne  la  rigidité  nécessaire  aux  ailes. 
Cette  hélice  est  placée  au-dessus  de  la  nacelle,  ce  qui  la  met  i 
l'abri  des  contacts  dangereux. 

Il  y  a  un  mois,  les  autorités  militaires  allemandes  ont  décidé 
de  construire  en  secret  un  dirigeable  qui  participera  duZeppclin 
et  du  Parceval. 

Le  colonel  Templar,  directeur  de  rétablissement  aérostatique 
anglais,  va  essayer  prochainement,  à  Cove-Commons,  un  diri- 
f-eable  de  son  invention,  auquel  il  travaille  depuis  quatre  ans. 
C'est  un  cigare  de  47  mètres  de  long  sur  8  mètres  de  diamètre 
ma  ximum . 

Kn  Kspa^Mie,  le  capitaine  Kindelau  a  construit  pour  le  gou- 
vernement un  dirigeable  assez  semblable  au  Santos-Dumont  Yl : 
35  mètres  de  long  sur  6  mètres  de  diamètre  maximum,  nicellc 
très  rapprochée  du  ballon  et  pas  de  pièce  rigide  entre  le  ballon 
et  la  nacelle  ;  deux  moteurs  extra-légers  Levavasseur  de  34 
chevaux  chacun.  Ce  sera  un  ballon  d'essai  qui  permettra  d'ex- 
périmenter un  contrepoid  mobile  destiné  i  remédier  au  tangage, 
ainsi  que  divers  dispositifs  d'empennage  stabilisateurs,  les  uns 
conformes  aux  données  publiées  par  teu  le  colonel  Renard,  les 
autres  semblables  à  ceux  qui  ont  été  employés  à  bord  du 
Lebaudy. 

Un  comité  vient  de  se  former  à  Parme  pour  londcr  une  com- 
pagnie qui  construira  un  nouveau  dirigeable  italien  imagine  par 
le  capitaine  Frassinctti. 

Le  gouvernement  du  Portugal  a  décidé  Tachât  de  deux  bal- 
loiis  dirigeables  destinés  à  l'expédition  contre  les  tribus  rebelles 
de  l'Afrique  occidentale. 

C'est  un  branle-bas  général  ! 

Disons  aussi  quelques  mots  du  dirigeable  qui  doit  servir  à  U 
nouvelle  expédition  polaire.  Le  chef  de  l'expédition,  venu  à 
Ptris  en  janvier  1906  dans  le  but  de  faire  construire  un  dirigea- 
ble mixte,  a  examiné  de  nombreux  projets  et  s'est  arrêté  à  celui 
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àe  l'ingénieur-aéronaute  bien  connu  Louis  Godard,  qui  a  con- 
struit l'aéronat  en  six  mois.  Au  mois  d'août,  le  hangar  destiné 
à  abriter  le  ballon  était  construit  au  Spitzberg,  et  quarante 
hommes  travaillaient  au  montage  de  raéronat;maisà  cause  de  cer> 
tains  détails  qui  n'avaient  pas  été  prévus  dans  la  construction 
et  Taménagement  de  la  nacelle,  )*expédition  qui  comptait  partir 
au  commencement  de  septembre  a  remis  son  départ  à  la  bonne 
saison  de  1907.  Le  ballon,  de  forme  dissymctriquc.  avec  le 
maitre-couple  au  2  5  de  sa  longueur,  cubera  (i.^^oo  mètres  cubes; 
il  a  5o  mètres  de  longueur  et  16  mètres  de  diamètre  maximum. 
Il  pourra  fournir,  avec  son  moteur  principal  de  5o  chevaux,  une 
vitesse  de  24  kilomètres  k  l'heure.  Il  a  en  outre  un  moteur  de 
secours  de  25  chevaux,  actionnant  une  seconde  hélice,  pouvant 
porter  la  vitesse  à  3o  ou  3z  kilomètres.  Le  ballon  est  muni  de 
serpents  et  de  guiderope,  avec  sabots  glissant  sur  la  glace,  et 
ancres. 

Il  y  a  encore  le  grand  dirigeable  de  M.  Deutsch,  La  Ville  de 
Paris,  construit  particulièrement  sur  les  indications  posthumes 
du  colonel  Renard,  et  qui  vient  d  crtectucr  avec  succès  sa  pre- 
mière sortie. 

Citons  enfin,  comme  curiosité,  le  projet  de  dirigeable  de 
M.  Tolivcr  (Californie),  de  70  mètres  de  long  sur  i3  de  diamètre, 
avec  4  moteurs  de  chevaux  chacun,  et  qui  pourra  emporter 
trente  (i)  passagers,  placés,  paratt-il,  à  l'intérieur  même  du 

ballon. 

Quant  à  l'aviation,  tout  le  monde  connaît  aussi  les  dernières 
performances  que  Santos-Dumont  a  accomplies  avec  son  aéro- 
plane 14HS  sur  la  grande  pelouse  de  Bagatelle,  près  Paris.  Le 
23  octobre  dernier,  il  s'élevait  de  environ  deux  ou  trois  mètres 
et  parcourait  à  cette  hauteur  une  distance  de  5o  à  60  mètres,  ga- 
gnant la  coupe  Archdeacon,  proposée  depuis  octobre  1904  à 
celui  qui  couvrirait  25  mètres  en  aviateur  en  rejoignant  le  sol 
sous  un  angle  de  25  degrés  maximum.  La  machine  de  Santos- 


Oigitized  by  Google 


i^o      REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 


Dumnnt  est  un  aéroplane  à  deux  grandes  ailes  formant  V,  àtrois 
cellules  Margraves  chacune,  en  bambous  et  roseaux  tendus  de 
soie,  avec  une  poutre  armée  portant  un  gouvernail  à  Tavant— 
formé  d*une  cellule  allongée  —  et  à  Tarrière  Thélice  motrice,  de 
deux  mètres  de  diamètre,  donnant  1400  tours  à  la  minute  et 
fournissant  une  pression  de  i5o  kilogrammes.  Moteur  Levavas- 
seur  à  8  cylindres  de  So  chevaux  pesant  seulement  65  kilo- 
grammes. Le  tout,  y  compris  Taviateur,  ne  pèse  que  i3okilo- 
grammes. 

La  prouesse  de  Santos-Dumont  a  tait  sensation,  encore  que 
les  ingénieurs  aient  constaté  qu'il  avait  employé  une  torce  trois 
à  quatre  fois  plus  considérable  que  celle  que  le  calcul  indique 
d'après  les  données  des  spécialistes. 

D'autre  part,  les  frères  Orville  et  Wilbur  Wright,  américains 
dont  les  essais  se  sont  poursuivis  depuis  1900.  sont  arrivés,  au 
commencement  de  1906,  à  fournir  à  Taide  de  leur  aéroplane, 
un  vol  de  plusieurs  centaines  de  mètres  après  s'être  élevés  à 
10  et  1 5  mètres  du  sol.  D'après  le  Nev- York  Herald,  au  mois  de 
mars  1906,  ils  ont  parcouru  3o  fois  le  même  circuit,  franchissant 
au  total  38  km.  600  en  33  minutes,  soit  avec  une  vitesse  de 
70  kilomètres  à  l'heure,  sans  atterrir;  le  journal  a  publié  une 
attestation  signée  de  plus  de  trois  cents  personnes.  Les  inven- 
teurs tiennent  leurs  appareils  dans  un  ^rand  secret.  Après  avoir 
rompu  les  pourparlers  avec  le  i;ouvernement  français  (pour 
l'acquisition  de  leur  invention),  ils  viennent,  parait-il,  de  la 
vendre  à  leur  pays  pour  plus  de  5oo.ooo  francs  (dépêche  du 
10  décembre  dernier);  de  plus,  ils  deviennent  fonctionnaires 
appointés  du  gouvernement  des  États-Unis.  Toute  leur  inven- 
tion consisterait  en  une  chose  très  simple  qui,  ajoutée  à  l'aéro- 
plane ordinaire,  rend  celui-ci  très  stable,  empêche  toute  espèce 
de  panache,  ce  qui  est  le  grand  point  noir  en  aviation.  Leof 
appareil  ne  serait  mû  que  par  un  moteur  de  20  chevaux. 

Citons  encore,  parmi  tant  d'inventions  de  machines  volantes, 
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les  types  suivant,  qui  paraissent  les  plus  poussés  comme  étude 

et  essais  : 

L'orthoptère  Florencie,  français  ; 

L'orthoptère  Joseph  Hofmann,  allemand  ; 

L'orthoptère  Marga,  de  la  Hault  et  Jansen,  belges  ; 

L*aérop]ane  Cari  Nyberg,  suédois  ; 

La  machine  volante  Wilhem  Kress,  autrichien; 

La  machine  volante  Serge  de  Bolotof,  russe; 

La  machine  volante  des  frères  Dufaux,  suisses; 

U  machine  volante  Léger,  appartenant  au  prince  de  Monaco. 

Les  aviateurs  proposés  depuis  cent  ans  se  rattachent  à  trois 
types  divers  :  les  aéroplanes,  sorte  de  parachutes  appropriés  à 
la  marche  en  un  sens  déterminé,  avec  ou  sans  moteurs;  les 
hélicoptères,  machines  se  soulevant  dans  Tair  par  le  jeu  d'une 
on  de  plusieurs  hélices  horizontales  placées  au-dessus  d'une 
sorte  de  nacelle,  et  les  machines  volantes,  imitant  plus  ou  moins 
le  vol  des  oiseaux,  avec  alors  une  partie  aéroplane,  ou  le  vol  des 
insectes  et  appelés  alors  orthoptères. 

Leurs  partisans  respectifs  ont  versé  des  flots  d'encre  en  consi- 
dérations théoriques,  dont  le  résumé,  d'après  nous,  est  qu'aéro- 
Planes  et  hélicoptères  ne  seront  pas  la  forme  déHnitive  du  plus 
lourd  que  l'air,  qui  doit  tendre  à  abandonner  le  planemcnt  et 
se  baser  sur  de  grandes  vitesses  d'organes  ayant  plus  ou  moins 
la  forme  et  la  fonction  d'ailes. 

Comme  encouragement  aux  inventions,  des  prix  très  consi- 
dérables ont  été  institués  :  il  y  a  des  centaines  de  mille  francs  à 
gagner  pour  ceux  qui  aboutiront  les  premiers.  La  France  a  cer- 
tiinement  sur  ce  terrain  une  certaine  avance,  comme  sur  celui 
ae  1  automobilismc. 

C'està  dessein  que  nous  prononçons  ce  mot  :  c'est  le  moteur 

iTd  «  P«r"^i^  de  passer  de  1  expérience  sans 

.«.îr?"''      "P'^"^"'  ^'""^^  ^^^^  i«  ballon  La  France  aux 
«wcès  journaliers  de  tous  les  dirigeables. 
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Comme  l'automobile,  à  ses  débuts  la  navigation  aérienne  n'est 
encore  qu'un  sport.  Dans  quelques  années  ce  sera  une  industrie, 
et  une  industrie  de  portée  extraordinaire,  avec  des  répercussions 
économiques  et  morales,  qu*on  ne  peut  dire  inattendues,  car 
des  rêveurs  les  avaient  signalées,  mais  la  solution  panissait  si 
lointaine,  qu'on  tient  encore  ces  conséquences,  maintenant  pro- 
chaines, pour  utopiqucs. 

R.  LliCION. 
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Le  rachat  des  chemins  de  fer  dans  différents  pays  :  ]a  reprise  par 
)  iJat  de.  voies  japonnises  .  les  idées  de  nationalisation  aux 
Ktat.s-Unis  et  en  Grande-Bretagne;  le  projet  de  rachat  de  la 
Compagnie  de  l  Oue.t  en  France.  -  Arguments  des  partisans 

et  des  adversaires.  -  Les  besoins  du  Trésor  japonais  et  l'espoir 
d  une  bonne  affaire  industrielle  avec  l'exploitation  des  lignes 
privées;  les  conditions  de  la  nationalisation,  portant  seule- 
ment sur  les  plus  riches  entreprises.  Le  coût  de  l'opération; 
ilUgmentatlon  de  la  dette  publique;  le  coefficient  d'c.vploi- 
Ution  actuel  des  lignes  d'  .tat  japonaises.  Ralentissement 
<É)à annoncé  de  l'ouverture  de  lignes  nouvelles.  —  Le  prix 
d  un  rachat  en  Angleterre.  Le  rendement  du  reseau  an- 
glais comparé  à  celui  des  Ugnes  allemandes  ;  les  modestes 
benehces  des  entreprises  privées  sur  le  sol  britannique  et  les 
^onduion s  avantageuses  qu'elles  offrent  au  public.  —Ce  qu  à 

crL'f  "^^'^^  «méricain;  dépenses  faible», 

en  depit  de  majorations  enancières.  Services  rendus  à  bon 

Di^dln/  commerce  et  à  la  consommation. 

cZs  t''  u  <^^^^rïhués  par  les  compagnies  améri- 

Jines,  et  échec  financier  auquel  on  courrait  avec  un  rachat. 

Les  arguments  des  partisans  du  rachat  en  France  ruinés 
ÎZ.«  ^'^'^^^^PP^'^n^nt  des  recettes  des  différents 

f«7.«»  conventions  de  ,883  se  mani- 

bivZ^n!  .  '  inconvénients.  Commencement  de  rem- 
dZLT^'Ix'*".***'''^'  compagnies  moins  une;  em- 
ÎmmIv  par  crainte  de  voir  cesser  l'appel  à  la 

Ffince         L  exploitation  des  chemins  de  fer  d    tat  ea 

min 

««fer,  ce  qu'on  pourrait  appeler  un  vent  de  rachat  :  c'est 

i3 
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une  des  manite-iiations  de  cet  esprit  interventionniste  qui  enva- 
hit tout .  qui  prétend  taire  des  individus  la  chose  de  la  c  société 
et  qui  s'inspire  de  ce  principe  (non  démontre,  au  contraire)  que 
l'État  est  meilleur  commerçant,  meilleur  industriel  que  les  par- 
ticuliers, et  sait  mieux  qu'eux  ce  qui  est  profitable  à  chacun. 

Le  fait  est  que,  peu  de  temps  après  que  la  Suisse  eut  nationa- 
lisé, c'est>à-dire  racheté  ses  chemins  de  fer,  le  Japon  décida, 
sinon  opéra,  le  rachat  total  des  voies  ferrées  qu'exploitaient  des 
compagnies  sur  son  sol  ;  et,  en  dépit  des  résultats  déjà  fort  peu 
heureux  que  donne  la  mesure  prise  par  la  Suisse,  on  parle  de 
rachat  pour  Ténorme  réseau  américain.  Alors  qu'on  se  plaint  si 
vivement,  sinon  des  recettes  apparentes  des  chemins  de  fer  de 
rÉtat  allemand,  du  moins  des  conditions  draconiennes  que 
l'Administration  fait  subir  au  public,  à  la  clientèle;  alors  que 
tant  de  gens  signalent  des  vices  de  l'organisation  financière  ou 
commerciale  des  chemins  de  ter  d'Ktal  belges  (auxquels  de  sa- 
vantes et  concluantes  études  ont  été  consacrées  ici),  on  a  lance 
positivement  l'idée  de  la  nationalisation  des  voies  terrées  an- 
glaises; et  enfin,  nous  voyons  le  Parlement  français  saisi 
d'un  projet  de  rachat  partiel,  que  la  Chambre  basse  avait  adopté 
sans  discussion,  prouvant  bien  son  parti-pris. 

Voici  des  années  et  des  années  qu'en  France  certaines  per- 
sonnalités bruyantes  se  sont  fait  une  sorte  de  réputation  ea 
enfourchant  ce  cheval  de  bataille,  le  rachat;  d'ailleurs,  il  fii»t 
reconnaître  que  du  jour  où  Ton  a  créé  dans  ce  pays  un  réseau 
d*Êtat,  avec  des  lignes  dont  les  concessionnaires  avaient  fait  les 
plus  mauvaises  atiaues.  les  fonctionnaires  qui  prenaient  en 
main  l'exploitation  de  ce  petit  réseau,  et  certains  parlementaires 
imbus  des  doctrines  du  socialisme  d'Ktat,  ont  eu  la  pensée  de 
derrière  la  tète  d'étendre  cette  nationalisation,  et  de  faire  un  )our 
exploiter  administrativement  tous  les  chemins  de  fer  français 
Kt  il  ne  s'agissait  pas  seulement  d'appliquer  cette  politique  au 
moment  où  les  réseaux  ferrés  reviendraient  naturellement  à  U 
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nation,  en  vertu  des  clauses  des  concessions  })urement  tempo- 
raires accordées  aux  Compagnies. Bien  peu  de  temps  aprèslescon- 
ventions  de  i883,  fameuses  à  toutes  sortes  d'égards,  et  par  les- 
quelles le  crédit  desCompagnies  venait  en  fait  au  secours  du  crédit 
de  l*État  ;  à  la  suite  de  ces  traités  en  vertu  desquels  les  Compa- 
gnies  acceptaient  des  charges  très  lourdes  en  échange  d'une  garan- 
tietemporairedeleur  revenu,  et  sous  réserve  d'un  partage  possible 
des  bénéfices  exceptionnels  ultérieurs  :  traités  qu*un  socialiste 
déterminé,  mais  de  bonne  foi,  M.  Puech,  membre  du  Parlement 
français,  tient  tout  au  moins  pour  un  mal  «  nécessaire  »;  on 
avait  vu  des  députés  commencer  campagne  pour  le  rachat  de 
tous  les  réseaux,  c'est-à-dire  pour  la  reprise  anticipée  de  lignes 
qui  devaient  automatiquement  rentrer  plus  tard  dans  le  do- 
maine de  rÉtat.  Pour  réclamer  cette  reprise  anticipée,  ils  se 
basaient  sur  ce  fait  que  le  jeu  des  conventions  imposait  de 
lourdes  charges  aux  finances  publiques,  et  cela  pour  tous  les 
réseaux,  sauf  celui  du  Nord,  particulièrement  bien  partagé  par 
la  situation  industrielle  des  régions  qu'il  dessert,  et  l'habileté  de 
ses  dirigeants.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  que  les  recettes 
brutes  et  nettes  des  divers  réseaux  ont  été  s'améliorant  conti- 
nuellement depuis  ces  premiers  efforts  des  «  rac batistes  »  en 
France;  et  c'est  pour  cela  qu'ils  ont  peu  à  peu  et  prudemment 
battu  en  retraite,  en  ne  demandant  plus  que  le  rachat  immédiat 
de  certains  réseaux,  pour  lesquels  le  poids  même  des  conven- 
tionsde  i883  continuait  de  se  faire  sentir  plus  longtemps.  Pour 
l'instant,  ils  se  bornent  à  un  seul  réseau,  celui  de  l'Ouest,  où 
l'on  n'est  pas  encore  sorti  de  la  période  coûteuse  des  conven- 
tions de  i883;  mais  si  ce  premier  rachat  est  décidé,  ce  sera  un 
commencement  seulement.  Renouvelant,  en  effet,  l'argument 
qu'on  invoque  maintenant,  on  prétendra  que,  si  l'exploitation 
d'État  ne  réussit  pas,  c  est  tout  uniment  qu'elle  n'a  pas  une 
envergure  suffisante,  qu'elle  est  gênée  par  les  échanges  de  trafic 
«vec  les  .Compagnies  et  la  concurrence  tendancieuse  à  elle  faite 
par  ces  Compagnies. 
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Oo  comprend, dans  ces  conditions,  combien  il  est  intéressant 
de  se  rendre  compte  des  raisons  qui  peuvent  militer  en  faveur 
du  rachat  dans  les  divers  pays  que  nous  avons  cités;  d'examiner 
la  situation  des  compagnies  privées  en  France,  en  Grande-Bre* 
tagne»  au  Japon,  pour  la  comparer  avec  ce  qui  se  passe  dan» 
des  pays  où  l'exploitation  est  administrative;  de  rechercher 
comment  l'exploitation  privée  a  satisfait  aux  besoins  du  public, 
et  quel  dcveloppennent  elle  a  donné  aux  recettes  ou  au  trtfic. 
Bien  entendu,  nous  ne  pouvons  le  taire  qu'un  peu  sommaire' 
ment,  étant  donnée  la  place  dont  nous  disposons  ici. 

Pour  ce  qui  est  du  Japon,  on  se  trouve  en  face  d'uiu"  situa- 
tion un  peu  particulière,  en  ce  sens  que  les  préoccupations  mili- 
taires dominent  tout,  en  ce  moment, dans  ce  pays  :  l'Ktat  veut 
avoir  en  main  le  réseau  ferré  pour  en  disposer  complètement 
en  cas  de  guerre.  Mais  il  est  bien  certain  aussi  que  l'on  nourrit 
des  illusions,  qu'on  espère  des  résultats  financiers  fructueux 
pour  le  Trésor  public,  en  mettant  dans  les  mains  de  TAdmiDis- 
tration  une  vaste  exploitation  industrielle  et  commerciale. 
Comme  toujours,  on  a  fait  valoir  auprès  du  Parlement  et  du 
public  les  diminutions  de  tarifs  que  l'Administration  d'EUt 
serait  A  même  de  consentir;  nous  savons  bien  que  les  chemin» 
de  fer  japonais  étaient  partagés  entre  un  grand  nombrede  petite» 
compagnies  (plus  d'une  trentaine  pour  un  reseau  totald  environ 
5. 200  kilom.).  et  que  des  compagnies  de  faible  importance  ex- 
ploitent plus  coûteusemcnt  qu  une  vaste  entreprise.  Maison 
peut  affirmer  d  avance  que  le  Trésor  japonais  et  le  pays  courent 
à  une  aventure  redoutable,  et  il  est  facile  de  justifier  cette  opi 
nion  par  l'importance  des  sommes  que  nécessitera  ce  rachat,  et 
aussi  par  la  situation, comparée  dans  le  passé,  des  lignes  exploi 
tées  par  des  compagnies  particulières  et  de  celles  qui  relevaient 
de  l'administration  de  l'État. 

Un  détail  qui  prouve  bien  que  le  Gouvernement  cherche,dan» 
Taffiiire,  des  recettes  destinées  à  rempUr  les  caisses  publique»» 
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plutôt  qu'une  meilleure  satisfaction  des  besoins  du  public,  au- 
quel on  assurerait  des  tarifs  réduits,  c'est  que  le  rachat  ne  porte 
pas  sur  toutes  les  compagnies.  On  va  reprendre  seulement,  et 
dans  une  certaine  période,  comme  nous  l'indiquerons,  par  ra- 
chats étages,  ks  dix-sept  grandes  compagnies,  représentant  en- 
semble à  peu  près  4.500  kilomètres,  alors  qu'on  laisse  de  côté 
les  quinze  autres  entreprises,  qui  sont  de  petites  compagnies, 
puisqu'elles  ne  possèdent  ensemble  que  moins  de  600  kilo- 
mètres. Il  va  de  soi  que  c*est  surtout  sur  des  réseaux  de  ce  genre 
que  se  font  sentir  les  inconvénients  du  sectionnement  de  Tex- 
ploitation.  Les  conditions  matérielles  du  rachat  sont  extrême- 
«ent  compliquées;  la  façon  dont  on  pourvoit  au  payement  de 
sommes  devant  indemniser  les  compagnies  dépos.'^édéos.  niouirc 
bien  qu'une  vraie  nationalisation  est  impossible,  en  ce  sc-n^  que 
finalement  ce  ^ont  toujours  des  prêteurs,  des  particuliers,  créan- 
ciers de  rKtat,  qui  tournissent  les  tonds  des  chemins  de  fer  dits 
J'Ktat,  en  se  substituant  à  d'autres  particuliers  qui  détenaient 
^intérieurement  les  créances  sur  les  compagnies  de  chemins  de 
ter.  De  plus,  on  pressent  quel  trouble  peut  jeter  dans  les  finances 
publiques  une  reprise  de  cette  sorte,  qui  ne  s'effectue  pourtant 
que  sous  forme  d'un  payement  différé,  alors  que  la  souscription 
des  capitaux  dont  ont  eu  besoin  les  compagnies  privées  s'est 
faite  sans  jeter  aucun  désarroi  dans  la  situation  financière,  ni 
de  la  nation  ni  du  Trésor  public. 

Après  avoir  posé  le  principe  général  de  la  nationalisation,  en 
décidant  que  tout  chemin  de  ter  non  d'intérêt  local  est  «  censc 
être  possédé  par  l'Ktat  u,  on  spécifie  que  le  rachat  effectif  ne  se 
fera  que  dans  un  espace  de  dix  années;  et  encore  n'est-il  pas 
iiémontré  en  tait  qu'on  n'allongera  pas  cc  délai.  Les  compagnies 
sont  virtuellement  rachetées,  et  ne  peuvent  pas  modifier  leur 
constitution  entre  temps;  leur  rachat  définitif  leur  est  notifié  au 
jour  où  U  est  décidé  par  l'Administration.  C'est  ainsi  que.  dans 
le  courant  de  1906,  on  a  signifié  le  rachat  à  six  compagnies  pour 
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une  somme  totale  de  248  millions  Je  yens.  Cette  somme  repré- 
sente la  valeur  de  l  'entreprise  de  transports  proprement  dite, et 
des  approvisionnements  divers  relatifs  à  cette  entreprise  que 
peut  avoir  en  magasins  la  compagnie.  Pour  ces  approvisionne- 
ments, c'est  simple,  puisqu'on  en  calcule  la  valeur  au  cours  du 
jour  du  rachat.  Mais,  pour  la  valeur  de  l'entreprise,  la  compli- 
cation est  extrême  :  on  a  cherché  une  formule  compliquée,  sans 
doute  pour  en  agir  honnêtement  vis-à-vis  des  compagnies,  cl 
pour  ne  pas  les  spolier  des  bénéfices  légitimes  que  pouvaient 
espérer,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  lointain,  les  capitalistes 
qui  avaient  apporté  leurs  fonds  à  ces  entreprises.  Nous  n  ivoni 
pas  besoin  de  dire  qu'on  est  absolument  dans  l'inconnu  en  U 
matière,  puisqu'on  ne  peut  savoir  ce  que  réserve  l'avenir;  on 
supprime,  il  est  vrai,  l'aléa  que  couraient  ces  capitalistes,  011 
les  transtorme  pour  ainsi  dire  en  obligataires,  ou,  plus  exacte- 
ment, en  porteurs  de  rentes  sur  l'État.  Celui-ci  prend  à  sa  charge 
i'alea,  tandis  qu'il  sera  obligé  de  payer  les  lourds  intérêts  légt- 
lemcnt  promis  aux  capitalistes  qui  composent  vraiment  l'entre- 
prise rachetée.  Nou^  n'avons  guère  à  faire  remarquer  que  c'est 
une  situation  qui  se  renouvelle  dans  tous  les  rachats;  et  il  en 
serait  ainsi  en  particulier  si  le  rachat  des  chemins  de  fer  ou  de 
certains  réseaux  se  faisait  en  France.  Cet  aléa  nous  semble  abso- 
lument Topposé  de  la  conception  qu'on  doit  avoir  des  recettes 
destinées  à  alimenter  un  Trésor  public.  Le  rachat  entraîne  une 
vraie  capitalisation  au  profit  des  actionnaires  des  lignes  japo- 
naises rachetées  :  on  prend  pour  base  le  capital  d'établissement; 
puis  on  calcule,  d'autre  part,  le  bénétice  moyen  réalisé  durant  les 
SIX  derniers  semestres  hnissantavec  le  premier  semestre  de  1905, 
et  l'on  muJtiplic  la  seconde  somme  par  vingt  fois  la  première. 

Le  bénérice  est  naturellement  la  différence  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  d'exploitation  ;  quant  i  la  moyenne  de  ce  béné- 
fice, on  l'obtient  de  façon  compliquée,  mais  compréhensible  si 
l'on  met  la  plume  à  la  main  :  on  fait  le  total  des  bénéHces  elfcc- 
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lils  obtenus  durant  les  si\  semestres  indiques  ci-dessus,  on 
divise  par  la  >oinnie  totale  des  dépenses  de  consiiuclion  ou  d'c- 
lablissemenl  de  ces  six  semc^tres,  et  l'on  multiplie  le  quotient 
par  2.  Le  prix  de  rachat  est  diminué  des  emprunts  que  rentre- 
prise  a  pu  faire,  l'État  se  chargeant  directement  de  substituer 
des  valeurs  publiques  aux  obligations  émises  dans  ce  but;  on 
déduit  de  même  les  sommes  qui  seraient  nécessaires  pour  mettre 
les  lignes  en  bon  état  d'entretien  ou  d'approvisionnement. 
Quand  le  jeu  de  ces  spécifications  ne  peut  se  faire,  ou  que  l'ap* 
plication  du  calcul  strict  donne  un  chiffre  inférieur  au  capital 
d'éublissement,  le  rachat  se  fait  à  l'amiable. 

L*État  s'est  prémuni  contre  les  résultats  que  pourrait  avoir 
1  amélioratidn  de  la  situation  d'une  compagnie,  entre  la  loi  de 
rachat  et  le  moment  où  le  rachat  est  individuellement  décidé, 
puisqu  il  a  lait  Hxer  la  période  sur  laquelle  doivent  porter  les 
évaluations  rinancicrcs.  Pour  préciser  un  peu  les  idées,  nous 
citerons  l'exemple  de  quelques  compagnies  dont  le  rachat  a  été 
décidé  tout  récemment  :  pour  l'une,  par  exemple  Je  coût  d'éta- 
blissement atteignait  54.5oo.ooo  yens,  et  la  somme  en  valeurs 
publiques  que  versera  l'État  sera  de  i3o.5oo.ooo  yens;  pour  un& 
«utre,  à  une  dépense  d'établissement  de  3.3oo.ooo  yens  ressor- 
tira un  prix  de  rachat  de  9.700.000  yens;  dans  deux  autres  cas, 
ce  prix  sera  exactement  le  intentant  des  dépenses  d'établissc- 
inent.  L'Etat  se  réserve  de  ne  payer  effectivement  que  dans  les 
cmq  ans,  toujours  pour  ménager  son  crédit,  que  pourraient 
cbranlcr  des  émissions  trop  fréquentes  ou  importantes;  mais, 
comme  de  juste,  durant  les  cinq  années  de  répit  qu'il  peut  s© 
donner,  il  paie  à  la  compagnie,  c'est-à-dire  aux  actionnaires,  un 
intérêt  de  5  p.  c,  identique  à  celui  que  porteront  les  titres  qu'il 
remettra  ensuite  comme  liquidation  de  sa  dette. 

Ce  n'est  encore  qu'un  moyen  de  reporter  sur  l'avenir  le  faix 
financier  que  doit  imposer  le  rachat  :  et  c'est,  par  suite,  avouer 
implicitement  que  cette  politique  est  coûteuse  dans  le  présent. 
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Il  est  assez  facile  de  pressentir  qu  elle  le  sera  au  moins  autant 
dans  l'avenir,  et  non  pas  seulement  parce  qu'on  se  trouve  en 
prcsencc  d'une  dette  perpétuelle,  capitalisant  largement  les  frais 
d  et  a  b  1 1  ssem  e  n  t  ;  mais  encore  parce  que  ce  prix  de  rachat  escompte 
des  bénélices  d'exploitation  que  ne  laissent  pas  espérer  U  coa- 
naissance  que  nous  avons  des  exploitations  d'État,  ni  les  résuluts 
jusqu'ici  acquis  sur  le  réseau  d'État  japonais.  Il  est  assez  lisé 
de  suivre  l'histoire  de  ce  réseau  et  celle  des  réseaux  privés,  et 
de  voir  que  le  premier  ne  manifestait  pas  sa  supériorité  p*r 
rapport  aux  seconds.  Sans  doute,  la  recette  par  train-kilomètre 
sur  le  réseau  d'État  a  été  pendant  toute  une  série  d  années  très 
sensiblement  plus  élevée  que  la  recette  correspondante  sur  les 
lignes  privées:  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  fait  que  le  pre- 
mier reseau  est  natuiellemenl  mieux  partagé;  et,  d'autre  part, 
bien  que  les  compatîmes  aient  eu  à  lutter  contre  les  difficultés 
de  réseaux  très  morcelés,  leurs  dépenses  par  train -kilomètre 
ont  baissé  notablement,  tandis  que  les  recettes  montaient  régu- 
lièrement, et  pendant  que  les  dépenses  sur  le  réseau  d'État  su- 
bissaient une  progression  hors  de  proportion  avec  l'augmenU- 
tion  des  recettes.  Cela  ne  nous  empêche  certes  pas  de  rcconoiîire 
que  le  fameux  coefficient  d'exploitation  (dont  on  fait  souveat 
trop  éut  —  parce  qu'il  n'a  qu'une  valeur  relative  par  lui-même) 
est  sensiblement  au-dessous  de  5o  p.  c.  sur  les  chemins  de  fer 
d'Eut  japonais;  ce  k  quoi  il  faudrait  a)outcr.  il  est  vrai,  que  le 
coefficient  d  exploitation  des  compagnies  privées  est  nettement 
•inférieur  à  celui  des  lignes  d'Kiat.  quoique,  encore  une  tois.c<r> 
dernières  forment  un  ensemble  plus  économique  à  exploitcrquc 
les  lignes  isolées  de  multiples  compagnies  :  c'est  ce  motif  d'ex- 
ploitation économique  que  le  Gouvernement  a  fait  particulière- 
ment valoir  pour  demander  le  rachat  au  Parlement.  «  U  léu- 
mon  des  diverses  compagnies  sous  une  seule  administritioa 
centrale  permettra  de  réaliser  des  économies  dans  les  frais  d'ex- 
ploitation.  » 
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Si  l'on  juge  de  l'avenir  d'après  le  passé,  il  est  à  craindre  que 
le  coefficient  d'exploitation  des  lignes  reprises  monte  au  lieu  de 
baisser.  Et,  alors  que  ces  entreprises  privées  avaient  fait  s'élever 
continuellement  la  rétribution  de  leur  capital  d'établissement, 
on  peut  être  assuré  que  la  rémunération  du  nouveau  capital, 
logiquement  formé  du  prix  de  rachat,  se  trouvera  étranKemcnt 
diminuée  par  suite  de  la  majoration  de  ce  capital,  qu  enf  ni.u  nt 
et  le  rachat  et  l'évaluation  dont  nous  avonsdonné  loui  a  Iheurc 
les  éléments.  Par  conséquent,  et  sans  parti  pris  aucun,  le  parti 
pnsne  pouvant  avoir  place  dans  des  études  scientiHquc..  on 
peut  être  fort  inquiet,  dans  I  mtérèt  même  du  Japon,  de  la  voie 
nouvelle  dans  laquelle  s'est  engagé  ce  pays.  Le  gouvernement 
semble  pourtant  envisager  tranquillement  lavenir,  puisqu'il  a 
la.t  voter  un  crédit  de  près  de  .2  millions  de  yens  à  dépenser 
pendant  cinq  années,  à  partir  de  .906,  en  vue  de  l'amélioration 
des  voies  ferrées  existantes,  et  un  autre  crédit  de  79  millions 
pour  les  constructions  nouvelles  pendant  une  pénode  de  div 
«nées  finissant  en  igiS.  Une  partie  de  ces  sommes  sont  a  cun- 
^crer  aux  voies  de  fer  d'Hokkaido.  Si  importantes  que  sem- 
ant ces  dépenses,  qui  pèseront  lourdement  sur  le  Budget  il 
«tà  remarquerque  cela  correspond  à  une  longueur  moyenne 

P  esent,c  est-a-dire  quand  on  n'avait  pas  prétendu  au  monopole 
Z  ~'      ^''^     «"^'î  i  l'initiative  et  aux  capitaux  pri. 

^«o'k  1^:1;  r^""^  ^^^"^^^  ^'^P*--*  couramment 
iiomctres.  Et.  des  maintenant,  il  ne  manque  pas  de  jour- 

nau.  japonais  pour  faire  .^marquer  que  l'intervention  de  l'Ktat 
voie.  1  ^""^  amélioration  des 

rachat  qu'on,  a  donnée  comme  prétexte  au 

n* 

«ïetme  rL"  étonnant  d'avoir  vu  lancer  en  An- 

rcncûnt^  .  invraisemblable  que  cette  idée 

«contre  le  succès  d'.ci  bien  longtemps,  et,  en  tous  cas,  il  est 
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impossible  de  faire  des  prédictions  sur  la  manière  dont  le  rachat 
se  ferait,  ou  plus  exactement  pourrait  se  faire,  si  jamais  on  y 
venait  :  les  concessions,  comme  on  le  sait,  ayant  été  perpé* 
tuelles.  Et,  lors  même  qu'on  voudrait  se  montrer  moins  équi- 
table que  le  Gouvernement  japonais,  on  se  heurterait  àuo  prix 
de  rachat  formidable.  Il  est  bon,  en  effet,  de  songer  quelecapi*^ 
ta!  d'établissement  des  lignes  anglaises  d'intérêt  général  (eUes 
le  sont  presque  toutes  représente  une  somme  de  plus  de 
32  milliards  Je  francs.  On  aurait  beau  Ltai;or  l'opération. en dif* 
térer  le  payement,  on  n'en  arriverait  pas  moins  à  aufjracnter 
dans  des  proportions  énormes  la  dette  de  l'État,  qui  a  déjà  etc 
si  alourdie  par  la  dernière  guerre. 

On  doit  se  demander  vraiment  ce  que  le  publie  gagnerait  a 
cette  substitution  de  l'exploitation  d'État  à  Texploitation  des 
compagnies.  Il  est  vrai  qu'on  ne  peut,  et  pour  cause,  comparer 
ces  deux  sortes  d*exploitations  sur  le  sol  anglais;  et  malheureu- 
sement, suivant  les  pays,  les  conditions  changent  assez  nota- 
blement pour  qu'une  comparaison  entre  réseaux  appartenant  i 
des  nations  différentes  nécessite  des  interprétations  qu'on  peut 
toujours  trouver  tendancieuses.  Il  est  bien  assuré,  par  exemple, 
que  les  conditions  qu'on  rencontre  en  Allemagne  sont  tout 
auires  que  celles  qu'on  trouve  en  Angleterre  :  l'Allemagne  estun 
pays  neuf  df)ni  le  développement  industriel  se  fait  forcément  avec 
une  rapidité  exceptionnelle, tandis  que  les  progrès  de  la  Grande- 
Bretagne  à  ce  point  de  vue  ne  peuvent  qu'être  beaucoup  plu!> 
lents  ;  d'autre  part,  on  ne  voit  guère  en  Allemagne  de  regi  jh^ 
industrielles  comparables  à  ce  qui  abonde  au  moins  dans  I  An- 
gleterre proprement  dite  et  dans  quelques  parties  de  l'Ecosse. 
Il  ne  faut  pas  oublier,  par  contre,  que  l'Allemagne  est  un  pays 
essentiellement  facile  pour  l'établissement  des  chemins  de  fer  : 
et,  en  dehors  des  conditions  tout  anormales  de  bon  marché  aux- 
quelles le  réseau  d'État  a  pu  être  constitué  par  reprises  à  des 
compagnies,  il  en  résulte  que  le  coût  d'établissement  des  ligne? 
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de  TEmpire  est  spicialement  faible.  C'est  là  ce  qui  explique, 
avec  Télévation  réelle  des  tarifs  (si  Ton  tient  compte  de  tout, des 
suppléments  d'express,  de  l'existence  d*une  quatrième  classe, 
du  transport  d'une  masse  prédominente  de  marchandises  pon> 

rféreuses.etc).  U*  rendcm'int  en  apparence  élevé  des  chemins  de 
fer  d'Ktal,  pji  lapport  a  ce  quOn  Jnmic  comme  capital  J  ctablis- 
<!.mcnt;  ce  renJcment  nVtaitquc  de  4.50  p.  c, environ  vers  iXf)2, 
aiors  v|u  il  montait  déjà  à  5.73  p.  c.  en  i8<)<>.  et  qu'aux  dernières 
statistiques,  on  le  disait  atteindre  à  peu  près  6  p.  c.  Naturelle- 
ment, on  doit  faire  quelques  réserves  sur  la  rcalitc  de  ce  taux, 
car  il  faudrait  pour  le  discuter  entrer  dans  Texamen  détaillé  des 
comptes  du  réseau,  qui  est  bien  loin  de  faire  complètement  état 
de  toutes  ses  dépenses.  Il  en  est  différemment  avec  le  réseau 
ou  plus  exactement  les  réseaux  anglais,  qui  sont  exploités  par 
des  sociétés,  et  doivent  avoir  une  comptabilité  absolument  com- 
merciale, Aussi  bien,  puisque  les  socialistes  et  partisans  du  ra- 
chat reprochent  volontiers  aux  compagnies  privées  de  taire  for- 
tune aux  dépens  du  pubiK  .  on  ne  peut  pa>  se  plaindre  que  les 
compagnies  anglaises  lasNcnt  des  bénéfices  énormes  sur  les 
ttMids  engagés  par  elles  dans  leurs  entreprises;  le  rendement  de 
':es  londs,  qui  n  était  que  de  4.50  p.  c.  même  en  1870,  est  des^ 
ttndu  jusqu'à  3.35  p.  c.  à  l'époque  actuelle. 

Si  les  «:ompagnies,  poussées  par  l'intérêt  personnel, n*arrivent 
point  à  dépasser  ce  rendement,  que  serait  celui-ci  avec  une  ex- 
ploitation d'État  ?  Et  comme  le  rachat,  s*il  était  fait  honnêtement, 
ne  pourrait  que  charger  considérablement  le  compte  d'établisse- 
ment, il  en  résulterait  que  les  recettes  nettes  ne  donneraient 
plus  qu*un  intérêt  dérisoire  aux  capitaux  engagés.  Ce  ne  serait 
donc  pas  li  non  plus  une  source  de  hénctices  pour  le  Trésor  : 
a  moins  qu'on  ne  recourût  aux  pratiques  du  Gouvernement 
sllemand,  et  qu'on  n  adoptât  des  tarifs  élevés  et  des  mesures 
diverses  pour  augmenter  les  recettes  aux  dépens  du  public,  ou 
pour  masquer  des  dépenses,  il  est  bon  de  rappeler  qu'en  fait 
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les  tarifs  payés  sur  les  chemins  de  fer  anglais  sont  moins  élevés 
que  les  tarifs  allemands  donnant  droit  aux  express,  et  que  le  boo 
marché  apparent  n'est  dû  qu'à  Tusage  considérable  que  l'oo 
fait  de  la  quatrième  classe,  pour  ne  rien  dire  de  la  cinquième; 
au  surplus,  les  trois  premières  classes  sont  plus  chères  sur  les 
lignes  d'État  allemandes  que  sur  les  rares  lignes  particulières 
qui  existent  encore  dans  l'Empire,  tout  simplement  parce  que 
TKtat  consent  un  tarif  exceptionnellement  bas  sur  la  quatrième 
classe  principalement,  atin  de  taire  une  sorte  de  réclame poptt- 
I.Kièrc  à  ses  lij^nes.  (^uant  au  transport  des  marchandises,  s'il 
semble  meilleur  marché  en  Allemagne  qu'en  Angleterre,  c'est 
(jue,  dans  ce  dernier  pays,  suivant  une  pratique  excellente,  tout 
voyage  avec  une  allure  accélérée,  tandis  que  l'Ktat  allemand  u^e 
à  loisir  de  tous  les  délais  possibles.  Constatons  enhn  l'impor- 
tance des  services  rendus  par  les  chemins  de  fer  anglais  au  pu- 
blic: ils  transportent  annuellement  plus  de  1,200  millions  ac 
voyageurs  pour  bien  moins  de  36,ooo  kilomètres  de  développe- 
ment, alors  que  les  lignes  allemandes  en  transportent  à  peu 
près  un  milliard  pour  un  réseau  de  53,ooo  kilomètres.  Et  on  doit 
se  rappeler  que,  en  matière  de  chemins  de  fer,  le  transport  des 
voyageurs  est  en  réalité  coûteux,  les  vrais  bénéfices  provenant 
du  transport  des  marchandises.  C'est  justement  cette  abondance 
du  trafic  voyageurs  qui  a  tait  monter  le  coefficient  d" exploitation 
des  lignes  anglaises  de  S5  p.  c.  en  1873  à  62  p.  c.  à  l'heure  prc- 
scnle;  et  du  reste  ce  coefficient  est  dépassé  -^ur  le  réseau  alle- 
mand, où  pourtant  l'on  ne  se  trouve  pas  en  présence  desmcme^ 
difficultés  que  sur  les  lignes  britanniques. 

Si  l  'on  ne  voit  pas  bien  ni  ce  que  le  Trésor  ni  ce  que  la  cheit 
tèle  des  chemins  de  fer  gagneraient  à  une  reprise  des  voies  fer 
lées  en  Angleterre, il  n'en  est  pas  différemment  aux  États- Unt^ 
et  un  peu  pour  les  mêmes  raisons.  Le  capital  que  nécessiterait 
le  rachat  serait  forcément  énorme,  par  suite  de  l'immense  éten- 
due de  la  Confédération;  et  ton  évaluation  entrafnerait  les  plu» 
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grandes  difficultés,  étant  données  la  formation  de  oc  capital,  ses 
majorations  plus  ou  moins  fictives,  qui  masquent  le  coût  véri- 
table d'établissement  des  lignes,  etc.  Ce  serait  là  une  question 
intéressante,  sur  laquelle  nous  reviendrons  sans  doute  quelque 
jour  ici,  que  de  rechercher  ce  qu*a  coûté  en  réalité  la  construc- 
tion de  ce  puissant  réseau.  Si  l'on  s'en  tient  aux  chiffres  bruts 
fournis  par  les  statistiques  officielles,  on  voit  que  le  capital  total 
des  voies  ferrées  américaines  est  de  8  t/2  milliards  de  francs,  ce 
qui  équivaut  à  une  cicpense  d 'ctahlisscment  kilométrique  de 
Mo.noo  trarus.cc  chiffre  est  cvidem ment  majoré  par  les  diverses 
causes  que  nous  avons  indiquées,  et  pourtant  ce  ne  sont  pas  là 
lies  frais  d'établissement  qui  dépassent  ce  qu'on  aurait  pu  at- 
tendre d'une  administration  publique  créant  le  réseau  pourtant 
sans  majorations  de  forme  ;  ce  coût  est  atteint  en  Allemagne,  où 
cependant  le  capital  d'établissement  est  bien  loin  de  repiésenter 
toutes  les  dépenses  faites  pour  établir  les  lignes,  et  où  ces  lignes 
ont  été  beaucoup  plus  aisées  à  construire  que  la  plus  grande 
partie  des  voies  américaines.  Et  si  Ton  déduisait,  des  capitaux 
d'établissement, les  doubles  emplois  formés  des  valeurs  d'autres 
compagnies  que  certains  réseaux  possèdent  dans  leurs  caisses 
pour*  contrôler  m  ces  compagnies  en  qualité  d'actionnaires  ou 
d'obligataires,  (»n  verrait  que  le  coût  d'établissement  du  réseau 
ne  représente  pas  plus  de  53  1/2  milliards,  pour  un  développe- 
ment de  lignes  de  35o,ooo  kilomètres. 

On  peut  donc  dire  sans  exagération  que  Tindustrie  privée  a 
doté  fort  économiquement  les  États-Unis  d'un  immense  réseau 
f«rré  qui  rend  les  services  les  plus  précieux  aux  particuliers  :  le 
fait  est  que  la  Confédération  possède  sept  fois  plus  de  voies  fer- 
rées que  l'immense  Russie  d'Europe.  L'exemple  de  la  Suède, 
où  les  voies  construites  par  l'État  ont  coûté  sensiblement  le 
double  de  ce  que  coûtaient  les  lignes  établies  par  des  compa- 
est  là  pour  montrer  à  quelles  dépenses  considérables  se 
«erait  livré  l'État,  s'il  avait  prétendu  créer  cet  énorme  réseau 
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iimcricain .  Si  maintenant  il  vtmlait  racheter  aux  C()mpagnic> 
yankces  leurs  lignes,  il  serait  évidemment  oblige  de  débourser 
une  somme  bien  supéricuie  à  l  évaluation  actuelle  la  plus  mo- 
deste du  capital  d'établissement  de  ses  compagnies;  et  il  n'est 
pas  difficile  de  prévoir  qu'alors  le  rendement  des  tonds  engages 
serait  bien  loin  d'être  satisfaisant.  C'est  que,  en  dcpit  des  accu- 
sations qu'on  lance  contre  les  entreprises  de  chemins  de  fer  ea 
Amérique,  qui  sont  censées  exploiter  à  loisir  leur  clientèle,  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  ces  entreprises  fassent  des  bénéfices 
exagérés.  En  tenant  compte  des  entreprises  qui  sont  en  perte 
(il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  vont  chaque  année  jusqu'à  la 
faillite),  et  en  ne  faisant  état  que  des  bénéfices  d  exploitation 
proprement  dits,  on  constate  que  le  bénérice  moyen  des  capi- 
taux appartenant  aux  actionnaires  des  chemins  américains  est 
d'à  peu  près  2.90  p.  c.  ;  et  même  les  capitaux  bien  partagés,  cor- 
respondant à  des  sociétés  en  bénéhccs,  ne  voient  guèrelcurrcmu- 
nération  dépasser  5  p.  c.  C'est  donc  dire  que,  si  tout  le  réseau 
était  racheté,  le  Trésor  ne  trouverait  certainement  pas  une  rc- 
I  munération  à  2  p.  c.,  à  peine  sans  doute  à  i  1/2  p.c,  des  fonds 
qu'il  aurait  dû  se  procurer  par  l'emprunt,  et  auxquels  il  serri- 
rait  directement  un  intérêt  de  3  p.  c.  au  moins.  On  voit  quelle 
jolie  opération  financière  représenterait  la  reprise  des  voies  fer- 
rées aux  États-Unis. 

Nous  aurions  pu  montrer  du  reste  que  c*est  à  Tinitiative  pri- 
vée que  Ton  doit  les  conditions,  fort  avantageuses  pour  le  pu* 
blic,  qu'offrent  les  chemins  de  fer  américains  :  sans  doute  le 
tarif  voyageurs  semble  élevé;  mais  il  faut  songer  que  le  voya- 
geur, aux  Ktats-Unis.  parcourt  en  muvenne  de  très  longues 
distances,  et  qu'en  fait  les  recettes  de  ce  chef  ne  couvrent  point 
les  dépenses.  Cela  n'empêche  pas  les  compagnies  d'avoir  mul- 
tiplié les  trains, d'offrir  de  la  vitesse  et  du  confort;  et,  par  d  in- 
telligentes  transformations  techniques,  elles  sont  parvenues  > 
assurer  le  trafic  marchandises  dans  des  conditions  exception- 
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ncUcsdebon  marché,  au  tiers  environ  de  ce  que  ce  transport 
coûte  en  Angleterre,  à  la  moitié  du  prix  que  réclament  les  che- 
mins de  fer  allemande  pour  des  services  très  lents  et  gênés  par 
des  conditions  draconiennes  aux  dépens  de  la  clientèle. 

Si  le  rachat  est  certainement  appelé  à  donner  de  mauvais  ré- 
sultats au  Japon,  s'il  ne  pourrait  manquer  d'être  fort  coûteux 
pour  les  finances  publiques  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  pu- 
blic en  Angleterre  et  aux  États-Unis,  il  est  bien  assuré  aussi  que 
cette  manifestation  du  socialisme  d'État  aura  les  plus  graves  ré- 
sultats en  France:  môme  si  Ton  se  contente,  comme  on  k  pro- 
jette actuellement,  de  racheter  un  seul  réseau;  et,  à  plus  forte 
r«8on,  si  l'on  étend  l'opération  peu  à  peu  pour  englober  finale- 
ment toutes  les  compagnies  privées. 

n  est  essentiel  de  se  rendre  quelque  peu  compte  des  motifs 
qui  dirigent  les  partisans  du  rachat,  au  moins  ceux  qui  sont  de 
bonne  fo,.  pour  préjuger  des  désillusions  qui  se  produiront  à 
l  apphcat.on  de  leur  programme.  Une  des  affirmations  souvent 
répétées  par  les  «  rachatistes     surtout  il  y  a  quelques  années, 
alors  que  se  faisaient  sentir  pleinement  les  mauvais  effets  des 
conventions  (effets  escomptés  par  ceux  qui  savent  l'influence 
nocive  de  l'intromission  de  l'État  dans  toute  entreprise  indus- 
.IT';  V**^""*       compagnies  ne  cherchaient  nullement  à 
omr  de  la  période  delà  garantie  d'intérêt,  c'est-à-dire  dune 
exploitation  coûtant  plus  qu  elle  ne  rapportait  par  elle-même, 
u  moins  eu  égard  aux  charges  du  capital  :  les  compagnies 
«en  consulérces  comme  devant  s'endormir  surlemol  oreiller 
nett.  parfaire  Tinsuffisancc  des  recettes 

de  .883'  minimum  garanti  par  les  convenUons 

se  rLi '°  qieces  prévisions  pessimistes  ne  pouvaient 

étaier'"  conventions 
Fini»»  J*"***'  *  *P^"«      P'^*d  "  du  Ministre  des 

«ceset  aussi  du  Ministre  des  Travaux  publics,  en  permettant 
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de  construire  les  lignes  promise?  sans  taire  lourdement  appel 
aux  emprunts  directs  de  l'Ktat;  si  i  on  avait  été  bien  heureux  de 
trouver  le  concours  des  compagnies  sous  la  forme  de  ce  qu'on 
appelle  les  avances  au  Trésor;  si,  d'autre  part,  les  compagnies 
se  sont  vues  obligées  d'amortir  assez  rapidement  leurs  dépenses 
pour  être  ensuite  en  mesure  de  remettre  entreles  mains  del  Eut, 
dans  le  courant  du  XX*  siècle,  vers  1940  ou  igSo.  un  formidable  ' 
réseau  libre  de  toutes  charges  ;  c'était  bien  le  moins  qucdunat 
un  certain  temps,  ces  mêmes  convention  s  valussent  aux  compi- 
gnics  quelques  compensations.  Celles-ci  comprenaient  Ic  terse* 
ment  périod;  ;ir-  de  la  garantie,  qui  était  versée  du  reste  à  tltft 
remhoursabie.l  AS  .'rachati>tes«.ou  socialistes  d'État, affirmaieOl» 
il  y  a  une  dizaine  d'années,  d'un  ton  fort  savant  et  ne  souffftot 
pas  la  contradiction,  que  jamais  l'appel  à  la  garantie  ne  cesse- 
rait..ne  diminuerait  même  pour  un  seul  réseau;  et  qu'à  biei 
plus  forte  raison,  il  ne  fallait  pas  songer  à  voir  jouer  la  clause  de 
remboursement.  Les  faits  sont  venus  leur  donner  un  dément, 
éclatant.  Ils  ne  s'avouent  du  reste  pas  vaincus;  ils  se  conten 
tent  de  ne  plus  parler  directement  des  réseaux  pour  lesquels  it 
transformation  est  la  plus  manifeste;  et  ils  reprennent  le  cou- 
plet habituel  pourceux,  ou  plus  exactement  pour  celui  oùTimé- 
tioration  de  la  situation  a  été  la  plus  lente,  et  où  l'on  fait  encore 
appel  à  la  garantie,  mais  de  moins  en  moins.  Et  s'ils  prcssenteit 
le  rachat,  c'est  qu'ils  ne  veulent  pas  laisser  à  l'amélioration  le 
temps  de  s'accentuer  et  de  ruiner  l'argumcnl  qu'ils  invoqWU^ 
pour  motiver  leur  étatisation . 

Que  l'on  compare  rapidement,  et  I  on  verra,  en  1886  par  ei- 
cmple,  les  avances  accordées  par  l'État,  au  titre  de  la  garantie, 
élever  à  84  millions;  elles  sont  déjà  tombées  à  22  millions  dè* 
1897,  et  en  grande  partie  parce  qu'il  n'y  a  plus  que  trois  com 
pagnies  faisant  appelé  cette  garantie; et  ramélioraUon continue, 
sinon  absolument  régulière,  du  moins  tout  k  fait  consunte.  Fi- 
nalement, en  190S,  les  sommes  que  la  plupart  des  compig^"^ 
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remboursent  à  l'État  dépassent  de  12  millions  celles  que  ce  der- 
nier doit  verser  comme  garantie,  uniquement  à  des  réseaux 
secondaires  et  à  la  Compagnie  de  l'Ouest.  U  se  produit  mainte- 
nant un  véritable  amortissement  de  la  dette  des  compagnies, 
qui  viennent  aider  au  budget  obéré  de  TÉtat  français.  Et  l'Ouest 
lui-même,  que  l'on  veut  faire  le  bouc  émissaire,  que  les  racha 
tistes  aux  abois  invoquent  comme  argument  ultime,  nedemande 
qu'un  peu  plus  de  17  millions,  ou  18  millions  de  moins  que 
cinq  années  auparavant.  On  peut  donc  dire  que  l'argument  de 
la  continuité  et  de  l'énormité  croissante  de  la  garantie  tombe 
absolument. 

Il  est  bien  évident  que,  si  même  pour  le  réseau  de  l'Ouest, 
l'appel  à  la  garantie  est  destiné  à  cesser  à  bref  délai  (en  dépit 
des  mesures  coûteuses  imposées  législativement  aux  compa- 
gnies pour  leur  personnel),  le  rachat  ne  peut  plus  être  tenu  pour 
une  opération  économique;  et  cela  par  suite  des  clauses  de 
rachat  qui  résultent  de  l'application  même  des  conventions  de 
i883.  H.  Puech,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  estime  que  ces 
conventions  rendent  le  rachat  presque  impossible,  en  ce  sens 
qu'il  serait  onéreux  pour  l'État  et  avantageux  pour  les  action- 
naires. En  principe,  en  effet,  l'État  doit  payer,  comme  prix  de 
rachat  d  un  réseau,  une  annuité  égale  au  revenu  net  dont  jouis- 
sait en  moyenne  la  compagnie  considérée,  et  correspondant,  au 
minimum,  au  revenu  garanti  par  la  convention;  en  outre,  les 
lignes  datant  de  moins  de  quinze  années  sont  payées  i  leur 
taux  d'éubUssement  elfectif. 

Le  calcul  a  été  fait  pour  POuest,  autant  qu'on  peut  préjuger 
desdécîsions  des  tribunaux  administratifs;  et,  sans  citer  les  chif- 
fes, nous  noterons  du  moins  qu'on  arrive  à  cette  conclusion, 
ÎUe  l'Eut  se  substitue  aux  capitalistes  formant  la  compagnie 
«  prend  pour  lui  tous  les  aléas.  Pour  l'État,  les  aléas  se  tra- 
uisent  pour  ainsi  dire  toujours  par  des  pertes,  et  l'exploitation 
u  réseau  d  État  français  n'est  pas  là  pour  infirmer  cette  opi- 
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nion,  bien  que  ce  petit  réseau  soit  soumis  à  la  concurrence  bien- 
faisante des  compagnies.  Nous  rappellerons  d'un  mot  que  le 
coefficient  d'exploitation  sur  le  réseau  d'État  est  de  72  p.  c, 
alors  que,  même  sur  ce  réseau  de  l'Ouest,  que  l*on  poursuit  de 
tant  de  critiques,  il  descend  à  56  p.  c.  Le  Midi,  qui  ne  peut  pas 
être  tenu  pour  un  réseau  important,  et  qui  peut  parfaitement 
se  comparer  à  cet  égard  au  réseau  de  l'Ktat,  a  un  coefiicient  de 
47  p.  c.  seulement  ! 

Nous  savons  bien  que,  dans  ses  conférences,  un  des  défen- 
seurs du  rachat  a  coutume  de  faire  valoir  les  faibles  dépenses 
d  exploitation  par  kilomètre  de  train  sur  le  réseau  qu'il  prétend 
idonner  pour  modèle;  mais  il  omet  de  dire  que  ces  dépenses 
sont  minimes  parce  que  le  trafic  est  faible,  et  le  coefficient  d'ex- 
ploitation nous  a  montré  ce  qu  il  en  est  quand  on  procède  par 
proportion.  On  dit  aussi  que  ce  réseau  a  des  tarifs  voyageurs 
très  bas;  assurément  il  consent  à  transporter  à  perte  les  voya- 
geurs, sûr  qu'il  est  de  se  faire  ainsi  une  savante  réclame;  mais 
ses  tarifs  ou  plus  exactement  son  tarif  moyen  perçu  est  parti- 
culièrement élevé  pour  les  marchandises. 

Et  en  France  comme  ailleurs,  si  l'Ktat  se  livrait  au  rachat  des 
voies  ferrées,  le  public  payerait  plus  cher  de  plus  mauvais  ser- 
vices; les  finances  publiques  seraient  exposées  à  des  mécomptes 
et  des  aléas,  auxquels  on  n'obvierait  partiellement,  comme  en 
Allemagne  ou  en  Belgique,  qu'en  relevant  les  tarifs  ou  n'en 
abaissant  aucun,  au  contraire  de  ce  que  les  compagnies  fran- 
çaises, par  exemple,  ont  fait  depuis  une  douzaine  d'années. 

Daniel  Bellet. 

Pro&Meur  à  l'École  libre  des  Sciencei  politiqaeede  Ptfi»' 
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LA  RÉACTION  POLITlCO-COMlIERaALE 
EN  ALLEMAGNE  (t). 

Le  Imedu  V  Max  Nit«he  .emble  .u  premier  «bord  n  offrir 
qu  un  mtértt  purement  documentaire.  En  effet,  il  traite  d'un 
««lettrt,  .pécid  :  I-étnd.  du  réreil  protectionniste  en  Allemagne 
«  1879.  Cependant  l'intérêt  de  ce  l.vre  est  très  grand.  Ce  n'est 
pi»  toujour.  dans  les  travaux  à  prétentions  généralisantes  qu'on 
trouve  le,  enseignements  les  plus  frappants.  Un  exemple  bien 
ctois,,  placé  dans  le  milieu  historique  où  il  est  né.  avec  des 
points  de  comparaison  judicieux,  présente  n>nYent  un  .usai 
grand  profit.  C'est  le  cas  pour  ce  livre  qui  traite  d'un  aujet  voi- 
M  MéHne'  »'  brillamment 

Il  mérite  donc  que  noua  en  fassions  une  analyse  détaillée. 
L  onvMge  débute  par  une  esquisse  de  I.  politique  commer- 
a«M«  '^70,  en  prenant  soin  de  la  rattacher  au 

;"eTtou.*  - 
Vient  spécialement  mentionnée.  Puis  l'auteur  en 

tlIemLT""'"''  '''''''  protectionnisme 

éonn^^J  "P''^^'^"^^     première  étape.  L'assaut  fut 

méuihf  '"""P^'*^  personnes  :  les 

»>^tallurg„tes.  les  ûlateurs  de  coton  et  les  .grariens.  Comment 


•i' V^^'il'â^^^^  par  Dr  Max  Nits 


TSCHB  Munch- 
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curent-ils  raison  d'un  libre-échange  qui  était  dans  les  traditions 
et  qu'on  représentait  comme  une  des  conquêtes  du  progrès  hu- 
main? C'est  que  ce  libre-échange  était  un  pur  produit  doc- 
trinaire, c'est  que  le  libre  échange  n'avait  pas  comme  en  Angle- 
terre l'appui  des  grandes  industries  en  possession  d'une  supé- 
riorité économique  qui  devait  leur  faire  désirer  une  liberté  qui 
se  traduisait  par  leur  supériorité  assurée.  11  ne  s'appuyait  que 
sur  quelques  théoriciens  qui  avaient  des  adhérents  parmi  le 
monde  bureaucratique.  Mais  ce  qu'on  ne  voit  pas  assez,  c'est  que, 
tantque  le  libre-échange  avait  signifié  pour  les  agrariens  de  meil 
leurs  débouchés  au  loin,  ils  avaient  été  libre-échangistes.  En 
outre,  la  banque,  la  bourse,  le  grand  commerce,  avaient  ces 
idées  et  les  ont  toujours  gardées.  Il  nous  semble,  à  cet  égsrd, 
que  M.  Max  Nitsche  eût  pu  mettre  en  regard  le  développement 
insuffisant  de  la  banque  allemande  et  sa  nature  particulière. 
Elle  a  toujours  été  avant  tout  une  banque  pour  industries,  et 
notamment  pour  industries  d'exportation.  Selon  les  indttstnes 
et  les  genres  d  industrie  qu'elle  a  patronnés,  on  la  voit  plus  OU 
moins  protectionniste,  plus  ou  moins  libre-échangiste.  Mais 
laissons  cela.  En  face  de  ces  partisans  qui  ne  devaient  le  rester 
que  si  leur  intérêt  le  commandait,  il  y  avait  le  flot  démocra- 
tique et  socialiste,  apportant  avec  lui  la  nécessité  d'une  réorgani- 
sation que  ce  monde  doctrinaire  s'obstinait  à  nier  aveuglément. 

Bientôt  un  groupe  de  théoriciens,  les  socialistes  de  la  chaire, 
vint  battre  en  brèche  rhégémonie  des  pontifes  du  libre-échange, 
les  agrariens  passèrent  du  côté  de  la  protection  ctla  vaste  armée 
du  libre-échange  se  trouva  brusquement  réduite  à  une  poignée 
de  fidèles.  Un  noir  pessimisme,  joint  à  une  crise  de  spéculation 
violente, dissipa  les  rêves  roses  du  libre-échange.  On  se  jets «i* 
côté  protectionniste,  comme  le  disait  Schmoller  (1879),  non  qtt* 
les  droits  protecteurs  fussent  efficaces  par  eux-mêmes  à  éviter  ^ 
crise,  mais  parce  qu'ils  étaient  susceptibles  de  rassurer  1  opi- 
nion. Et  on  entra  dans  la  voie  du  socialisme  d'iîtat.  Ce  mott**' 
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ment  était  en  quelque  sorte  épié  par  Bisanarck.  Dès  qu'il  Ten- 
trerit,  il  y  poussa  de  toutes  ses  forces.  Une  poussée  catholique 
et  antisémite  vint  s*/  joindre  et  bientôt  Topinion  fut  complète- 
ment retournée.  Un  des  événements  capitaux  de  cette  transfor* 
mationfutralliance  du  «  Zentralverband  deutscher  Industriellen  » 
et  dn  t  Verein  deutscher  Sfeuer  und  Wirtschaftsreformer  »  en 
1877-78.  On  parla  d'abord  de  réciprocité  douanière,  puis  on  s'at- 
tendrit sur  la  haute  mission  moralisatrice  de  la  nouvelle  tendance 
favorable  à  une  législation  sociale.  Bismarck  précipita  les  événe- 
ments. Il  rompit  avec  ses  collègues  et  passa  à  Tennemi  où  il 
agita  violemment  l'opinion.  Sous  couleur  de  sentimentalisme, 
il  poursuivait  en  réalité  un  but  financier  et  des  buts  politiques 
lointains,  notamment  le  renforcemeot  de  TÉtat  devenant  désor- 
mais un  agent  d'action  économique  puissant. 

Mais  Bismarck,  comme  tous  les  grands  politiques,  n'avait  pas 
de  principes  plus  longtemps  qu'ils  ne  lui  étaient  utiles.  Dès  1884, 
il  bascula  i  nouveau  vers  le  libéralisme,  le  nouveau  mouvement 
lui  ayant  donné  tout  ce  qu'il  désirait  commençait  à  être  exigeant 
et  puis  le  pays  en  avait  déjà  assez.  Cependant,  les  bases  de  la 
politique  économique  extérieure  allemande  étaient  fixées.  Elles 
sont  demeurées  sensiblement  les  mêmes,  c'est  un  néo-mercan- 
tilisme,ou  pour  se  servir  de  l'expression  de  rauteur,le  système 
de  la  solidarité  nationale  opposé  à  celui  du  cosmopolitisme 
égalitairc  et  aveugle. 

Cette  étude  fait  le  plus  grand  honneur  i  la  collection  si  inté- 
ressante de  MM.  Brentano  et  Ut«. 


OUVRIERS  DU  TEMPS  PASSÉ  (1). 

Levolume  que  publie  M.  Hauser  n'est  qu'une  réédition  d'un 
vre  paru,  il  y  a  quelques  années  déjà,  en  1899,  et  auquel  l'au- 

ill  w"*^     '^«'np^  pMti  XV* «t  XVI»  siècles),  par  .M.  Hau»««»  profett«ur  k 
dei  Itttre$  «te  rUnhrerÉlié  de  Dijon.  Ptrî».  Aie».  1906. 
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leur  n'a  d'ailleurs  change  que  peu  de  choses.  Le  succès  de  )a 
première  édition  s'explique  facilement  par  l'intérêt  considérable 
qu'offre  le  sujet  :  l'étude  de  la  condition,  en  France, des  ouvriers 
d'industrie,  entre  le  milieu  du  XV*  siècle  et  les  premières  an- 
nées du  XVr.  Intérêt  considérable,  en  efiet  ;  l'inauence  du  passé, 
les  souvenirs  historiques,  jouent  un  rôle  tellement  important 
parmi  les  idées-forces  qui  dirigent  l'humanité,  qu'il  est  intéres- 
sant au  plus  haut  point  de  bien  connaître,  aujourd'hui  plus  que 
jamais,  les  relations  du  capital  et  du  travail  aux  différentes 
périodes  de  Thistoire.  Peu  de  période  ont.  en  outre,  comme 
celle  qui  nous  occupe,  donné  lieu,  au  point  de  vue  de  l'organi- 
sation du  travail,  à  autant  d'illusions  et  d'erreurs.  C'est  qu'en 
effet  chacun,  involontairement  ou  non,  ne  l'a  étudiée  que  pour 
y  rencontrer  ce  qu'il  voulait  y  rencontrer  :  chacun  y  a  trouvé 
un  appui  pour  les  théories  qu'il  voulait  défendre,  et  le  moindre 
mérite  de  M.  Hauser  n*est  certes  pas  d'avoir  su  nous  présenter 
un  travail  élaboré  dans  un  esprit  tout  objectif  et  non  en  homme 
de  parti  ou  de  secte. 

Cette  objectivité  et  cette  impartialité  devaient  d'ailleurs  être 
une  conséquence  de  la  méthode  employée  :  les  sources  dont 
rauteurs*est  servi  sont  les  textes  assez  nombreux  et  très  divers 
relatifs  à  cette  période  :  textes  des  statuts  des  communautés,  or- 
donnances royales,  dont  certaines  renseignent  et  sur  le  dévelop- 
pement de  l  industrie  mécanique  et  sur  les  règlements  d'atelier, 
sur  les  salaires,  sur  les  apprentissages,  coalitions,  etc.;  textes 
juridiques,  procès,  arrêts,  etc.  ;  contrats  de  travail  et  d'appren- 
tissage ;  textes  historiques  et  même  littéraires.  Grâce  à  ces 
sources  diverses,  le  savant  professeur  a  pu  faire  œuvre  vraiment 
vivante  :  l'organisation  de  l'apprentissage,  la  situation  du  com- 
pagnonnage, la  mattrise,  le  contrat  de  travail,  l'organisation  du 
travail,  les  salaires,  le  travail  Ubre  et  clandestin,  le  travaU  des 
femmes  et  son  prix,  les  confréries  et  les  coalitions,  tout  cela  est 
exposé  magistralement,  à  la  grande  lueur  des  textes  II  n'est 
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P«  iusqu'i  crtaiB,  hor.  d'oeuvre,  telle  1-hirtoire  d'une  grève  «u 
XVI  .rtde.  qui  ne  jette  un  jour  <cl.t.nt  sur  ces  luttes  intenses 
entre  (Wtrontt  et  ulariat  au  XVI*  siècle. 

D'iUleur..  quel  puissent  Intérêt  présente  U  période  étudiée 
«  quel  .M«,unt.tt«it  elle  exerce  par  son  caractère  spécial  de 

fu^nLÏrvm."  industrielles 
que  furent  le,  XIIl-  e,  XIV^  siècles  a  disparu,  le.  communauté, 
ed  sloqucnt.  l  Etat  tente  à  prendre  de  plu.  en  plu,  l'autorité 
abs^  ue  sur  .■org.n.sa.ion  du  travail,  qu'il  acquerra  au  x"Ï 
btrL°       T  "  «...ntiellement  : 

év2      "l  '*^       '^""P"*'      R«»«i"«"ce  amène  un 

uint  àutïr«:  " 

«»?»nîn°' "  P="-nnante!  Et  que  d  hori- 
iTLX::'"  '  "  «•«.  U,ue,«on  .oclale 

ment!  ,    .  toniour.  à  au*- 

n:  il^tte        '  -  P''"' 

confiùs.  <«•  I-rt  et  d'autre,  mêmes 

■"Se  fol?'"'"'  organisation  cap,tal,ste  :  la 

«««oÔÏl.n  -naître.,  qui  n'ont  que  le 

«U.  Par  le  nlf  Po"Wcnt  un  atelier  et  de,  ou. 

<^*nt  Biu.  "r°""'"'  i«.tall.tion, 

«^•«onTuîp-r::::"'  "  •^•^     «0.,.»*.»  d» 

P-«t  du  cpiul  croit  d'aiUeur.  de  jour  en  jour  par  l'afflux 
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de  métaux  précieux  en  Europe,  à  la  fin  du  XVI*  siède,  et  pir  le 
rétablissement  de  l'ordre  dans  le  royaume,  ce  qui  étend  U  cHea- 
tèle,  par  l'organisation  du  crédit;  seuls,  les  salaires  restent  les 

mêmes,  grâce  à  l'entente  entre  patrons.  La  situation  de  rottvrier 
n'est  guère  brillante  ;  quoi  d  étonnant  si  des  conflits  surgissent, 
aigus  et  fréquents  ? 

L'esprit  clair,  méthodique  et  surtout  impartial  de  M.  Hauscr 
lui  a  permis  de  donner  à  son  travail  un  relief  saisissant  :  comme 
il  le  dit  lui-même,  pas  de  but,  et  par  le  fait  même,  pas  de  tex- 
ture nette  et  bien  dessinée  dans  son  ouvrage  :  la  cause  s'en 
trouve  dans  Tobjectivité  qui  l'anime  et  dans  la  méthode  suivie. 
Mais  celle-ci  a  permis  à  Tauteur  de  renverser  bien  des  idoles 
—  comme  il  le  dit  lui-même  non  sans  une  légitime  fierté  —  et 
de  dissiper  bien  des  erreurs  et  des  illusions. 

Espérons  que  le  succès  que  cette  édition  rencontrera  sans  nul 
doute,  incitera  M.  Hauser  ù  réaliser  la  promesse  qu'il  «embic 
nous  faire  dans  sa  préface  :  une  étude  plus  approfondie  des 
causes  des  mouvements  qu'il  indique  aujourd'hui  :  la  recherche 
des  répercussions  intellectuelles  et  morales  de  la  révolution 
économique,  la  détermination  du  rapport  de  cette  révoluuon 
avec  la  grande  révolution  religieuse  du  XVI«  siècle,  l'étude  de 
la  vie  matérielle  de  l'ouvrier,  ses  migrations  et  ses  émigrations, 
l'étude  de  l'origine  des  compagnonnages,  l'analyse  complète 
du  concept  de  la  jurande  et  de  celui  de  la  communauté  libre, 
enfin,  la  recherche  du  r61e  que  jouèrent,  en  matière  industrielle, 
les  pouvoirs  pubUcs,  rois  et  villes,  juridictions  et  asscmWéei, 
et  de  rinfluence  qu'ils  eurent. 

Nul  doute  que  le  savant  professeur  ne  tienne  à  ajouter  ce 
complément  à  son  travail  actuel,  de  façon  à  nous  présenter 
ainsi  un  travail  complet  qui  constituera  certes  une  des  pl** 
intéressantes  collaborations  à  l'étude  de  la  question  sociale** 
commencement  des  temps  modernes. 
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fil  «W«(ffl«/,  en  dccanbre  ICJ04,  à  nos  lecteurs  la  beUe 
m^deSottExc.  von  Brandt,  ancien  ministre  d' Allemagne  à 
«*m,  ,wus  disions  que  .1/.  von  Brandt  était  peut-être  la  personne 

y<'^t,cle  qu'U  nous  a  co,^  cette  f m  prisetOe  les  mimes 
imus  qmliUsdevision  l^ge,  prigmaU  et  riaUsU  des  hinements 
'f^^'^pormns.  A  umlpoque  oàt«ademMes  cerveaux  se  bercent 
Z 1'  revue  ouverte  à  toutes 

ZÎT^!,  Iff^  *^  ^^"^  *       '"<"'""•  P"'-  d'autres 
fcte/ fa  riahU  des  choses  est  opposée  à  ces  belles  espé- 

i^'l"^ '  d'apporter  la  paix,  la  dome 

g^mUssaïUe  des  conflits  armés. 

iwTT^"'""'""'"*  '""'k^'^r  tout  particulièrement  les 
Jn  J'n  ^    P°'""i"'  "'l"^,  etUrâledéci. 
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AvecVHuéUirhcompiHede  M.  Constanim  d$  BuM,  dinc- 
leur  général  des  chemins  de  fer  vicinaux  en  Belgique^  fmtf 
touchons  à  un  sujet  d'une  toute  autre  allure.  On  sait  que  Us 

transports  urbains,  et  V emploi  des  chemins  de  fer  ffimaax  w 
secondaires  est  une  spécialité  de  ce  pays.  L'auteur  était  certes  la 
personne  la  mieux  placée  pour  donner,  sur  cette  industrie  carac- 
téristique de  l'activité  belge  à  l'étranger  comme  dans  ses  Jroniic- 
tes,  un  aperçu  solide,  précis,  clair  et  complet. 

M.  Chailley  est  une  des  personnalités  qui  connaissent  le  mieux 
Us  questions  coloniales.  Us  questions  asiatiques  fwtanment.  Nos 
UcUurs  se  souviennent  des  travaux  qu'il  a  antérieuremeHt  faà 
paraître  chez  nous. 

L'étude  d^atgourd'hm  sur  U  part  des  indigènes  dans  l'adm- 
nistrationdel'Inde  Anglaise éveilUra  VaUentim  detousceuxqui, 
ainsi  que  U  rappelle  M.  von  Brandt,  pensent  que  lapoUtiqmcdo- 
maie  est  aujourd'hui  la  plus  importante  de  toutes. 

M.  le  Hjalmar  Schacht,  archiviste  de  la  Dresâner  Benk, 
expose  enfin  dans  une  étude  fort  complète  la  question  del^WStn»' 
tion  Mustrielle  technu^ue  aux  États-Unis  qui,  pour  le  vieux 
monde,  distancé  un  instant  par  les  méthodes  améruames,  est  de 
la  plus  urgenU  gravité, 

La  Rédaction. 
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un  Hassenfragen.  _  Die  iniemaHonate  ConcuLn,  und  4ie 


''^r  co/o,/^  l^J  "''^'"»'^  compétition  and  the  colonial  po- 

'^''^ potier  of  ilJlJ  ""''''""^  """P'*'''""  'àe 

'.«omet  M  Me  injutry/or  markets. 

L'^sÎrt.r^*^*^  -  vingtième 

"rivait  k  ^7         T^""^-  Le  résultat  auquel  on 
*  Pi"  souvent  était  que  le  temps  des  grandes 
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guerres,  de  ce  qu'on  appelait  volontiers  les  guerres  politi- 
ques ou  de  cabinet,  était  passé  et  que  le  siècle  qui  commen- 
çait serait  celui  de  la  concurrence  commerciale  et  industrielle 
internationale.  A  la  première  moitié  de  ce  pronostic,  la 
guerre  russo-japonaise  infligea  presque  immédiatement  un 
démenti  complet;  pour  la  seconde,  on  aurait  été  probable- 
ment plus  près  de  la  vérité  si,  à  la  place  de  •  concunence 
internationale     on  avait  mis  t  luttes  internationales 

Dans  la  concurrence,  en  effet,  il  y  a  place  pour  tout  le 
monde,  dans  les  luttes  il  y  a  toujours  des  vainqueurs  et  des 
vaincus;  ce  n'est  plus  que  la  force  brutale  qui  décide, celle 
de  l'argent  ou  des  masses,  ou  enfin  celle  qu'on  est  convet» 
d'appeler  la  dernière  raison  des  rois. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité  on  n'a  qu'à  voir  ce  qui 
se  passe  dans  les  ditierents  pays  entre  patrons  et  ouvners. 
Rien  ne  paraît  se  prêter  autant  à  l'arbitrage  et  à  l'entente 
cordiale  que  les  disputes  entre  ces  deux  classes,  et  pourtant 
rien  n'est  plus  fréquent  que  de  voir  les  questions  les  plus 
simples  prendre  immédiatement  une  tournure  violente,  bi 
les  uns  abusent  de  la  force  que  leur  donne  le  capital  dont  us 
disposent,  les  autres  ne  reculent  non  plus  devant  1  emploi 
de  l'intimidation  ou  d'une  force  brutale,  qui  souvent,  pour  ne 
pas  dire  toujours,  dépasse  non  seulement  les  ^"^f^f  .^^1^ 
loi  a  tracées,  mais  aussi  celles  que  notre  état  de  civilisa 
devrait  leur  imposer.  ,  . 

On  n'a  pas  besoin  d'aller  jusqu'en  Russie  pour  VOIT 

qu'à  quel  point  les  passions  peuvent  s'^"^^"^")^' 
luttes  économiques  intestines.  L'Allemagne,  l'AngletCTWi 
la  Belgique,  les  États-Unis,  la  France  et  l'Italie,  pour^^ 
nommer  que  ces  pays,  ont  offert  et  otfrent  encore  tous 
jours  le  spectacle  de  violences  dépassant  souvent  ce  q^^ 
l'imagination  des  romanciers  les  plus  naturalistes  a  pu 
venter.  Et  ce  n'est  pas  seulement  entre  patrons  et  ouvn 
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que  ces  luttes  éclatent;  elles  sont  plus  violentes  encore  au 
sein  même  des  populations  ouvrières,  quand  il  s'agit  de  l'an- 
tagonisme entre  grévistes  membres  d'une  union  et  ouvriers 
libres  non  fédérés,  prêts  à  prendre  la  place  des  premiers.  On 
se  rappellera  les  scènes  terribles  dont  le  bassin  bouiller  de 
Pennsylvanie  a  été  le  théâtre  dans  le  courant  de  Tannée  igo6, 
scènes  qui  ont  rendu  nécessaire  l'intervention  des  troupes  du 
Gouvernement  fédéral  et  ainsi  causé  une  si  profonde  irrita- 
tion parmi  la  population  de  ce  district  minier. 

Ces  luttes  prennent  souvent  un  caractère  nationaliste  et 
même  international.  En  France,  se  sont  les  ouvriers  français 
et  italiens  ou  les  premiers  et  les  ouvriers  belges  employés  en 
France  qui  entrent  en  lutte  ;  en  Allemagne  les  ouvriers  alle- 
mands, malgré  toutes  les  belles  phrases  sur  l'entente  du 
prolétariat  international,  se  chamaillent  avec  les  ouvriers 
italiens,  polonais  et  russes.  Ce  sont  pourtant  rarement  des 
questions  de  race  qui  provoquent  ces  luttes,  ce  sont  au 
contraire  des  questions  de  salaire  qui  les  amènent.  L'ouvrier 
du  pays  ne  veut  pas  tolérer  la  présence  de  concui  i  ciUs  prêts 
à  accepter  un  salaire  moindre  que  celui  qu'il  se  croit  en 
position  d'obtenir.  C'est  cette  question  de  salaire  qui  a  causé 
1  exclusion  des  ouvriers  chinois' des  États-Unis,  du  Canada 
et  des  colonies  australiennes,  comme  elle  se  manifeste  en  ce 
moment  en  Californie  d'une  manière  si  prononcée,  et  d'une 
manière  moins  forte  dans  tous  les  États  Nord^^américains 
de  la  côte  du  Pacifique.  Pour  la  même  raison,  la  même  agi- 
tation existe  au  Transvaal  contre  les  Chinois  et  au  Natal 
contre  les  Indiens,  qui,  s'ils  ne  sont  pas  de  la  même  race  que 
«s  habitants  blancs  de  cette  colonie  anglaise,  sont  pourtant 
ws  sujets  du  même  gouvernement  britannique. 

Quoique  la  présence  d'Asiatiques  dans  les  écoles  munici- 
pales de  San-Francisco  ait  été  mise  en  avant  par  les  meneurs 
aniéricains,  il  ressort,  de  tous  les  renseignements  obtenus 
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depuis,  qu'il  ne  s'agit  au  fond  que  d'une  question  de  concur- 
currence  ouvrière.  On  sait  que  le  déblai  des  ruines  de  San- 
Francisco  ne  fait  que  des  progrès  très  lents  parce  que  les 
ouvriers  blancs  demandent  des  prix  exorbitants  et  empêchent 
les  Japonais  de  se  mettre  au  travail,  c  Qu'amverait-il, 
demanda  un  correspondant  du  Times  à  un  des  chefe  du  parti 
ouvrier,  si  mille  Japonais  se  mettaient  à  l'œuvre  pour 
déblayer  un  des  quartiers  de  la  ville?  Mille  Japonais  morts, 
ftit  la  réponse.  » 

Il  est  impossible  que  cette  question  n'exerce  pas  dans  la 
suite  une  influence  fâcheuse  sur  les  relations  des  Etats-Unis 
avec  les  nations  asiatiques.  Si  l'État  de  Californie  maintient 
sa  position  et  continue  à  exclure  les  Japonais  de  ses  écoles 
publiques,  il  est  évident  que  les  relations  de  l'Amérique  avec 
le  Japon  s'en  ressentiront;  si,  au  contraire,  le  Président 
obtient  gain  de  cause,  ce  seront  les  relations  américaines 
avec  la  Chme  qui  en  souffriront.  La  jalousie  entre  Chinois 
et  Japonais  est  suffisamment  grande  pour  qu'une  telle  excep- 
tion &ite  en  &veur  de  ces  derniers  froisse  singulièrement 
l'amour-propre  des  premiers  et  leur  inspire  le  désir  d'uoc 
revanche  éclatante.  L'affront  serait  d'autant  plus  grand,quc 
la  Chine  s'est  toujours  regardée,  et  à  bon  droit,  comme  la 
mère  nourricière  du  Japon  intellectuel  et  littéraire.  Comme 
réponse  à  cet  affront,  le  boycottage  des  produits  améncaiiW 
reprendrait  probablement  avec  une  nouvelle  intensité. 

Aux  lies  Sandwich,  la  question  japonaise  prend  une  autre 
forme  ;  quoique  au  fond  ce  soit  aussi  une  question  ouvrière, 
elle  devient  politique  et  dangereuse  surtout  comme  telle- 
L'industrie  sucrière,  sur  laquelle  repose  la  prospérité  de  ces 
îles,  demande  un  grand  nombre  d'ouvriers  asiatiques,  àt 
t  coolies  ».  Autrefois  c'était  la  Chine  qui  les  fournissait; 
aujourd'hui  c'est  le  Japon,  et  en  si  grande  quantité,  que,  si 
l'on  en  croit  les  journaux  de  Californie,  il  y  aurait  ià  assez 
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de  Japonais  pour  former  deux  régiments  complets.  Ces 
mêmes  journaux  prétendent  que  toute  une  organisation  mili- 
taire existerait  et  qu'il  y  aurait  parmi  ces  «  coolies  »  beau- 
coup d'anciens  militaires  et  même  d'oâiciers,  ce  qui  consti- 
tuerait, le  cas  échéant,  un  vrai  danger  pour  la  domination 
américaine  dans  ces  îles,  où  le  Japon  paraissait  vouloir  em- 
ployer les  mêmes  procédés  dont  il  avait  usé  en  Corée.  Cette 
question  pourra  donc,  dans  un  avenir  peut-être  pas  trop 
éloigné,  contribuer  à  exercer  une  influence  fôcheuse  sur  les 
relations  entre  les  deux  pays. 

La  question  de  la  concurrence  internationale  et  des  luttes 
qu'elle  pourrait  provoquer  entre  nations,  qui  autrement 
seraient  amies,  est,  en  effet,  liée  intimement  à  celle  de  l'ac- 
quisition de  colonies,  qu'elles  soient  d'outre-mer  ou  situées 
sur  le  même  continent  que  la  mère  patrie  et  en  contact 
direct  avec  elle. 

La  politique  coloniale  de  la  Russie  et  des  États-Unis 
d'Amérique  s'est  exercée  presque  entièrement,  à  quelques 
exceptions  près,  sur  des  territoires  contigus.  La  première, 
la  Russie,  n'a  jamais  possédé,  en  &it  de  colonies  d'outre- 
mer, que  l'Alaska,  découvert,  pour  ainsi  dire,  en  1 741,  par 
Vitus  Behring,  passé  sous  le  contrôle  de  la  Compagnie 
Russo-Américaine  en  1799  et  cédé  par  la  Russie  aux  États- 
Unis  en  1867,  moyennant  un  payement  de7,20o,ooo  dollars. 
L'île  de  Sachalien  et  les  îles  Kouriles,  qui  appartenaient  et 
appartiennent  encore  en  partie  au  moins,  à  la  Russie,  ne  sau- 
raient être  regardées  comme  colonies  d'outre-mer,  Sachalien 
étant  à  peine  séparée  de  la  terre  ferme  par  un  chenal  étroit 
et  les  Kouriles  formant  une  chaîne  continue  d'îlots  s'éten- 
dant  depuis  la  pointe  suddu  Kamtchatka  jusqu'àl'îledeYeso. 

Les  États-Unis  n'ont,  pendant  longtemps,  exercé  leur 
activité  coloniale  que  sur  la  partie  du  continent  nord-amé- 
lîcain  au  delà  du  Mississipi,  entre  ce  fleuve  et  l'océan 
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Pacifique,  et  les  aspirations  de  quelques  politiciens  améri- 
cains, qui  rêvaient  de  compléter  le  i:^oIdm  circle  dans  les 
Indes  Occidentales,  n'ont  reçu  un  commencement  de  réali- 
sation qu'après  la  guerre  contre  l'Espagne,  dont  l'issue  vic- 
torieuse a  fait  passer  aux  mains  des  Américains,  avec  Porto- 
Rico  et  rinf^uence  dominatrice  sur  Cuba,  les  possessions 
espagnoles  dans  l'océan  Pacifique.  Les  îles  Sandwich  n'ont 
appartenu  aux  Américains  de  £dit  que  depuis  1893,  quoique 
le  traité  d'annexion,  signé  en  1897,  n'ait  été  approuvé  que 
plus  tard  par  le  Sénat. 

n  est  certainement  intéressant  de  voir  comment  lesmêmcs 
raisons  économiques  ont  poussé  ces  deux  nations,  si  diflé- 
rentes  en  tout,  à  poursuivre  une  même  voie  et  un  même  prin- 
cipe d'expansion  territoriale  pour  en  arriver  à  des  résultats 
complctemcnt  différents,  avantageux  pour  l'une,  les  États- 
Unis,  désastreux  pour  l'autre,  la  Russie. 

Un  peuple  agricole  qui  n'emploie  que  les  méthodes  pri- 
mitives de  culture,  est  toujours  prêt  à  élargir  ses  frontières, 
à  pousser  en  avant.  Le  nombre  et  par  cela  même  les  besoins 
de  la  population  augmentent  plus  rapidement  que  les  pro- 
duits du  sol,  diminués  encore  par  les  méthodesdecultureem- 
ployées.  Rien  alors  n'est  plus  naturel  que  devoiréciore  dans 
l'âme  des  masses  le  désir  de  quitter  le  sol  natal  pour  cher- 
cher à  améliorer  leur  sort;  l'esprit  aventureux  des  uns  les 
fait  partir  en  avant,  les  autres  suivent  plus  lentement,  mais 
en  masses  plus  grandes  ;  les  indigènes  du  pays  envahi,  s'ils 
sont  peu  nombreux,  sont  refoulés  ou  exterminés,  et  l'inva- 
sion continue  à  avancer,  retardée  peut-être  dans  sa  marche 
par  des  difficultés  naturelles,  mais  jamais  ou  presque  jamais 
arrêtée  complètement  que  par  des  obstacles  physiques  in- 
surmontables. Nous  sommes  habitués  à  nous  imaginer  que 
le  besoin  d'expansion  économique  est  d'origine  moderne, 
mais  il  a  eadsté  de  tout  temps,  et  les  grands  mouvements  des 
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peuples,  leurs  transmigrations,  les  croisades,  les  expédi- 
tions g-uerrières,  comme  celles  qui  ont  conduit  les  Mongols 
jusqu'en  Russie,  les  Arabes  jusqu'en  Espagne,  les  grands 
voyages  de  découverte  et  d'exploration  et  la  colonisation  de 
l'Amérique  par  les  peuples  de  l'Europe  ont  certainement 
eu  pour  cause  première  plus  souvent  des  motifs  économiques 
que  politiques  ou  religieux.  C'est  seulement  ainsi  qu'on 
peut  expliquer  aussi  le  grand  mouvement,  la  grande  poussée 
des  Russes  vers  l'Orient^  des  Américains  vers  l'Occident, 
les  deux  nations  s'étant  avancées  dans  la  direction  de  la 
momdre  résistance. 

Si  les  résultats  ont  été  si  différents,  il  faut  en  chercher  la 
cause  dans  le  caractère  des  individus  qui  ont  entrepris  cette 
tâche.  Le  paysan  russe,  le  moujik,  n'a  jamais  aimé  le  travail 
comme  tel,  son  manque  d'énergie  physique  et  morale  et  son 
exubérance  de  sentiment,  ou  mieux  peut-être  de  sentimen- 
talité, l'ont  rendu  très  peu  propre  au  rôle  de  champion  des 
luttes  économique  comme  le  t  backwoodman  »  et  le  «  far- 
mer  »  américain  l'ont  été  de  tout  temps  au  plus  haut  degré. 
Tandis  que  le  moujik  évitait  soigneusement  le  combat  avec 
les  tribus  et  peuplades  nomades  guerrières  qu'il  aurait 
rencontrées  dans  la  steppe  et  préférait  le  Nord,  où  il  n'avait 
que  peu  à  craindre  des  tribus  finnoises  pacifiques  qui  le 
peuplaient,  le  «  backwoodman  »  américain  poussa  droit 
vers  le  terrain  débattu  des  tribus  indiennes  les  plus  féroces, 
le  Kentucky,  ce  théâtre  des  grandes  chasses  et  de  mille 
combats  sanglants  entre  les  Indiens,  et  força  ces  redoutables 
ennemis  de  le  reconnaître  d'abord  pour  leur  égal  et  bientôt 
pour  leur  maître.  Tout  le  secret  du  succès  de  Tun  et  de 
l'insuccès  de  l'autre  est  dans  cette  différence  de  caractère, 
mais  il  est  certainement  curieux  que  ces  deux  nations,  si 
différentes  à  tous  les  points  de  vue,  aient  rencontré,  au  bout 
de  la  course  fournie,  le  même  ennemi  :  le  Japonais,  pour 
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les  Russes  l'ennemi  d'hier,  pour  les  Américains  celui  de 
demain.  Et  plus  significatif  encore  est  le  fait  que  ce  qui  cause 
l'antagonisme  entre  les  Japonais  et  les  deux  nations,  dont 
l'une  est  séparée  du  Japon  par  le  territoire  chinois  de  la 
Mandchourie  et  l'autre  par  toute  l'éteudue  du  Pacifique, 
soit  encore  la  question  de  l'expansion  économique  et  des 
luttes  qui  s'ensuivent  naturellement. 

La  Russie  avait  commencé  sa  marche  vers  l'Est  depuis 
longtemps.  Déjà  en  1580,  Yermak  et  ses  compagnons  co- 
saques conquirent  la  Sibérie  occidentale;  d'autres  avento- 
ners  paiement  hardis  et  entreprenants  les  suivirent  et  pous- 
sèrent plus  avant,  plantant  des  villages  et  des  fortins  sur 
ce  sol  presque  vierge  encore,  jusqu'à  ce  qu'ils  se  buttassent 
contre  les  Chinois,  qui,  après  une  guerre  de  quelques 
années,  les  forcèrent  d'évacuer  le  fort  d'Albazine,  l'avant- 
poste  de  ces  immigrants  guerriers.  Le  traité  de  Nipchou  (ou 
Nerchmsk),  conclu  en  1689,  confirma  cette  victoire  des  Chi- 
nois et  arrêta  la  marche  en  avant  des  Russes  pendant  presque 
un  siècle  et  demi.  L'estuaire  de  rAmourne  fut  exploré  qu'en 
184g,  un  fort  y  construit  en  1851  et  les  rives  gauches  de 
1  Amour  et  de  i'Oussouri  annexées  et  colonisées  superficiel- 
lement en  1853-57.  Depuis,  la  marche  en  avant  ne  s'est  plus 
arrêtée,accélérée  d'une  part  par  des  raisons  politiques,  d'au- 
tre part  par  la  nécessité  de  trouver  de  nouveaux  terrains 
pour  les  besoins  du  surplus  de  la  population  agricole  de  la 
Russie  d'Europe,  arrêtée  momentanément  par  les  succès 
militaires  des  Japonais  et  les  mouvements  révolutionnaires 
qui  désolent  la  Russie  en  ce  moment,  sauf  à  reprendre 
dans  des  temps  plus  calmes  et  plus  heureux. 

Les  Etats-Unis  ne  sont  arrivés  sur  les  côtes  du  Pacifique 
qu'en  1847.  mais  ils  n'ont  pas  perdu  leur  temps  depuis, 
comme  leurs  progrès  commerciaux  en  Chine  et  au  Japon  et 
l'annexion  des  îles  Sandwich  et  des  Philippines  le  prouvent 
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^IKMBC-  Le  Japon,  rentré  depuis  1854  seulement  en  contact  avec 
le  reste  du  monde,  n'a  pas  non  plus  chômé.  Les  premiers 

Jrjiiaii:  essais  de  colonisation  dans  l'ile  de  Yeso  ne  furent  dictés, il 

iijireà)^:  est  vrai,  que  par  des  raisons  politiques,  la  crainte  des  intri- 

étkl^  gues  et  empiétements  russes;  plus  tard,  les  idées  de  coloni- 

imà^'^  sation  s'y  joignirent  :  on  crut  avoir  trouvé  le  meilleur  moyen 
de  protéger  l'île  contre  les  Russes  dans  rétablissement  de 

I  colonies  militaires,  mais,  comme  ce  plan  ne  réussit  pas,  on 

\  omfi^'  revint  à  l'émigration  libre  avec  l'assistance  du  gouveme- 

;  à'mi^  ™^t,  sans  plus  de  succès  toutefois.  Comme  c'est  surtout  le 

?SBÎiTiai«?  Sud  et  le  milieu  du  Japon  qui  ont  un  surplus  de  population, 

ttiiisfes'  et  comme  le  climat  de  Yeso  est  lort  différent  de  celui  des 

uilîîê'c^^  parties  de  l'Empire,  qui  fournissent  la  plupart  des  émigrants, 

tntko^  et  très  rigoureux,  le  nombre  de  Japonais  qui  s'établirent 

j^^  '^îS  dans  l'île  d'une  manière  permanente  resta  fort  en  dessous 

tëdeNipi*  <lece  qu'on  avait  espéré,  de  manière  que, malgré  dessacri- 

;ncl8B^-'  ^^^^  d'argent  très  considérables  de  la  part  du  Gouvemc- 

s^f  ^^^^  japonais,  les  résultats  obtenus  jusqu'à  présent  laissent 

^la^f  encore  à  désirer. 

rives  ?îï^'  L'annexion  des  îles  Liu  Kiu  n'a  eu  qu'un  but  et  qu'un 

.isee5>iiî^^  politiques,  tandis  que  la  prise  de  possession  de  l'île  de 
ani  ne Fwmose  en  1895 ,  après  la  guerre  sino-japonaîse,  a  déjà  pro- 

desrésultats  économiques  très  considérables,  le  Gouver- 

creaa  nement  japonais  ayant  entrepris  et  poursuivi,  avec  beaucoup 

Qifii^''  d'énergie  et  de  persistance,  un  système  de  colonisation  qui, 

^  pjj  |{S5?  ^  refoulant  les  indigènes  de  plus  en  plus,  a  déjà  amené  des 

rérolnf*^'  résultats  très  satisfaisants  et  en  promet  encore  de  meilleurs 

lé  ï  ^  ^^"^  ^"  ^^'^^^'^  P^^  ^^^P  éloigné.  L'effort  principal  du  Japon, 
toutefois,  a  été  dirigé  sur  la  Corée,  qui  a  été  le  point  de  mire 

tes  h^'  politique  japonaise  depuis  que  ses  honraies  d'État  ont 

temps  ^  compris  que  les  progrès  de  la  politique  russe,  dans  la  même 

e  et  ao)^'  direction,  menaçaient  l'intégrité  et  même  l'indépendance  de 

^ ^  P*^*                ^*  pendant,  mais  surtout  après  la 
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guerre  contre  la  Russie,  le  Japon  a  déversé  sur  la  Corée, 
comme  aussi  sur  la  Mandchourie,  des  masses  considérables 
de  ses  sujets,  d'abord,  évidemment,  dans  le  but  d'exercer 
par  leur  présence  une  certaine  pression  politique  sur  l'admi- 
nistration et  la  population  indigènes,  puis  avec  l'intention 
bien  arrêtée  de  s'y  créer  un  débouché  pour  les  produits  de 
son  industrie  à  raison  du  marché  que  les  besoins  de  la  popu- 
lation indigène  pourraient  lui  oflGrir,  et  d'acquérir  ainsi  une 
sorte  de  domination  économique  qui  lui  donnerait  les 
mêmes  avantages  que  la  souveraineté  politique,  sans  les 
frais,  inconvénients  et  dangers  que  cette  dernière  entraîne- 
rait forcément. 

La  vraie  lutte  économique,  tant  sur  l'Océan  Pacifique  que 
dans  les  pays  d'Extrême-Orient,  aura  probablement  lieu 
entre  Américains  et  Japonais.  Sans  vouloir  toucher  aux  côtés 
politiques  de  cette  question,  il  est  clair  cependant  que  tous 
les  e:Torts  que  le  Japon  tait  depuis  une  quinzaine  d'années 
tendent  à  lui  assurer  la  supériorité  commerciale  et  maritime 
dans  ces  parages.  De  concurrence  il  n'a  à  craindre  que  celle 
des  Anglais  et  des  Américains.  Des  premiers,  il  espère  pou- 
voir se  débarrasser  sans  trop  de  difficultés,  sachant  combien 
en  Angleterre  l'idée  d'une  lutte  navale  avec  l'ami  d'hier 
Couverait  peu  de  sympathies.  On  a  compris,  en  outre,  au 
Japon,  que  la  politique  anglaise  est  plus  encline  à  faire  me- 
ner ces  guerres  par  d'autres  qu'à  en  courir  les  risques  elle- 
naême.  La  position  des  États-Unis  est  tout  autre.  Les  Amé- 
ncains^ont  tellement  pris  l'habitude  de  se  considérer  comme 
les  maîtres  du  Pacifique  qu'ils  se  décideraient  très  difficile- 
ment à  abandonner  cette  prétention  qui  flatte  autant  leur 
vanité  nationale  qu'elle  se  trouve  d'accord  avec  leurs  aspira- 
tions  économiques.  Pour  le  moment,  il  est  vrai  qu'ils  ne 
désireraient  rien  moins  qu'un  conflit  avec  le  Japon,  que  du 
resteils  ne  seraient  pas  en  état  de  soutenir  avantageusement, 


Oigitized 


LES  LUTTES  ÉCONOMIQUES  22g 


mais  une  fois  le  canal  de  Panama  terminé,  une  ou  plusieurs 
bases  navales  créées  sur  les  côtes  du  Pacifique  et  l'escadre 
de  l'Atlantique  pouvant  se  joindre  &cilement  à  celle  du 

Pacifique,  les  États-Unis  se  verraient  bien  obligés  par  la 
force  des  choses  mêmes  à  ne  pas  reculer  devant  un  conflit 
avec  le  Japon,  dont  le  prix  serait  la  domination  politique  et 
économique  sur  l'Océan  Pacifique  et  les  pays  d'Asie  que 
baignent  ses  flots. 

Si  le  désir  et  le  besoin  d'expansion  coloniale  peuvent 
causer  ainsi  des  frictions  et  même  des  conflits  entre  les  puis- 
sances intéressées  plus  ou  moins  directement  à  ces  questions, 
il  en  est  d'autres  qui,  si  elles  semblent  moins  menaçantes  à 
première  vue,  n'en  sont  que  plus  dangereuses.  Il  s'agit  de 
la  question  du  traitement  douanier  auquel  on  cherche  à  sou- 
mettre, dans  les  colonies,  les  marchandises  d'importation 
étrangère,  c'est-à-dire,  provenant  d'un  autre  pays  que  la 
mère-patrie .  Pour  les  colonies  soumises  directement  à  l'admi- 
nistration de  cette  dernière,  colonies  que  les  Anglais  appellent 
à  bon  droit  «  crown  colonies  »,  colonies  de  la  couronne,  il 
est  naturel  qu'elles  soient  régies  par  le  même  système,  ou 
que  lorsque  cela  n'est  pas  le  cas,  l'industrie  et  le  commerce 
de  la  mère-patrie  y  reçoivent  un  traitement  préférentiel  plus 
&vorable  que  ceux  des  nations  étrangères.  C'est  le  système 
en  faveur  dans  presque  toutes  les  colonies  de  toutes  les 
nationsà  l'exception  des  colonies  anglaises,  à  gouvernement 
représentatif.  Dans  ces  colonies,  les  marchandises  de  pro- 
venance anglaise  étaient  soumises  au  même  système  doua- 
nier quetoutes  les  marchandises  étrangères.  Depuis  quelques 
années  et  surtout  depuis  l'agitation  nationaliste  et  impéria- 
liste menée  par  M.  Joseph  Chamberlain,  l'ancien  chef  du 
parti  unioniste,  le  courant  d'idées  et  de  mesures  tend  de 
plus  en  plus  à  faire  accorder,  par  les  colonies  à  gouvernement 
représentatif,  un  traitement  différentiel  plus  favorable  au 
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commerce  de  la  mère-patrie.  Le  Canada  est  déjà  entré  à 
pleines  voiles  dans  cette  voie,  les  colonies  anglaises  de 

l'Afrique  du  Sud  l'y  ont  suivi,  avec  un  peu  plus  d'hésitation, 
il  est  vrai,  mais  avec  assez  de  bonne  volonté  cependant,  et 
les  colonies  australiennes  sont  prêtes  à  se  joindre  à  ce  mou- 
vement impérialiste,  comme  on  est  convenu  d'appeler  ce 
pas  vers  la  création  d'un  plus  grand  empire  britannique 
(Greater  Britain).  Un  congrès  de  ministres  de  toutes  ces 
colonies  va  siéger  sous  peu  à  Londres  pour  discuter  cette 
question,  et  le  résultat  de  cette  réunion  d'hommes  d'État 
australiens,  canadiens  et  africains  n'est  pas  difficile  àprévoir. 
On  accordera  à  la  mère-patrie  tous  les  avantages  qu'elle 
demandera,  sauf  ceux  qui  pourraient  aUer  contre  les  intérêt» 
mdustriels  de  ces  colonies. 

Pour  comprendre  toute  la  signification  d'une  pareille  me- 
sure, il  faut  se  reporter  aux  temps  où  il  s'agissait  pour  l'An- 
gleterre de  protéger  son  commerce  et  sa  marine  marchande 
naissante  contre  la  concurrence  des  Hollandais,  et  où  ses 
gouvernants  n'ont  pas  reculé  devant  des  mesures  autrement 
tranchantes  que  celles  qu'on  prendra  au  commencement  de 
cette  nouvelle  croisade  britannique  contre  l'industrie  du 
monde  entier.  Le  «  Navigation  Act  »  de  1650,  fut  dirigé 
directement  contre  les  Hollandais,  mais  appUqué  bientôt  à 
toutes  les  autres  nations.  Après  la  mort  de  CromweU,  qui  jeta 
ainsi  les  bases  de  la  supériorité  maritime  de  son  pays,  le 
gouvernement  de  la  Restauration  suivit  ses  traces:  il  aboUt, 
li  est  vrai,  les  lois  du  grand  usurpateur,  mais  seulement 
pour  les  remplacer  par  d'autres  plus  sévères.  Ce  ne  fat 
qu  «n  1826  que  le  Navigation  Act  de  Charles  II  fut  aboli,  et 
fijî  ^  jusqu'en  1854,  année  où  le  cabotage 

W  les  côtes  de  l'Angleterre  fut  rendu  libre  aux  navires  étran- 
gew.l^  régime  plus  libéral,  fruit  de  l'évolution  libre-échan- 
giste, a  donc  à  peine  duré  un  demi  siècle. 


LES  LUTTES  ÉCONOMIQUES  s3i 

Si  alors  FAiigleterre  recourut  à  des  mesures  si  restric- 
tives pour  protéger  son  commerce  et  sa  marine  marchande, 
on  aurait  tort  de  douter  qu'elle  en  fera  moins  aujourd'hui 
pour  son  industrie,  qu'à  tort  ou  à  raison  elle  croit  menacée. 
Essayer  de  réintroduire  des  mesures  prises  dans  l'arsenal 
des  siècles  passés  quand  nous  avons  franchi  le  seuil  du 
XX*  siècle,  peut  paraître  étrange,  mais  dans  notre  siècle  re- 
présentatif il  est  ditîkilede  résister  aux  clameurs  des  masses, 
et  les  mouvements  économiques  deviendraient  bientôt  irré- 
sistibles, si  dans  un  pays  adonné  aussi  exclusivement  à  l'in- 
dustrie que  l'est  TAngleterre  de  nos  jours,  les  réclamations 
des  manufacturiers  se  joignaient  à  celles  des  ouvriers.  Le 
mouvement  anti-libre-échangiste  n'a  pas  encore  pris  le 
dessus  dans  cette  Angleterre,  qm  tient  encore  aux  ancien- 
nes doctrines  de  l'école  de  Manchester,  qui  a  tant  fait  pour 
la  prospérité  du  pays;  mais  ce  qui  se  passe  ressemble 
fortement  aux  douleurs  d'enfantement  d'une  nouvelle  ère, 
qui  amènera  presque  infailliblement  une  époque  de  conflits 
et  de  luttes  économiques  internationales  des  plus  graves. 

Le  lait  que  nous  en  soyons  arrivés  là  est  bien  certaine- 
ment, jusqu'à  un  certain  point,  attribuable  à  la  politique 
douanière  de  l'Allemagne.  Ce  furent  les  livres  de  Téminent 
économiste  américain  Henry-Charles  Carey  qui  eurent  une 
mfluence  décisive  sur  le  changement  de  vue  et  de  politique 
commerciale  du  prince  de  Bismarck,  qui,  en  1878,  évolua 
vers  un  protectionnisme  modéré,  il  est  vrai,  mais  suffisam- 
ment avancé  pourtant  pour  qu'on  puisse  lui  attribuer  à  raison 
d'avmr  été  l'auteur  du  mouvement  protectionniste  dont  ces 
dernières  années  ont  vu  l'apogée  en  Allemagne.  Des  ques- 
tions agraires  sont  venues  se  mêler  aux  questions  indus- 
trielles et  ont  sérieusement  empiré  et  aggravé  la  situation. 
Le  prince  de  Bismarck  fut  un  homme  trop  supérieur  pour 
,iibi«^        que  son  changement  de  politique  douanière,  si  léger  qu'il 
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fut  en  comparaison  de  ce  qui  s'est  passé  depuis,  ne  tnmvât 
pas  d'imitateurs,  et  l'action  du  Gouvernement  allemand,  qui 
a  doublé  et  triplé  ses  droits  de  douane  dans  ces  deiniets 
temps,  a  étalement  entraîné  ses  voisins  et  la  plupart  des 
nations  à  suivre  son  exemple.  L'Europe  est  entrée  dans  la 
voie  du  régime  protectionniste,  l'Amérique  y  est  depuis 
longtemps,  l'Australie  va  y  entrer;  en  Asie,  le  Japon  a  déjà 
fait  les  premiers  pas  dans  la  même  voie,  et  la  Chine  ne 
demandera  pas  mieux  que  de  suivre,  dès  qu'elle  sera  la 
maîtresse  de  ses  destinées. 

Nous  voilà  donc  arrivés  inévitablement  à  une  situation 
pleine  de  difficultés  intérieures  et  extérieures.  Le  consom- 
mateur en  pâtira  le  premier,  l'industrie  en  souffirira  àlapfe- 
mière  crise  qui  se  présentera,  et  si  une  ou  plusieurs  mau- 
vaises années  viennent  ébranler  la  foi  que  les  propriétaires  de 
terre  prétendent  avoir  encore  dans  leurs  théories,  il  est  diffi- 
cile de  dire  où  la  crise  s'arrêtera. 

Si  les  choses  continuent  à  aller  comme  elles  l'ont  feit 
pendant  ces  dcmicrcs  années,  on  arrivera  forcément  à  la 
guerre  économique  de  tous  contre  tous,  dans  laquelle  ceux-là 
auront  l'avantage  auxquels  l'étendue,  la  configuration,  la 
position  et  les  richesses  minérales  et  du  sol  de  leurs  pays 
permettront  de  se  passer  d'autres  marchés  que  ceux  situés 
sur  leur  propre  territoire,  leurs  colonies  y  comprises.  Ce 
seraient  donc  les  États-Unis  et  après  eux  la  Grande-Bretagne 
qui,  non  seulement,  seraient  en  état  de  soutenir  une  paidlle 
lutte,  mais  qui  en  retireraient  tout  le  profit.  Pour  les  pays 
que  la  nature  a  moins  favorisés,  il  ne  semble  y  avoir  qu'un 
moyen  d'éviter  une  défeite  imminente  et  désastreuse  ce 
serait  de  tâcher  de  se  créer  aussi  des  débouchés  nationaiff 
pour  les  produits  de  leur  industrie  .  La  Belgique  a  eu  le  bon- 
heur d'avok  dans  son  sou\crain,S.M.LéopoldII  unhommc 
qui  a  compris  cette  nécessité  bien  avant  tous  les  autres  et 
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qui  a  créé  depuis  1885  dans  l'État  Indépendant  du  Congo 
un  pareil  débouché  pour  l'industrie  de  son  pays.  Il  est  pos- 
sible, même  probable,  que  beaucoup  des  critiques  dirigées 
contre  radministration  du  Congo  soient  plus  ou  moins  fon- 
dées ;  les  feits  mêmes  qu'on  prétend  avoir  eu  lieu,  sont  cer- 
tainement regrettables,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que 
pareilles  choses  se  sont  passées  dans  les  colonies  de  toutes 
les  nations,  surtout  dans  les  premiers  temps  après  leur  pas- 
sage sous  l'administration  étrangère,  mais  cela  n'ôte  rien 
de  la  haute  valeur  de  la  conception  de  l'idée  ni  de  l'impor- 
tance pratique  qu  elle  est  appelée  à  avoir  dans  l'avenir. 

Une  possession  d'environ  deux  millions  et  demi  de  kilo- 
mètres carrés,  riche  de  tous  les  produits  tropicaux,  offre  un 
champ  très  vaste  à  l'industrie  belge,  et  qui  deviendra  encore 
plus  important  par  tout  développement  que  l'industrie  v 
apportera.  ^ 

Dans  une  page  éloquente  et  presque  ignorée,  un  homme 
d  Ëtat,  qui  fut  le  maître  et  l'inspirateur  de  la  politique  colo- 
niale moderne,  Jules  Feriy,  le  disait  avec  une  singulière 
•  ^   A*..      Politiquf  coloniale  est  fille  de  la  politique 

teîr !1  y      ^^'^^  l'exportation  estun  fie 

teur  essentiel  de  la  prospérité  publique,  et  le  champ  d'em- 
P  01  des  capitaux  se  mesure  à  l'étendue  du  marché  étran- 
sonn    T       protecteur  est  une  machine  à  vapeur  sans 
0  pape  de  sûreté,  s'U  n'a  pour  correctif  et  pour  auxiliaire 

cani;?        "^T'"  coloniale.  La  pléthore  des 

apitaux  engagés  dans  l'industrie  arrête  la  hausse  des 
ohI?/'  ^^*,«*P«>Wto°tlaloi  bienfaisante  et  naturelle  des 
Tu^a'^^^^'  ^  n'est  pas  là  une  loi  abstraite  :  c'est 
unpliénomènefaitde  chair  et  d'os,  de  passion  et  de  volonté, 

mai^L  1         "^"^  ^^"^^  ^'âg^  industriel  de  l'hu- 

L'Eiir       ^^^"^  """^  question  de  débouchés, 

'^'wope  peut  être  considérée  comme  une  maison  de  com- 
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merce  qui  voit  depuis  un  certain  nombre  d'années  décroître 
son  chiffre  d'afiG&ires.  La  consommation  européenoe  est 
saturée;  il  faut  &ire  8ui]gir  des  autres  parties  du  globe  de 
nouvelles  couches  de  consommateurs,  sous  peine  de  mettre 
la  société  moderne  en  faillite.  C'est  pour  avoir,  la  première, 
entrevu  ces  lointains  horizons,  que  l'Angleterre  a  pris  la 
tête  du  mouvement  industriel  moderne.  La  politique  colo- 
niale est  une  manifestation  internationale  des  lois  éter- 
nelle de  la  concurrence  »  (i). 

De  tout  temps  il  y  a  eu  des  détracteurs  de  l'idée  colo- 
niale, et  les  pires  ont  été  souvent  les  hommes  d'un  esprit 
brillant,  mais  incapables  de  concevoir  et  de  suivre  une  idée 
pratique.  Quand  la  France  perdit  le  Canada  en  1763,  Vol- 
taire ne  trouva  rien  de  mieux  à  faire  que  de  la  féliciter 
d'avoir  été  forcée  d'abandonner  ces  quinze  mille  lieues  de 
terres  glacées  qui  n'avaient  aucun  valeur.  Et  certainement 
il  y  a  en  Belgique  en  ce  moment  des  gens  d'esprit  qm 
verraient  avec  plaisir  qu'on  abandonnât  ces  millions  de 
kilomètres  carrés  brûlés  du  Congo,  qui  à  leurs  yeux  ne 
représentent  aucune  valeur. 

L'idée  coloniale  a  été  de  tout  temps  le  domaine  d'une 
minorité  et  c'est  d'ordinaire  seulement  après  de  longues 
années,  souvent  des  siècles  d'expérience  et  de  travaux,  que 
la  compréhension  de  leur  importance  économique  a  pé- 
nétré dans  les  masses  de  la  population. 

Plus  les  tendances  philosophiques  sont  répandues  dans 
un  peuple,  plus  la  pénétration  de  cette  idée  sera  lente  et 
laborieuse.  L'Allemagne  offre  en  ce  moment  un  exemple 
frappant  de  cette  vérité.  Le  peuple  aUemand,  certainement 
le  plus  imbu  d'idées  philosophiques  parmi  les  nations  de  U 

(1)  Der  Continent.  Berlin,  1906*1907,  Hcft  1.  Article  de  M.  A.  M?0Vf0Vn^- 
Le  Trust  de  la  race  blanche. 
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terre,  ne  peut  se  faire  encore  que  très  partiellement  à  l'idée 
qu'une  colonie  qui  ne  rapporte  pas  immédiatement  des 
avantages  économiques,  mais  demande,  au  contraire,  des 

sacrifices  considérables  en  hommes  et  argent,  puisse  repré- 
senter une  valeur  sérieuse.  M.  Jules  Ferry  a  dû  appuyer 
souvent  sur  la  vérité  que  les  sacrifices  faits  par  une  métro- 
pole pour  les  colonies  ne  se  traduisaient  pas  immédiate- 
ment pour  elle  en  revenus  fructueux,  et  c'est  peut-être  là  la 
raison  pour  laquelle  ce  sont  souvent  les  classes  ouvrières 
qui,  en  Angleterre  et  aux  États-Unis  comme  en  Alle- 
magne, font  l'opposition  la  plus  violente  à  l'idée  coloniale. 

La  victoire  lui  restera  pourtant  et  le  vainqueur  dans  les 
luttes  qui  ont  caractérisé  les  premières  années  du  ving- 
tième siècle  et  qui  lui  imprimeront  leur  cachet  encore  pen- 
dant longtemps,  sera  la  nation  qui  aura  le  mieux  compris 
la  valeur  des  colonies  pour  la  concurrence  économique 
internationale  et  qui  aura  su  en  profiter  le  mieux. 


M.  VON  Brandt. 


LES  CHEMINS  DE  FER  VICINAUX 
EN  BELGIQUE. 
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estabUshingtke  •Société  Nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  ». 
-^VIII,  Applications  of  the  law  on  the  vicinal  railufoys.  — 
Rtsults  ohtained. 


I.  Considérations  f^énérales 
sw  rUablissetnent  des  grands  chemins  de  fer  en  Belgique. 

C'EST  une  loi  du  i*'  mai  1834  qui  décréta  la  création 
des  chemins  de  fer  en  Belgique,  et  un  an  plus  tard, 
le  5  mai  i835,  fut  inaugurée  solennellement  la  ligne  de 
Braxelles  à  Malines,  longue  de  16  kilomètres,  la  première 
établie  sur  le  continent. 

Le  développement  de  ce  nouvel  outil  fut  extraordinaire- 
mentrapide  et  exerça  yur  la  richesse  publique  une  influence 
considérable  dépassant  toutes  les  prévisions. 

Les  hommes  les  plus  expérimentés  se  trompèrent  abso* 
lument  sur  l'avenir  des  chemins  de  fer. 

En  France,  un  homme  d'État  très  célèbre  déclarait  publi- 
quement, à  l'époque  où  les  premières  concessions  furent 
accordées,  que  les  chemins  de  fer  seraient  toujours  un 
moyen  de  transport  trop  coûteux  pour  se  généraliser  tX 
s  appliquer  au  trafic  des  marchandises  pondéreuses. 

En  Belgique  aussi,  après  qu'on  eut  construit  les  pre- 
nnères lignes  du  nùlway  national,  on  était  loin  de  supposer 
qwu  prendrait  un  jour  l'extension  prodigieuse  que  l'on 
constate  aujourd'hui. 

^i,  vers  1845,  un  des  ministres  les  plus  éclairés  du  pays 
«stimait,  en  quittant  le  Ministère  des  Travaux  publics,  que 
œuvre  des  chemins  de  fer  pouvait  être  considérée  comme 
a  peu  près  terminée.  Or,  à  cette  époque,  il  n'y  avait  en  Bel- 
gique  que  578  kilomètres  de  chemins  de  fer!  Actuellement, 
11  en  existe  4,5781 
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Voici  d'ailleurs  la  progression  par  période  décennale  : 

i835   16  kilomètres. 

1845.      ...  578  — 

i855.   ...  1,307 

i865.    ......  2,3o5  — 

1875   3,44T  — 

i885   4,417  - 

iSgS   4,569  — 

1905   4,578  — 

De  ce  nombre,  il  ne  reste  plu8  que  53i  Kloinètrcs  de 

chemins  de  fer  concédés  à  des  compagnies.  Dans  ces  der- 
nières années,  l'État  a  racheté  des  réseaux  importants: 
Grand-Central,  Liége-Maestricht,  Liégeois-Limbourgeois, 
etc.,  et  l'on  sait  que  sa  politique  économique  a  pour  objectif 
de  monopoliser  entre  ses  mains  l'exploitation  de  tout  le 
réseau  des  grands  chemins  de  fer.  Depuis  lon^^temps  déjà, 
aucune  concession  nouvelle  n*a  été  accordée.  On  voit, 
d'ailleurs,  par  les  chiffres  qui  précèdent,  que  le  grand  réseau 
semble  être  arrivé  à  son  développement  presque  complet, 
du  moinscomme  longueur;  cclle-cin'aplus  guère  aug^T^enté: 
quelques  dédoublements  de  lignes,  des  jonctions  directes 
pour  dégager  certaines  gares,  voilà  le  travail,  d'ailleurs  très 
considérable  et  très  important,  que  poursuit  en  ce  moment 
l'Administration  des  Chemins  de  fer  de  l'État.  Mais  il  est 
probable  qu'après  l'achèvement  de  quelques  grandeslignes 
actuellement  en  construction,  on  n'en  établira  plus  gu^ 
de  nouvelles  dans  l'avenir,  pour  desservir  des  contrées 
encore  isolées.  Ce  domaine  semble  être  réservé  au  réseau 
secondaire,  dont  nous  nous  occuperons  dans  la  suite  de  ce 
travail 

Pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  général,  la  recette  brute 
a  passé  de  32,3îi5,4io  francs  en  i855,  à  i«6,I44iM8 
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en  1875,  à  196,862,602  francs  en  iSgS  et  elle  s'est  élevée  à 

278,374,73gfrancs  pour  l'année  i'jo5,  dernier  exercice  connu. 

Pour  les  mêmes  années,  le  capital  de  premier  établisse- 
ment a  passé  de  408,259,726  francs,  en  i855,  à  environ 
2,461,169,283  francs,  en  igoS. 

Les  chiffres  indiqués  ci-dessus  comprennent  les  chemins 
de  fer  de  l'État  de  même  que  les  chemins  de  fer  concédés  à 
des  compagnies. 

Eu  égard  à  l'étendue  de  son  territoire,  la  Belgique  occupe 
de  loin  le  premier  rang  parmi  toutes  les  nations  du  monde. 
Elle  compte,  en  effet,  par  100  kilomètres  carrés  une  lon- 
gueur de  i5,5  kilomètres  de  grands  chemins  de  fer  seuls, 
tandis  que  les  autres  nations  comme  l'Angleterre,  l'Alle- 
magne, la  France  n'en  ont  respectivement  que  11  k.  7, 
10  k.  3  et  8  k.  5,  y  compris  les  lignes  secondaires. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  qu'au  point  de 
vue  de  la  densité  de  la  population,  la  Belgique  tient  égale- 
■^^         ment  la  première  place  avec  227  habitants  par  kilomètre 
,^        carré.  Elle  est  suivie  par  les  pays  suivants  : 

Pays-Bas  z6o  habitants. 

Allemagne  i35  — 

Angleterre  iSz  — 

5   73  - 

^  Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'action  décisive  qu'exerça 

mi*'-  ce  magnifique  réseau  de  grands  chemins  de  fer  sur  la  pros- 
péntéde  notre  pays;  cette  action  n'est  plus  contestée  au- 
tf  ^  jourd'hui  par  personne.  Ce  fut  une  véritable  transformation 
{i*^  de  toutes  les  régions  desservies  :  l'industrie,  le  commerce, 
iS6>'  l'agriculture,  le  mouvement  dans  les  ports,  prirent  rapide- 
nient,  et  presque  du  jour  au  lendemain,  un  développement 
et  UQ  essor  qu'ils  n'avaient  jamais  connus. 
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II.  Nécessité  de  compléter  le  grand  réseau 
par  des  chemins  de  fer  d'inUrêi  local. 

Mais  on  ne  pouvait  en  rester  là  :  les  grandes  voies  ferrées 
ne  sauraient  pénétrer  partout;  leur  coût  élevé,  les  exigences 
de  l'exploitation  et  des  tracés  tiendront  forcément  à  l'écart 
beaucoup  de  communes  d'importance  secondaire.  Celies  ci 
resteraient  ainsi  privées  des  bieniiùts  de  la  voirie  vicinale 
ferrée  et»  par  suite,  dans  un  état  d'isolement  désastreux  et 
d'irrémédiable  infériorité.  De  plus,  les  grands  chemiss  de 
fer  sont  impuissants  à  desservir  les  relations  urbaines  dans 
les  villes  et  leurs  faubourgs  et  dans  les  agglomérations 
populeuses  si  nombreuses  en  Belgique.  Il  fallut  nécessaire- 
ment pourvoir  à  ce  double  besoin  et  donner  à  tous  les 
groupes  non  encore  reliés  au  réseau,  fournir  à  toutes  les 
fractions  de  notre  population  si  active,  si  laborieuse,  si 
désireuse  d'agir  et  de  travailler,  le  moyen  et  roccasion  de 
mettre  à  profit  ces  rares  qualités.  Il  n'y  en  a  point  de  meil- 
leur que  de  placer  à  leur  portée  des  voies  de  communica- 
tion rapides  et  économiques,  de  les  relier  aux  grands  centres 
et  de  les  raccorder  aux  lignes  existantes.  On  a  souvent  em- 
ployé cette  juste  comparaison,  qui  répond  bien  à  la  réalité 
des  choses  :  les  grands  chemins  de  fer  sont  les  fleuves,  les 
lignes  ferrées  secondaires  et  les  tramways  seront  les 
rivières  et  les  ruisseaux  qui  compléteront  les  premiers, 
non  seulement  pour  le  plus  grand  bien  des  riverains,  mais 
aussi  pour  assurer  et  accroître  la  vitalité  des  fleuves,  dont 
ils  ne  peuvent  manquer  de  développer  le  trafic. 
On  songea  donc  à  créer,  à  côté  du  réseau  des  grands  che- 
mins de  fer,  un  deuxième  réseau  pénétrant  plus  au  cœur  des 
campagnes  et  desservant  les  relations  multiples  qui  se 
développent  de  plus  en  plus  au  centre  des  villes  et  dans  les 
faubourgs. 
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Tel  a  été  le  but  des  auteurs  de  la  loi  de  1875,  promul- 
guée à  un  moment  où  le  railway  national  belge  atteignait 
3,441  kilomètres. 

m.  Lot  du  gjmUêt  1875.     Résultais  à  peu  près  nuis  au  point 
de  vue  des  chemins  de  fer  secondaires. 

Cette  loi  du  9  juillet  1875,  intitulée  loi  sur  les  tramways^ 
visait  également  les  chemins  de  fer  secondaires,  comme  le 
prouvent  à  l'évidence  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de 
la  section  centrale. 

Elle  ne  se  borne  pas,  comme  son  nom  semblerait  l'indi- 
quer, à  réglementer  les  concessions  de  tramways  dans  les 
villes,  mais  elle  avait  aussi  pour  objet  de  développer  les 
voies  ferrées  dans  les  communes  encore  isolées  et  de  créer 
partout  de  nouveaux a£Quents  au  réseau  national. 

Képondit-elle  aux  espérances  de  ses  auteurs? 

On  s'aperçut  bientôt  que  si  cette  loi  pouvait  être  efficace, 
et  elle  le  fut  en  réalité  dans  une  très  large  mesure,  en  ce  qui 
concerne  les  tramways  des  villes,  il  n'en  était  nullement  de 
même  pour  les  chemins  de  fer  secondaires  ou  d'intérêt 
local.  Les  premiers,  les  tramways,  établis  dans  des  centres 
populeux,  sont  généralement  d*une  exploitation  fructueuse 
et  l'initiative  privée  n'hésite  pas  à  y  eni^ager  ses  capitaux; 
les  seconds,  les  chemins  de  fer  secondaires,  quittent,  au 
contraire,  les  agglomérations  urbaines  pour  pénétrer  dans 
les  campagnes  où  la  population,  le  commerce  et  l'industrie, 
qui  sont  les  principaux  éléments  de  trafic,  ont  une  densité 
beaucoup  moins  grande. 

Par  la  nature  même  des  choses,  les  entreprises  de  cette 
espèce  sont  aléatoires,  d'un  revenu  modeste  et  tentent  peu 
i«8  sociétés  particulières.  L'industrie  des  transports,  pas 
plus  que  les  autres,  ne  s'engage  dans  des  afiieûres  qui  ne 
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présentent  point  les  perspectives  d'un  rendement  large- 
ment rémunérateur. 
Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que,  tandis  que  les  tnunwayi 

urbains  prenaient  un  essor  considérable,  la  loi  de  1875  ne 
produisait  rien  ou  presque  rien  dans  le  domaine  des  che- 
mins de  fer  secondaires. 

Une  seule  ligne  ferrée  de  l'espèce  fut  concédée  dans  la 
période  qui  s'écoula  entre  la  promulgation  de  la  loi  de  1875 
et  le  vote  des  lois  de  i8S4et  de  i885  sur  les  chemiDS  de  fer 
vicinaux,  lois  dont  nous  aurons  à  parler  plus  loin.  Cette 
ligne  unique,  chemin  de  fer  d*inUrH  local  de  Temm  à 
Bmbresin,  fut  concédée  le  x**  juin  1878,  à  M.  Zaman.  Cet 
homme  d'initiative,  intelligent  et  entreprenant,  fut  surtout 
guidé  par  le  désir  de  relier  au  grand  réseau  des  chemins  de 
fer  les  importantes  exploitations  agricoles  et  industrielle» 
qu'il  possédait  à  l'extrémité  de  la  ligne.  Ce  fut  évidemment 
la  préoccupation  principale,  fort  légitime  d'ailleurs,  du 
demandeur  en  concession  bien  plus  que  le  souci  d'entrer 
dans  les  vues  du  législateur  de  1875  :  <  mettre  en  rapport 
»  avec  le  réseau  national,  les  localités  qui  en  sont  éloignées 
»  par  des  voies  ferrées  auxiliaires  de  la  civilisation;  se 
»  hâter  car  ce  serait  un  déni  de  justice  de  faire  languir  des 
»  populations  qui  attendent  ces  moyens  nouveaux  de  trans- 
»  port  destinés  à  avoir  dans  l'avenir  une  telle  influence 
»  sur  le  développement  de  la  richesse  publique,  sur  toute» 
»  les  conditions  de  la  vie  sociale  et  économique,  sur  la 
»  prospérité  des  grands  chemins  de  fer,  qu'il  est  impossible 
»  de  méconnaître  leur  importance  capitale...  » 

Ce  petit  chemin  de  fer,  établi  à  l'écartement  très  lédoit 
de  o^yo  et  d'une  longueur  de  9  1/2  kilomètres  seulement, 
fut  donc  un  cas  particulier  et  isolé,  dû  à  des  circonstances 
spéciales,  et  cette  initiative  ne  trouva  pas  d'imitateur. 

Il  est  même  à  remarquer  qu'ayant  une  longueur  inférieure 
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à  10  kilomètres,  le  chemin  de  fer  de  Taviers  à  Bmbresin 

a  été  concédé  en  vertu  de  la  loi  du  10  mai  1862  et  non  pas 
de  la  loi  du  9  juillet  1875. 
Pour  réaliser  le  beau  programme,  rappelé  ci-dessus, 
miiyias  qu'ont  eu  en  vue  les  auteurs  de  cette  dernière  loi,  pour 

aborder  les  modestes  entreprises  des  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  on  ne  pouvait  donc  pas  compter  sur  l'initiative 
privée,  et  cela  pour  les  raisons  déjà  indiquées  précédem- 
ment. Les  capitaux  particuliers  ne  s'engagent  point  dans 
des  affaires  à  revenu  douteux,  ces  affaires  fussent-elles  au 
premier  chef  d'un  incontestable  intérêt  public  et  intimement 
liées  à  la  prospérité  générale  du  pays.  Telle  est  bien  la 
réalité  des  choses;  tous  les  raisonnements  et  toutes  les 
tfléories  du  monde  n'y  chan;;eront  absolument  rien. 

L'expérience  a  d'ailleurs  prononcé,  puisque  l'on  constata 
que,  sur  le  terrain  de  la  voirie  secondaire,  la  loi  de  1875 
demeurait  stérile  et  inefficace. 

IV.  —  CoffHiwssfbfi  dê  x88i  chargU  d*Uudiir  la  question. 

On  ne  tarda  pas  à  s'en  rendre  compte  et  à  se  préoccuper 
de  cette  situation  et,  le  28  janvier  1881,  fut  installée  une 
«  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  de  doter  le 
»  pays  de  chemins  de  fer  secondaires  ou  vicinaux  ». 

Disonstoutde  suite  que,  dès  le  début  deses  travaux,  la  Com- 
mission adopta  la  dénomination  de  chemins  de  fer  vicinaux  : 
Cest  celle  qui  est  passée  depuis  dans  le  langage  usuel. 
NousTutiliserons  désormais  pour  désigner  le  second  réseau 
des  voies  ferrés  appelé  dans  les  divers  pays  :  chemins  de 
fer  secondaires,  d'intérêt  local,  départementaux,  petits 
chemins  de  fer  (kleinbahnen),  chemins  de  fer  légers  (light 
^         railways),  etc. 

Cette  commission  fut  nommée  par  les  Ministres  de  l'In- 
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térieur,  des  Finances  et  des  Travaux  Publics,  MM.  Rolîn- 

Jacquemyns,  Graux  et  Sainctelette. 

Dans  le  discours  remarquable  qu'il  prononça  à  la  séance 
d'installation,  M.  Sainctelette  traça,  en  termes  concis,  mais 
avec  une  rare  précision,  le  programme  des  travaux  de  la 
commission  et  fixa  les  points  sur  lesquels  le  gouvernement 
désirait  connidtre  son  avis. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour  éclairer  ce  qui  va 
suivre,  que  de  reproduire  les  passages  essentiels  de  la 
harangue  ministérielle  : 

€  La  Belgique  entrevoit  l'époque  à  laquelle  sera  achevéle 
réseau  de  ses  grandes  routes  ferrées.  Elle  demande  à  êttt 
dotée  de  chemins  de  grande  communication  et  de  chemins 
vicinaux  qui,  relativement,  lui  procurent  les  mènes  bien- 
faits. 

»  Quelle  doit  être  la  législation  de  ces  voies  de  commn- 
nication?  A  quelles  forces  sociales  faut-il  faire  appel  pour 
les  voir  bientôt  surgir  avec  quelque  développement? Suffit-il 
d'ouvrir  cette  carrière  nouvelle  à  l'esprit  d'entreprise  ou 
faut-il,  au  contraire,  en  cette  matière,  comme  en  matière 
de  chemins  ordinaires,  organiser  l'intervention  et  combiner 
l'action  de  grandes  entités  de  notre  société  politique,  la 
commune,  la  province,  l'État  ? 

»  Où  chercher,  comment  réunir  et  comment  le  mieux 
utiliser  les  ressources  nécessaires?  Ce  sera,  au  point  de  vue 
de  la  dépense,  une  affaire  considérable  que  d'armer  » 
Belgique  d'une  grande  et  d'une  petite  vicinalités  ferrées. 
Laisser  le  champ  libre  à  l'effort  individuel,  n'est-cc^pa» 
s'exposer  à  le  voir  ne  se  charger  que  de  la  partie  de  r<ea- 
vre  la  plus  facile  et  la  plus  rémunératrice?  Si  l'on  juge 
nécessaire  le  concours  des  communes,  des  provinces,  a 
l'Etat,  comment  leur  créer  les  moyens  d'intervenir  large- 
ment? A  qui  confier  l'exécution  et,  plus  tard,  l'exploitation 
de  l'œuvre  entreprise  en  commun  ? 
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».  .  .Si  Ton  veut  ae  point  manquer  le  but,  il  faut  que 
les  prix  de  transport  de  la  vicinalité  ferrée  soient  encore 
moins  élevés  que  ceux,  déjà  si  réduits,  de  la  vicinalité 
ordinaire. 


*  Quels  que  soient  les  créateurs  des  second  et  troisième 
réseaux,  faut-il  leur  laisser  le  libre  choix  des  conditions 
d'établissement  et  d'exploitation  ?  Peut-on  se  promettre,  de 
l'adoption  d'un  même  régime  à  cet  égard,  plus  de  bienfaits 
que  de  la  latitude  laissée  à  chacun  de  construire  et  d'ex- 
ploiter comme  il  jugera  le  mieux  convenir  à  ses  intérêts? 
Y  a-t-il  lieu  ou  non  de  régler,  par  exemple,  l'écartement  de 
la  voie  et,  par  suite,  le  type  du  matériel?  Faut-il  confiner 
sur  chaque  voie  de  communication  les  moyens  qui  lui  sont 
propres,  ou  faut-il,  au  contraire,  ménager  aux  divers 
groupes  de  populations  les  moyens  de  se  venir,  le  cas 
échéant,  en  aide,  tout  au  moins  par  des  prêts  de  matériel, 
de  traction  et  de  transport? 

»  Et,  ici.  je  me  heurte  à  un  autre  problème. 

>  Peut-il  y  avoir  quelque  différence  d'écartement  entre 
les  grandes  lignes  et  les  voies  vicinales?  Pour  les  voya- 
geurs, la  question  est  résolue  de  fait.  Mais,  pour  les  mar- 
chandises,  elle  est  entière.  Est-ce  rendre  aux  populations 
un  service  complet  que  de  les  priver  des  avantages  consi- 
dérables de  l'emploi  de  matérieU  uniformes,  que  de  leur 
unposerles  peines,  les  frais,  les  déchets  qui  résulteraient 
a  un  double  transbordement  à  l'embarquement  et  au  débar- 
quement? 

»  £t,  si  Ton  se  décide  pour  l'unité  d'écartement,  peut-on, 
et  par  quelles  précautions,  sauvegarder  les  intérêt  de  l'État 
«ans  la  grande  entreprise  de  l'exploitation  du  réseau  natio- 
nal ?  Sans  doute,  en  cas  de  conflit,  l'intérêt  des  populations 
doit  primer  i'mtéret  de  l'État,  et  U  ne  pourrait  venir  à  la 
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pensée  de  personne  d'imposer  aux  populations  une  mau- 
vaise installation  ou  une  exploitation  onéreuse,  à  U  seule 
fin  de  conserver  à  l'administration  des  chemiDS  de  fier  tout 
son  trafic  et  toute  sa  clientèle. 


<  La  pensée  dominante  me  paraît  devoir  être  celle-ci  : 
Ne  rien  demander  aux  chemins  de  fer  secondaires  et  aux 
tramways  de  ce  qui  peut  être  obtenu  par  une  meilleure  uti- 
lisation des  grandes  voies  ferrées,  consacrer  toutes  les 
forces  et  les  ressources  nouvelles  à  faire  pénétrer  plus  faci 
lement  dans  la  circulation  les  bienfaits  des  transports  ra- 
pides, conserver  au  tronc  et  aux  branches  toute  leur  sève, 
la  répandre  dans  les  rameaux  et  la  feuillèe. 

»  Dans  ces  limites,  la  tâche  est  encore  très  grandepet  bien 
des  problèmes  nouveaux  peuvent  être  débattus  à  ce  sujet. 
Si,  par  exemple,  dans  nos  grandes  villes,  le  transport  des 
personnes  se  fait  aujourd'hui  dans  des  conditions  très  satis- 
faisantes de  sécurité,  de  vitesse,  de  confort  et  deprix.coiD- 
ment  ne  pas  songer  à  une  meilleure  organisation  du 
camionnage  des  grosses  marchandises  et  ne  pas  s'étonner 
qu'il  en  coûte  à  peu  près  autant  pour  amener  une  tonne  de 
houille  de  la  gare  à  domicile,  qu'il  a  fallu  en  payer  le  trans- 
port de  la  mine  à  la  gare?  Comment  expliquer  qu'un  si 
grand  nombre  de  fabricants  et  de  négociants  aient  encore, 
pour  leur  usage  propre,  un  matériel  dispendieux,  souvent 
inoccupé?  Comment  ne  pas  s'étonner  de  voir  les  maraî- 
chers de  nos  campagnes  transporter  encore  leurs  produits 
comme  ils  £Biisaient  il  y  a  cinquante  ans? 

»  La  Belgique  a  eu  l'initiative  de  l'introduction  des 
grands  chemins  de  fer  sur  le  continent.  Ce  sersit  pour  elle 
un  nouvel  honneur  que  d'avoir  le  meilleur  système  de  tram* 
ways.  Mais  la  tâche  est  difficile,  et  le  gouvernement  o'» 
voulu  l'entreprendre  qu'aidé  de  votre  puissant  concouf».  > 


Digitized  by  Google 


NOS  CHEMINS  DE  FER  VICINAUX 


La  commission  se  mit  à  l'ceovre  et  le  résumé  de  ses  tra* 
vaux  est  consigné  dans  des  procés-verbaaz  détaillés  dont 
la  lecture  présente  un  réel  intérêt. 

V.  Brochure  importante  de  MM.  BischoJJshàm  et  Welletis. 

Dès  sa  seconde  séance,  elle  fut  saisie  d*une  brochure, 
œuvre  de  deux  de  ses  membres,  MM.  BischofTsheim  et 

Wellens,  intitulée  :  Institution  d'une  Société  nationale  des  cke" 
mins  de  fer  vicinaux  et  à  laquelle  étaient  annexés  un  avant- 
projet  de  statuts  de  la  société  à  créer  et  un  avant-projet  de 
loi.  Ces  documents  qui  serviront  en  réalité  de  base  aux  dis- 
cussions de  la  Commission,  méritent  qu'on  s'y  arrête 
quelque  temps,  car  ils  contiennent  vraiment  le  principe 
essentiel  et  l'idée  mère  de  l'organisation  qui  prévalut  ulté- 
rieurement et  fit  Tobjet  des  lois  de  1884  et  x885  sur  les  che- 
mins de  fer  vicinaux.  L'honneur  en  revient,  sans  conteste  à 
ces  deux  hommes  de  haute  valeur. 

Cette  idée  mère,  qui  est,  en  somme,  toute  la  nouveauté  du 
système  et  qui  lui  a  donné  une  fécondité  si  remarquable, 
quelle  est-elle  ? 

La  voici  :  il  ne  faut  point  laisser  à  l'initiative  privée,  par 
des  concessions  isolées,  sans  lien  entre  elles,  la  réalisation 
du  réseau  secondaire  à  créer;  ou  bien  elle  ne  fera  rien,  ou 
presque  rien,  se  bornant  à  poursuivre  les  très  bonnes 
lignes;  ou  bien  elle  fera  de  la  spéculation  ou  de  Tagiotage 
sur  les  concessions  obtenues;  ou  bien  encore,  elle  fera  mal, 
ayant  moins  le  souci  de  bien  desservir  le  public  que  de 
iaire  fructifier  les  capitaux  engagés,  sans  se  préoccuper  de 
rintérêtet  des  convenances  des  concessions  voisines. 

Ilfaut faire  appel,  pour  atteindre  le  but  visé  par  le  lép^isla- 
teur,  aux  pouvoirs  publics,  sans  cependant  exclure  le  con- 
cours éventuel  des  particuliers;  il  fsLUt  associer  dans  cette 
grande  œuvre  d'utilité  nationale,  ce  que  M.  le  Ministre 
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Sainctelette  a  appelé,  dans  son  discours  inaugural,  lestrois 
grandes  entités  de  notre  société  politique  :  la  commune,  la 
province  et  l'État.  Ce  sont  bien  là  les  organes  naturels  tout 
indiqués  pour  remplir  cette  mission  d'intérêt  général  sans 
préoccupation  de  lucre  et  sans  idée  de  spéculation. 

Plusieurs  passages  de  cette  brochure,  antérieure  à  rinsti- 
tution  de  la  commission  des  chemins  de  fer  vicinaux,  méri* 
tent  d'être  textuellement  cités  : 

»  Une  direction  unique,  exclusivement  guidée  par  l'inté- 
rêt p^énéral,  n'est  pas  moins  nécessaire  pour  la  bonne 
exploitation  du  réseau  des  chemins  de  fer  vicinaux  que 
pour  celle  des  grandes  lignes,  dont  il  ne  diffère,  au  fond,  que 
par  un  trafic  moins  important  et  le  coût  infiniment  moindre 
de  la  construction  et  de  l'exploitation  ;  son  étendue  même 
dépassera,  très  probablement,  celle  du  réseau  des  grandes 
lignes. 

>  La  concession  de  la  plus  grande  partie  de  nos  chemins 
de  fer  à  des  sociétés  particulières  trouvait,  dans  le  temps» 
son  explication,  sinon  sa  complète  justification,  surtout 
dans  la  pensée  qu'il  ne  convenait  pas  de  trop  surcharger 

les  finances  de  l'État. 

»  Mais  l'expérience  a  révélé  tous  les  inconvénients  de  CC 
système  :  l'État  se  trouve  pour  ainsi  dire  forcé  de  rétablir 
l'unité  en  rachetant  la  plupart  des  lignes  concédées  et, 
peut-être,  toutes  ces  lignes  à  des  conditions  presque  tou- 
jours très  onéreuses.  Le  Gouvernement  serait  inexcusable 
aujourd'hui  s'il  commettait  la  même  erreur  quant  aux  che- 
mins de  fer  vicinaux.  On  peut  donc  se  féliciter  de  ce  que  la 
loi  du  9  juillet  1875  n'ait  pas,  jusqu'ici,  reçu  d'application- 

»  Mais  le  moment  est  venu  de  la  compléter. 

>  En  nous  plaçant  en  présence  de  toutes  les  difficultés 
que  soulève  la  loi  et  des  inconvénients  nombreux  auxquds 
son  application  donnerait  lieu,  il  nous  a  paru  utile  de 
chercher  à  les  éviter  par  une  combinaison  qui  satisÉB»* 
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tout  à  la  fois  aux  intérêts  des  communes  et  à  ceux  du  pays. 

>  Ce  résultat  sera  obtenu  par  la  création  d'une  Conipnf^nie 
nationale  de  chemins  de  fer  vicinaux,  qui  aurait  une  certaine 
analo^e  avec  la  Société  du  crédit  communal. 

>  De  même  que  cette  société  en  matière  d'emprunts  com- 
munaux, la  nouvelle  compagnie  aurait  pour  mission  de 
centraliser  toutes  les  opérations  en  matière  de  création  de 
chemins  de  fer  vicinaux;  elle  procurera  le  capital  nécessaire 
à  l'exécution  des  travaux  et  à  l'exploitation,  elle  introduira 
partout  les  principes  d*unité  et  d*une  stricte  économie,  sans 
lesquels  les  voies  ferrées  vicinales  ne  peuvent  se  développer 
utilement,  et,  enfin,  elle  réservera  aux  communes,  aux  pro- 
vinces et  à  l'État  les  bénéfices  de  l'opération. 

>  La  constitution  d'une  compagnie  dans  ces  conditions, 
placée  sous  le  contrôle  des  autorités,  écarte  toute  idée 
d'agiotage  ou  de  spéculation;  bien  qu'ayant  la  forme  d'une 
société  industrielle,  elle  n'en  aura  pas  ce  caractère  spécial, 
celui  de  représenter  une  association  d'intérêts  particuliers. 

>  En  d'autrestermes,  la  compagnie  ne  s'inspirera,  comme 
le  gouvernement  leferait  lui-même,  que  de  l'intérêt  général, 
tout  en  conservant  les  avantages  des  sociétés  privées, 
cest-à*dire  en  ag^issant  avec  plus  de  rapidité,  avec  plus 
d'initiative,  en  examinant  les  projets  avec  une  complète 
indépendance,  en  dehors  des  influences  locales,  politiques 
ou  autres,  et,  enfin,  en  se  pliant  mieux  aux  nécessités  qu'en- 
gendrent les  circoasUnces  et  les  faits. 

>  ..  .On  se  tromperait  gravement  en s'imagînant  que,  par- 
tout et  toujours,  les  communes  seront  en  situation  d'exé- 
cuter  seules,  sur  leur  territoire,  leurs  voies  ferrées  vicinales. 

>  Il  faut  conséquemment  admettre  que  le  capital  à  créer 
pour  la  construction  des  chemins  de  fer  vicinaux  sera  fait, 
•tt  partie,  par  les  subsides  que  l'État  et  les  provinces  accor- 
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deront  et,  en  partie,  par  les  communes  elles-mêmes.  U 
mission  dont  la  Compagnie  nationale  se  chargera,  en 
acceptant  U  création  et  la  gestion  de  ce  capital,  sera  bien, 
dès  lors,  une  mission  d'intérêt  public,  et  elle  sera  mieux 
placée  que  les  communes  pour  la  remplir. 

»  Les  ressources  dont  disposent  les  communes  ne  se 
composent,  en  général,  qw  de  reoenns  mmuds  ;  m^is  tWts 
pourront,  avec  le  concours  de  la  Compagnie  naUonale.  se 
procurer,  à  des  conditions  très  favorables,  U  «^dont 
elles  auront  besoin. 

.  Il  suffira,  à  cet  effet,  qu'elles  trouvent  àaxa  l^ 
nus  les  ressources  nécessaires  au  service  de  Vintélêtctae 
l'amortissement  du  capital  et  qu'elles  s'obligent  à  les 
ser  en  annuités  à  la  Compagnie  nationale  des  chcmiMOe 
fer  vicinaux,  si,  d'ailleurs,  les  produits  de  l'exploitation 

sont  insuffisants.  , 
»  De  son  côté,  laCompagnie  se  procurera  la  contre  v  i 
de  la  somme  garantie  par  les  communes,  en  eme  tant  g 
obligations  à  intérêt  fixe,  dont  elle  trouvera  le  P  acem  ni 
d'autantplus  facilement  qutf,  indépendamment  de  la  gara 
tie  des  communes,  les  obligations  auront  pour  gage 
revenus  des  chemins  de  fer  vicinaux  et  qu'ellcsscrontemu^ 
sous  le  contrôle  et  avec  la  garantie  du  gouvernement. 

.  Pour  rendre  possible  le  succès  des  chemins 
naux,  il  est  encore  nécessaire  que  la  plus  grande  éco 
préside  à  leur  construction  et  à  leur  exploitation. 

et  sans  risques  po«r 

M  MM»»    f»"~"»-  •-•-"'—»  —       "  <9  *" 

lui, 

communes.  _  i.-s  1» 


l  L'Étot  |>eiit  ainsi,  sims  charges  et  s^/^^fSS 
d,  donner  sa  garantie  et  ajouter  son  crédit  a  c 
munes,  i^q3  [a 

En  échange  de  cette  concession,  il  trouvera  ^ 
itruction  des  chemins  de  fer  vicinaux  le  moyen 


> 

construction 
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User  de  notables  économies  dans  l'entretien  des  routes» 
d'améliorer,  sans  augmentation  de  dépense,  certains  ser- 
vices publics  très  importants,  tels  que  la  poste,  les  télé- 
graphes et,  enfin,  d'augmenter  sensiblement  le  produit  des 
lignes  appartenant  au  réseau  national. 

»  La  Compagnie  nationale  n'aura  à  émettre  qu'une  seule 
espèce  d'obligations  jouissant  toutes  des  mêmes  privilèges. 

»  Quant  aux  actions,  les  seules  qu'il  faudra  créer  sont 
destinées  à  être  remises  exclusivement  à  l'État,  aux  pro- 
vinces et  aux  communes,  en  représentation  des  capitaux 
ou  rentes  fournis  par  eux.  Il  s'ensuit  que  tous  les  bénéfices 
de  l'exploitation  leur  appartiendront. 

»  Les  administrations,  après  s'être  assurées  du  capital 
qui  leur  est  nécessaire,  n'auront  plus  à  s'occuper  ni  de 
l'étude  des  projets,  ni  de  l'exécution  des  travaux,  ni  de 
Texploitation  de  leurs  lignes. 

>  Sous  ce  rapport,  elles  trouveront,  dans  l'organisation 
delà  Compagnie  nationale,  le  concours  le  plus  utile.  Elle 
sera  en  mesure,  en  effet,  avec  le  personnel  dont  elle  dispo- 
sera, de  faire  étudier  les  projets,  de  construire  les  lignes 
et  de  les  exploiter  dans  les  conditions  les  plus  favorables. 

»  Nous  avons  déjà  démontré  combien  la  division  du 
réseau  des  chemins  de  fer  vicinaux  en  plusieurs  parties, 
indépendantes  les  unes  des  autres,  serait  nuisible  à  l'intérêt 
général  du  pays. 

»  Cependant,  l'unité,  si  désirable,  ne  pourrait  se  réaliser, 
ca Belgique,  ni  entre  les  mains  d'une  compagnie  financière 
Ordinaire,  à  laquelle  l'opinion  publique  se  refusera  toujours 
i  abandonner  une  si  grande  influence  sur  les  intérêts  les 
^lus  vitaux  du  pays,  ni  même  entre  les  mains  du  gouver- 
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nement,  parce  qu'on  craindra  d'augmenter  encore  ses  attri- 
butions déjà  trop  nombreuses  

>  Les  explications  qui  précèdent  suffisent,  pensons-nous, 
pour  bien  préciser  le  but  de  la  combinaison  que  nous  pro- 
posons :  compléter  la  loi  du  g  juiUet  1875  par  l  institution 
d'une  Compagnie  nationale  de  chemins  de  fer  vicinaux,  en 
donnant  aux  communes  le  moyen  de  profiter,  dans  les  con- 
ditions les  plus  favorables  pour  elles,  des  avantages  que  la 
loi  leur  accorde,  et  faciliter  ainsi  le  prompt  développement 
des  voies  ferrées  destinées  à  relier  au  réseau  national  les 
localités  qui  en  resteraient  peut-être  éloignées  pendant  fort 
longtemps.  » 

A  la  brochure  de  MM.  Bischoffsheim  et  Wellens  se  trou- 
vaient annexés  un  avant-projet  de  statuts  d'une  Compagme 
nationale  des  chemins  de  fer  vicinaux  et  un  avant-projet  de 
loi  autorisant  le  gouvernement  : 

!•  à  approuver  ces  statuts; 

2«  à  garantir  l'intérêt  et  l'amortissement  des  obligations 
à  émettre  parla  compagnie. 

VI.  Conclusiofts  de  la  Commission. 

La  Commission  discuta  pendant  sept  séances,  et  d'une 
façon  complète,  les  diverses  questions  relatives  au  nou- 
veau réseau  ferré  à  établir,  et  formuUdes  conclusions  quu 
convient  de  reproduire  ici  :  .  • 

€  I»  Aucune  force  sociale  ne  doit  être  «ccluc  a  pn 
pour  assurer  le  plus  large  développement  de  la  vicina 
ferrée  ;  , 

»  2-  L'idée  d'une  association  entre  l'Etat,  les  V^^^ 
et  les  communes,  développée  dans  une  brochure  intit«w  * 
JnsHMoH  d'une  SocUU  mUianaU  de  chemins  de  fer  vicm  ^ 
peut  combiner  l'action  de  ces  forces  pour  abouUr, 
moins  partiellement,  au  résultat  désiré  ; 
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»  3* «)  L'État  doit  chercher  à  prévenir  la  concurrence  aux 
lignes  principales,  en  ne  concédant  que  des  chemins  de  fer 
vicinaux  ne  pouvant  pas  faire  cette  concurrence;  b)  pour  le 
cas  oij  cette  concurrence  serait  néanmoins  venue  àseprCH 
duire,  l'État  doit  rester  constamment  armé  pour  la  com- 
battre efficacement  et  cette  arme  doit  se  trouver  dans  la  loi; 
c)  un  des  moyens  à  laisser  aux  mains  de  l'État,  c'est  le  droit 
d'empêcher  les  abaissements  de  tarifs  et,  selon  le  cas, 
d'exiger  des  rehaussements  de  tarifs  ;  cette  concurrence 
ne  pourra,  en  fiaiit,  se  produire  que  dans  les  cas  ott  une  ligne 
vicinale  (concédée  en  une  fois  ou  formée  de  divers  tronçons 
concédés  séparément)  relierait  entre  elles  deux  localités 
déjà  desservies  par  des  stations  des  lignes  principales  ; 

>  4*  Le  Httéra  a  du  3«  contient  le  principe  qui  doit  pré- 
sider à  la  création  d'un  plan  général  de  la  vicinalité  ferrée 
en  Belgique;  les  chemins  de  fer  vicinaux  doivent  être  des 
affluents  des  lignes  principales  et  non  des  concurrents; 

»  5*  Il  n'y  a  pas  lieu  d'arrêter  un  type  uniforme  de  la  voie 
et  du  matériel  pour  toutes  les  lignes  vicinales,  les  unes 
pouvant  être  à  voie  normale,  les  autres  à  voie  étroite,  sui- 
vant les  conditions  variables  de  population,  l'état  des  voies 
oc  communication,  les  probabilités  du  trafic,  etc.  ; 

»  Il  n'y  a  pas  lieu  de  fixer,  a  priori,  un  péage  uniforme 
POor  1  exploitation  sur  les  lignes  d'un  même  type  ; 

»  7*11  n'y  a  pas  lieu  de  former  des  groupes  d'exploita- 
«00,  en  déterminant  l'étendue  la  plus  considérable  qui 
pourrait  être  laissée  à  la  direction  d'un  groupe  ; 

»  8^  Il  convient  d'imposer  aux  compagnies  qui  établi- 
raient des  chemins  de  fer  vicinaux,  des  conditions  de 
rachat; 

*  9'  Il  y  a  des  mesures  législatives  à  prendre  quant  à  la 
pohce  des  chemins  de  fer  vicinaux. 
«  L'assemblée  émet  le  vœu  que  le  gouvernement  prenne 
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les  dispositions  nécessaires  pour  aboutir,  dans  le  plus  bref 
délai  possible,  à  la  construction  des  chemins  de  fer  vici- 
naux dont  l'utilité  serait  reconnue.  » 


VIL  Lois  du  28  mai  1884  d  du  2^  juin       créant  la  So(M 
naUoHoU  des  chemins  ds  fer  vicinaux, 

La  commission  termina  ses  travaux  le  6  avril  1881  et 
un  peu  plus  d'un  an  après,  le  23  mai  1883,  la  Chambre  était 
saisie  par  M.  le  Ministre  des  Finances  Graux  d'un  projet 
de  loi  relatif  à  la  constitution  d'une  Société  nationale  des 
chemins  de  fer  vicinaux,  accompagné  d'un  exposé  des  motift 
remarquable. 

Ce  projet  devint  la  loi  du  28  mai  1884,  remplacée  bientôt, 
sur  l'initiative  de  M.  le  Ministre  Beernaert,  par  la  loi  du 
24  juin  ib85,  qui  ne  diffère  de  la  première  que  par  certaines 
modifications,  peu  importantes  au  point  de  vue  général 
faisant  l'objet  du  présent  travail;  elles  laissent,  d'ailleurs, 
intactes  les  jurandes  lignes  de  l'organisation  nouvelle,  issue 
de  la  loi  de  1884. 

Cette  législation,  d'une  importance  capitale  pour  notre 
pays,  et  véritable  charte  de  la  voirie  vicinale  ferrée,  con- 
sacre des  principes  absolument  nouveaux  qu'il  importe  de 
mettre  en  lumière  : 

X*  La  réalisation  des  chemins  de  fer  vicinaux  est  confiée 
à  un  organisme  unique  :  la  Société  mtûmali  des  ehemi»» 
fer  mcmaux.  Exempte  de  certaines  taxes  et  impositions» 
elle  est,  en  outre,  investie  d'un  monopole;  celui-ci  est 
toutefois  mitigé  :  le  Gouvernement,  auquel  appartient  seul 
le  droit  de  concéder,  après  les  enquêtes  prescrites,  pcj^ 
accorder  des  concessions  à  d'autres,  si  la  Société  nationale 
n'a  pas,  dans  le  délai  d'une  année,  formulé  semblable  de- 
mande et  si  elle  n'a  pas  léalisé  le  projet  dans  le  délai  fixe 
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Les  statuts  de  la  Société  nouvelle  sont  déterminés  par  la 
loi  ;  ils  en  font  partie  intégrante  et  ne  peuvent  être  modifiés 
que  législativement; 

a*  Les  concessions  accordées  à  la  Société  nationale  ont 
une  durée  illimitée  comme  la  Société  elle-même;  celles 
accordées  à  d'autres,  ne  peuvent  avoir  une  dutée  dépassant 
quatre-vingt-dix  ans. 

L'État  peut,  en  tout  temps,  racheter  la  concession  aux 
conditions  fixées  dans  l'acte  de  concession  ; 

3'  La  Société  nationale  fonctionne  sous  le  contrôle  du 
gouvernement,  qui  a  le  droit  : 

a)  D'approuver  les  tarifs  et,  en  tout  temps,  d'en  exiger  le 
rehaussement; 

6;  De  s'opposer  à  l'exécution  de  toute  mesure  contraire 
à  la  loi,  aux  statuts  ou  aux  intérêts  de  l'État; 

c)  De  régler  la  police  des  chemins  de  fer  vicinaux  et  d'im- 
poser certains  transports  gratuits  dans  Tintécêt  des  services 
publies; 

4*  Le  capital  est  constitué,  sous  forme  de  prises  d'actions, 
par  les  trois  branches  despottvoirs  puhlics:  État,  provinces 
et  communes. 

C'est  un  des  points  les  plus  spéciaux  et  les  plus  intéres- 
Sînts  de  l'organisation. 

Jusqu'à  ce  moment,  toute  la  voirie  ferrée  avait  été 
construite  soit  directement  par  l'État,  soit  par  les  compa- 
gnes privées,  mais  en  dehors  de  toute  intervention  ûnan- 
cjère  des  provinces  et  des  communes. 

On  entrait  donc  dans  une  voie  absolument  nouvelle  et  il 
iillut  faire  pénétrer  dans  les  assemblées  délibérantes  com- 
munales et  provinciales  cette  notion,  jusque-là  inconnue, 
^'une  participation  à  une  entreprise  d'un  caractère  tout  à 
spécial,  évidemment  d'intérêt  public,  mais  qui  pré- 
sentait aussi  des  aspects  industriels  avec  ses  aléas  et  ses 
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incertitudes.  Ce  ne  fut  pas  une  des  moindres  difficultés  delà 
mise  en  train  de  l'œuvre  créée  par  le  législateur  de  i885. 

Heureusement,  une  ingénieuse  combinaison  permit  aux 
pouvoirs  publics  de  satisfaireà  leur parddpation financière, 
non  pas  par  un  décaissement  de  fonds  équivalent  à  lear 
mise,  mais  sous  la  forme  d'annuités  souscrites  pour  un 
terme  de  90  ans  et  comprenant  l'intérêt  et  l'amortiaacmcnt 
Après  quelques  tâtonnements,  le  taux  des  annuités  a  été 
fixé  à  3.5o  p.  c,  et  il  est  à  présumer  qu'il  ne  se  modifient 
plus  guère. 

Les  communes, les  provinces  et  l'État  lui-même  peuvent 
donc  :  ou  bien  libérer  leurs  actions  par  un  versement  im- 
médiat, ou  bien  adopter  le  système  des  annuités  qui  vient 
d'être  exposé  et  qui  ne  peut  apporter  dans  leur  budgetauiun 
trouble  appréciable. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  que  tous  ont  choisi  ce 
dernier  mode. 

On  conçoit  très  aisément,  dès  lors,  le  fonctionnement  )u 
système  financier  :  une  commune,  dont  l'intervention  at, 
par  exemple,  de  100,000  francs,  reçoit  100  actions 
1,000  francs  de  la  ligne  et  souscrit  90  annuités  à  3  5p.  t., 
c'est-à-dire  de  3,5oo  francs.  A  la  fin  de  l'exercice,  elle  aua 
ou  bien  à  payer  ou  bien  à  encaisser  une  certaine  somms, 
selon  que  le  dividende  ou  le  revenu  net  de  la  ligne  [ar 
chaque  ligne  a  sa  comptabilité  spéciale  et  séparée)  aura  été  inè- 
rieur  ou  supérieur  à  3.5  p.  c,  et  cette  somme  sera  précis:- 
ment  la  différence  entre  le  taux  de  l'annuité  3.5  p.  c.  ct  e 
dividende  distribué. 

Mais  dans  quelle  proportiion  interviennent  les  pouvoifi 
publics  et  se  répartissent-ils  le  capital  à  souscrire? 

La  loi  n'a  pas  et  elle  ne  pouvait  réellement  pas  détep 
mmer  cette  proportion  à  priori  et  pour  tous  les  cas  infini 
ment  variables  qui  peuvent  se  présenter.  De  plus,  le  1^ 
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lateur  a  voulu,  et  il  faut  l'en  louer,  laisser  à  chaque  pouvoir 
la  faculté  de  souscrire  ou  de  ne  pas  souscrire  dans  le  capital 

d'une  ligne  vicinale  déterminée.  On  ne  peut  pas  plus  y  con- 
traindre une  commune  ou  une  province  que  l'État  lui- 
même.  C'est  le  régime  bienfaisant  de  la  liberté  et  non  de  la 
contrainte.  C'est  par  la  persuasion  parfois  patiente  et  lente 
qu'il  a  fallu  y  arriver,  dans  chaque  cas  particulier;  surtout 
au  début,  alors  qu'il  y  avait  tout  naturellement  et  très  légi- 
timement, à  Tendroit  de  cette  nouveauté,  de  ce  bienfait 
encore  inconnu,  des  hésitations,  des  doutes,  des  craintes 
même]  Nous  avons  rappelé  plus  haut  ce  que  l'on  pensait, 
ce  que  Ton  disait  à  l'origine  des  grands  chemins  de  fer. 

N'en  soyons  donc  point  surpris  :  c*est  le  sort  de  toutes  les 
institutions  nouvelles  aux  premières  années  de  leur  exis- 
tence, lorsqu'il  s'agit  de  les  mettre  en  mouvement  et  de  les 
appliquer. 

Les  grandes  administrations  publiques,  l'État  et  les  pro- 
vinces ne  tardèrent  pas  cependant  à  adopter  certaines 
règles  pour  fixer  invariablement  le  tantième  de  leur  parti- 
cipation  dans  le  capital  des  lignes  vicinales. 

L'Etat  commença  par  intervenir  pour  un  quart;  mais,  au 
bout  d'un  certain  nombre  d'années,  il  put  se  rendre  compte 
des  services  considérables  rendus  au  pays  par  ces  nouvelles 
voi^  de.  communication,  et  il  constata,  d'autre  part,  quel 
«ninime  sacrifice  d'argent  elles  entraînaient  pour  le  Trésor 
public.  Dès  lors,  M.  le  Ministre  des  finances  de  Smet  de 
Naeyer  décida,  en  1896,  que  désormais  la  part  d'interven- 
tion de  l'État  serait  portée  à  la  moitié  du  capitalpour  toutes 
les  lignes  vicinales. 

C'est  le  maximum  de  ce  que  l'État  peut  faire  :  la  loi 
interdit  en  effet  au  GounmutHMt  de  dépasser  la  moUU.  On  a 
voulu  que,  dans  chaque  affaire  de  ce  genre,  il  y  eût,  au 
moins  à  concurrence  de  5o  p.  c,  un  intérêt  communal  et 
provincial. 
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Des  neuf  provinces  de  la  Belgique,  cinq  ont  fixé  au  tien 
leur  part  d'intervention  Ce  sont  les  provinces  d*Aiive», 
de  Liège,  du  Luxembourg,  du  Limbourg  et  de  Namur.  Lc8 
quatre  autres,  les  provinces  de  Brabant,  du  Haînautet  les 
deux  Flandres,  ont  limité  leur  participation  au  quart  do 

capital.  , 

Dans  ces  conditions,  il  ncreste  pour  les  communes  qu  on 
sixième  seulement  ou  un  quart,  selon  qu  elles  appartien- 
nent à  la  première  ou  à  la  seconde  catégorie  de  provinces. 
Cest  l'ensemble  ou  le  groupe  des  communes  intéressées  à 
la  ligne  qui  doit  assumer  ce  quart  ou  ce  sixième.  Mais  com- 
ment se  fait  la  répartition  entre  ces  communes  de  U  somme 
ainsi  déterminée  ?  Ici  encore  la  loi  est  muette. 

Évidemment  les  souscriptions  doivent  être  proportion- 
nelles à  l'intérêt  de  chacune  des  communes  dcsscmea, 
mais  c'est  là  une  formule  purement  théorique,  et  le  "^J^^ 
veut  que  cet  intérêt  dépend  d'un  assez  grand  nombredwe- 
ments  divers,  essentiellement  variables  suivant  les  circon- 
stances et  que  l'on  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  mettre  en 
équation  rigoureuse.  Lors  des  premières  applications 
qu'eUe  a  eu  à  faire  de  la  loi,  la  Société  nationale  des  che- 
mins  de  fer  vicinaux  a  examiné  de  près  la  question,  et  eu 
a  pensé  qu'on  se  rapprocherait  assez  bien  de  la  réalité  e 
prenant,comme  base  de  TintervenUondes  communes,  deu 
facteurs  :  la  popuUtion  et  la  longueur  du  parcours  sur 
territoire.  Chacun  de  ces  éléments  donne  un  chiffre,  cl 
moyenne  constitue  la  part  de  la  commune.  ^ 

Ce  système  est  très  généralement  admis  par  les  mtw- 
ses,  qui  peuvent  évidemment  s'entendre  entre  MX  p» 
modifier  les  sommes  données  par  les  calculs;  ilSttWtq  ^ 
groupe  des  communes  apporte  à  la  Société  natio 
part  du  capital  qui  lui  incombe.  tadMis 

Il  importe  de  noter  que  les  parUcuUers  sorU  ègaUnieni  m 
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à  souscrire  des  actions^  et  leur  intervention  vient  diminuer  la 
part  des  communes. 

Seulement,  ils  ne  peuvent  se  libérer  sous  forme  d'annui- 
tés :  ils  doivent  verser  immédiatement  les  fonds;  enfin,  la 
souscription  des  particuliers  pour  une  ligne  déterminée  ne 
peut  dépasser  le  tiers  du  capital.  Le  législateur  a  tenu 
à  limiter  cette  intervention  comme  celle  de  l'État,  afin  de 
maintenir  toujours  en  cauae  un  intérêt  communal  et  provin- 
cial. 

Nous  nous  sommes  étendus  un  peu  longuement  sur  cette 
partie  de  l'organisation  des  chemins  de  fer  vicinaux  (for- 
mation du  capital  des  lignes),  parce  qu'elle  est  essentielle  et 
qu'cUeforme  vraiment  la  base  de  tout  le  système;  d'ailleurs, 
aux  termes  de  la  loi,  aucune  concession  n'est  accordée 
«  s'il  n'est  justifié  de  la  souscription  d'un  nombre  d'actions 
suffisant  pour  assurer  la  construction  et,  éventuellement,  la 
mise  en  exploitation  de  la  ligne  »; 

S"  Le  capital  d'une  ligne  étant  complètement  souscrit,  la 
Société  nationale  émet  des  obligations  que  le  gouveme- 
mcotcst  autorisé  à  garantir  envers  les  tiers,  en  représenta- 
tion des  annuités  dues  par  les  communes,  les  provinces  et 
l£tat  n  est  inutile  d'insister  sur  l'importance  de  cette 
garantie  et  sur  les  facilités  qu'elle  donne  à  la  Société  natio- 
nale pour  se  procurer  les  fonds  dont  elle  a  besoin  pour  ses 
opérations; 

^  6^  Le  capital  social  est  divisé  en  autant  de  séries  d'ac- 
tions qu'il  y  a  de  lignes  concédées,  chaque  série  ayant  droit 
porte^"^^"*  Prod»ûts  par  la  ligne  à  laqueUe  elle  se  rap- 

II  suit  de  là  que  chaque  ligne  vicinale  forme  une  afifaire 
distincte,  ayant  une  comptabilité  spéciale,  et  qu'une  com- 
mune s'mtéressant  dans  une  ligne  déterminée  ne  participe 
pas  aux  bonnes  ou  mauvaises  chances  d'autres  lignes. 
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Il  y  a  cependant  entre  toutes  ces  entreprises  un  lien  finan- 
cier, déterminé  par  le  mode  de  répartition  des  bénéfices. 

Nous  y  reviendrons  ultérieurement  quand  nous  parlerons 
de  ce  point  très  intéressant; 

7  La  Société  est  administrée  par  un  conseil  formé  d'un 
président  et  de  quatre  administrateurs,  et  par  un  directeur 
général.  Le  conseil  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus. 

Le  Gouvememeat  nomme  le  président  et  deux  membies 
du  conseil;  les  deux  autres  sont  nommés  par  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires,  qui  se  réunit  une  fois  par  an. 

président  peut  suspendre  rexécution  de  toute  décision 
du  conseil  qui  lui  paraîtrait  contraire  aux  lois,  aux  présents 
statuts  et  aux  intérêts  de  l'État.  Le  gouvernement  doit 
statuer  dans  la  quinzaine. 

Le  directeur  «général  est  nommé  par  le  roi. 

Il  est  institué,  auprès  de  la  Société  Nationale,  un  comité 
de  surveillance  composé  de  neuf  commissaires  nommés  par 
l'assemblée  générale; 

8»  Nous  avons  signalé  déjà  que  chaque  ligne  a  un  compte 
spécial  de  dépenses  de  premier  établissement  et  d'exploi- 
tetion.  Elle  participe  aux  frais  généraux  de  la  SociétéNatio- 
nale  dans  la  proportion  de  sa  recette  brute. 

Le  bénéfice  est  réparti  d'abord  en  un  premier  dividende 
équivalent  au  taux  (3.5  p.  c.)  de  l'annuité  souscrite;  puis» 
sous  déduction  des  tantièmes  statutaires,  l'excédent  servira 
à  constituer,  pour  1/4,  un  fonds  de  prévision  appartenant^ 
chaque  ligne  et,  pour  3/8,  un  fonds  de  réserve  appartenant 
à  la  masse;  les  3/8  restant  formeront  un  second  dividende. 

Ce  fonds  de  réserve  est  le  lien  financier  entre  les  diverses 
lignes.  Constitué  par  les  bonnes  lignes  dont  les  recettes 
permettent  de  donner  un  dividende  supérieur  au  taux  de 
l'annuité,  il  est  destiné  à  couvrir  les  pertes  d'cxploiUtion 
éventuelles  des  mauvaises  lignes; 
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9*  L'assemblée  générale  se  compose  des  actionnaires 
particuliers  et  pouvoirs  publics,  chaque  province  et  chaque 
commune  étant  représentée  par  un  seul  délégué,  mais  dis- 
posant d'autant  de  voix  que  son  mandant  possède  d'actions, 
sons  la  réserve  ordinaire  d'une  réduction  éventuelle. 

* 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes  et  sous  ses  aspects  les 
plus  caractéristiques,  l'organisation  de  la  Société  nationale 
des  chemins  de  fer  vicinaux  comme  elle  est  sortie  des  déli- 
bérations du  législateur  de  1884  i885  :  socUtê  anonyme, 
disent  les  statuts,  mais,  il  faut  le  reconnaître,  société  tout  à 
fûtmgenem,  participant,  en  réalité,  beaucoup  plus  d'une 
administration  publique  que  d'une  véritable  société  ordi- 
naire. Et,  en  même  temps,  rouage  complexe,  du  moins  en 
apparence,et,  semblait-il,  malaisé  à  mettre  en  mouvement; 
mais,  on  doit  le  proclamer  bien  haut,  combinaison  ingé- 
meuse  et  féconde,  —  l'avenir  l'a  montré,  —  associant  de  la 
façon  la  plus  heureuse  les  trois  branches  des  pouvoirs 
publics,  —  État,  provinces  et  communes,  —  et  éventuelle- 
ment les  particuliers,— propriétaires,  commerçants,  indus- 
triels, —  pour  réaliser  une  œuvre  de  haut  intérêt  général, 
que  l'initiative  privée  seule  eût  été  impuissante,  nous 
1  avons  vu,  à  mener  à  bonne  fin. 

Comment  cette  loi  fut-elle  accueillie  par  les  économistes 
de  notre  pays?  Avec  un  certain  scepticisme  chez  les  uns, 
qui  y  voyaient  trop  de  complications,  trop  de  rouages,  trop 
de  volontés  à  mettre  d'accord,  et  qui  doutaient  que  la  vaste 
machine  pût  être  mise  en  mouvement;  par  des  objections 
de  principe  et  d'école,  chez  les  autres. 

Voici  ce  qu'écrivait  un  de  nos  plus  distingués  écono- 
niiste,  le  14  juin  i885,  au  lendemain  du  vote  de  la  loi 
ûe  i8ô5  modifiant  celle  1884  : 
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€  Nous  n'avons  jamais  été  au  nombre  des  «élateon  delà 
.  loi  du  a8  mai  1884  1^  chemins  de  fer  vicinaux.  Cette 
loi,  qui  brisait  l'initiative  individuelle,  ne  contenait  pas  les 
éléments  propres  à  remplacer  ce  qu'elle  annibilsit.  Grand 
était  le  risque  de  voir  cette  loi,  destinée  aux  yeux  de  quel- 
ques-uns, à  donner  aux  chemins  de  fer,  en  Belgique,  un 
dernier  et  suprême  développement,  manquer  ce  but  et 
rester  à  Vétat  de  décor ^  comme  il  arrive  de  la  loi  sur  le  Crédit 
agricole. 

»  Le  double  principe  inscrit  dans  la  loi  :  concentration 
du  réseau  secondaire  entre  les  mains  d'une  seule  administra- 
tien,  —  cette  administration  étant  gouvernementale,  — 
était  bien  fiait  pour  amener  le  doute. 

»  Les  monopoles  ne  sont  guère  souhaitables  là  où  ila  ne 
sont  pas  absolument  nécessaires,  et  les  administrations 
gouvernementales,  avec  la  multiplicité  des  rouages  qu'elles 
amènent  de  coutume,  ne  sont  guère  compatibles  avec  les 
idées  de  stricte  économie,  de  parcimonie  même,  dont  il 
fallait  s'imprégner  en  cette  occurrence.  >  (MontUur  (US 
Intérêts  matériels  y  n»  du  14  juin  i885.) 

Plus  de  vingt  années  se  sont  écoulées  depuis  lors.  L  ex- 
périence a-t-elle  confirmé  ce  scepticisme,  ces  critiques  et 
ces  demi-prophéties  décourageantes? 

C'est  ce  qu'il  nous  reste  à  examiner  brièvement. 

Vm.  —  AfpHciUioH  de  la  Un  sur  les  chmrns  de  fer  vickiMX.  - 

KésuUats  obtenus. 

A.  Créatton  de  la  Socm»ationaU  des  chemins  de  fer  vicinaux. 
Ses  dernières  lignes,  —  Son  réseau  actuel. 

La  Société  nationale  put  se  mettre  à  l'œuvre  après  U 
promulgation  de  la  loi  du  24  juin  i885  et  l'acte  constitutif 
fiit  passé  le  6  juillet  delà  même  année. 
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Dès  le  i5  septembre,  des  circulaires  furent  adressées  aux 

administrations  provinciales  et  communales  du  pays  par 
M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  des  Tra- 
vaux publics  et  par  la  Société  nationale,  ainsi  qu'un  règle- 
ment pour  l'introduction  des  demandes  tendant  à  rétablis- 
sement des  chemins  de  fer  vicinaux,  les  modèles  des 
délibérations  à  suivre  par  les  communes  pour  demander 
l'étude  d'une  ligne,  pour  souscrire  la  part  du  capital,  etc. 

En  même  temps,  d'un  commun  accord  avec  le  Ministère 
des  Finances,  était  fixé  le  modèle  des  titres  d'annuités  et 
des  actions  et  intenrenait  l'arrêté  royal  déterminant  les 
conditions  auxquelles  l'État  garantit  envers  les  tiers  le  ser- 
vice des  obligations  de  la  Société  nationale. 

Enfin  le  gouvernement  prit  un  arrêté  approuvant  un 
règlement  relatif  aux  concessions  à  accorder  à  la  Société 
nationale. 

Les  deux  premières  concessions  (lignes  d'Ostende  à 
Nieuport  et  d'Anvers  à  Hoogstraeten)  furent  octroyées  le 

27  mars  1886. 

Ces  lignes  furent  ouvertes  à  l'exploitation  le  i5  juil- 
let i885  et  le  z5  août  suivant,  donc  avant  les  arrêtés  royaux 
de  concession.  La  Société  nationale,  étant  d'accord  avec 
tous  les  pouvoirs  publics  et  désireuse  de  répondre  aux  im- 
patiences des  populations  intéressées,  avait  pris  les  devants, 
•ous  sa  responsabilité,  sans  attendre  l'accomplissement  de 

toutes  les  formalités  préalables  à  l'acte  définitif  de  conces- 
sion. 

Ce  fait  est  assez  curieux  pour  mériter  d'être  signalé. 

La  première  étape  fut  ainsi  vivement  franchie  et  le  mou- 
vement en  avant  ne  tarda  pas  à  s'accentuer  d'année  en 
année.  On  en  peut  juger  par  le  tableau  ci-après,  qui  donne  le 
développement  des  lignes  vicinales  concédées  et  mises  en 
exploitation. 
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Aonéet     Nombre  de  ^^^^^^  Longueur»  

lignei  concédèee  ciploiiée» 

1887  38  5i3  kilomètres.  3i5  kilomètres. 

1890  4Q  qfio       —  753  — 

18^5  7>  1,554       —  1.238  — 

1900  104  a. 384      —  1,840  — 

i9"5  143  3,5r>o       —  3,717  — 

1906  i55  3,874       —  3,919  — 

A  ce  jour,  si  l'on  tient  compte  à  la  fois  des  grands  che- 
mins de  fer  et  des  chemins  de  fer  vicinaux  exploités,  on 
arrive  pour  la  Belgique  à  un  total  de  7,258  kilomètres»  soit 
24«6  kilomètres  par  xoo  kilomètres  carrés.  Nous  avons  vu 
que  le  Royaume-Uni  de  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  qui 
suit  immédiatement  la  Belgique,  n'en  a  que  ix  k.  7. 

Indépendamment  des  3,874  kilomètres  de  lignes  déjà 
concédées  il  y  en  a  encore  320  autres  dont  la  concession 
est  demandée  et  745  kilomètres  dont  l'étude  est  déjà  fort 
avancée  (prises  en  considération  dcfinlLives  obtenues).  Et 
le  mouvement  ne  semble  pas  prêt  de  s'arrêter! 

Le  réseau  des  chemins  de  fer  vicinaux  est  exploité  très 
généralement  à  la  vapeur.  La  Société  nationale  a  cepen- 
dant outillé  électriquement  environ  aoo  kilomètres  de  lignes 
et  elle  se  propose  de  donner  un  grand  essor  à  ce  mode  de 
traction. 

A  la  fin  de  Tannée  1906,  l'armement  des  lignes  vicinales 
comprenait  :  Sag  locomotives,  1,774  voitures  et  fourgons, 
4f74«  wagons,  194  voitures  motrices,  187  voitures  de 
remorque. 

Les  recettes  brutes  du  réseau  ont  passé  par  les  phases 
suivantes  : 

Année».  Kilomètres  Recette» 

eiploités. 


3i 5  kilomètre»  963.g72frin» 
«go  753      ^  2.g29,»73  - 

»90o  1,840  Q  841,515  — 

a,9i9      -  16,609.368  - 
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Une  carte  de  la  Belgique  annexée  an  rapport  annuel  de 
la  Société  Nationale,  indique  en  noir  le  réseau  des  grands 
chemins  de  fer  et  en  rouge  le  risean  des  chemins  de  fer  vici- 
naux concédés. 

B.  Formation  du  capital. 

.  iu  "/''îi  «>n«»l«>n«I«nt  «nx  lignes  concédées, 

^mte  :  "'««'^1  dans  la  proportion 

État 

Provinces'.  '.  3 
Co  mmunes  .  . 

Particuliers  .  .   ? 

 1.6  — 

Nous  avons  indiqué  plus  haut  (voir  VII,  4»)  comment 

provinces  avaient  décidé  d'interveni 

C.  ÊcarUtnent  des  voies. 

' !îP"  «*""P'"^'*n'  3,358  kilomètres  ; 
I--435     3  -         Z         -g  - 

On  voit  que  la  Société  nationale  a  adopté,  en  rfgle  gêné- 
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talc,  le  petit  écartement  (i  mètre);  elle  n'a  fait  exception  à 
cette  règle  que  pourun  certûn  nombre  de  lignes  qui  devaient 
se  raccorder  au  réseau  secondaire  néerlandais,  où  la  Ut- 
geur  entre  rails  est  de  i».o67,  et  pour  quelques  lignes  à 
grands  transports  pondéreux,  relativement  courtes,  et  ac 
présentant  dans  des  conditions  spéciales  justifiant  Técartc- 
ment  norm:il  admis  pour  le  grand  réseau  (i".435)  (i). 

Point  intcressant  à  noter  :  il  y  a  des  sections  de  lignes 
sur  lesquelles  les  voies  sont  à  quatre  rails,  de  façon  à  réa- 
liser à  la  fois  le  grand  et  le  petit  écartement. 

Ce  système  se  pratique  lorsque,  à  une  assez  faible  distance 
de  la  gare  de  contact  avec  le  grand  réseau,  se  rencontrent 
surla  petite  ligne  des  industries,  exploitotions,carrières,  etc., 

donnant  des  transports  pondéreux  importants.  On  en  évite 
ainsi  le  transbordement,  puisque  les  grands  wagons  peu- 
vent arriver  jusqu'au  siège  même  de  ces  industries. 

La  Société  nationale  a  ainsi  établi  des  voies  à  quatre  raito 
sur  une  longueur  de  32  kilomètres,  réparties  entre  5  lign« 
vicinales  distinctes.  Des  solutions  du  même  genre  sont  à 
l'étude  sur  d'autres  points  du  réseau. 

La  traction  des  grands  wagons  est  faite  par  les  locomo- 
tives de  la  petite  ligne  :  un  wagon,  dit  intercalaire,  portant 
les  deux  types  d'attelages,  donne  une  solution  très  pratique 
de  cet  intéressant  problème  (2). 

(1)  Les  leetnir»  qui  voudraient  «'édiirw  sur  cet»  queedoii  très 

l'écirtement  des  voies  trouveront  des  renseignements  complets  dans  **!  ^j^^j^ 
qui  ont  eu  lieu  lors  de  diverses  réunions  du  congrès  des  tramways 
de  fer  d'intérêt  local,  comme  aussi  du  congrès  des  grands  ehemfo»  de  »  „j 
mentà  Londree  en  igoa  (rmpporteor  M.  de  Burlet).  *  Selnt-Pèiersbourg  _^  ^  ^ 
(rapporteur  M.  Radice).  Le  choix  de  l'écartement  des  voies  se  lie,  on  le  <^°-^V  ^ 
ment,  à  cette  question  si  souvent  discutée  et  controversée  du  transbor^^^ 
marchandises.  Consulter  à  ce  sujet  le  compte  rendu  de  la  3*  session  doCooiï» 
chemine  de  fcr,  Perii  1889,  XXVI»  question,  ^rappor^ear  M.  E.  Lcvcl).    ^  ^  ^^^^ 

(2)  Ce  système  fonctionne  sur  les  sections  de  lignes  vicinales  de  Turnhou 
de  Casteau  à  N e af villes,  de  Chimey  à  Forges,  de  Seint-Ohislain  à  Hautrag 
Comblain  à  Ouffet. 
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D.  Procidurc  frèalabU  à  la  concession  et  m  cmmemament 
des  Wmutux  d'une  ligne  vieimde. 

très  luM  ^  le» 

très  mulhples  phases  par  lesquelles  doit  pw^r  l'instnic- 

ou  ,1  est  conçu.  Le  premier  acte  est  an  vote  des  conseils 
eonununaux  sollicitant  de  la  Société  nationale  l'étude  de  a 

à.^      <'«»taellemeat  dans  le  capital  de  la  ligne  e 
S  n.T  "''""^'^     ^"^  -     réalise  pl.  il 

eue  1»  a  de  crédits  que  pour  les  lignes  qu'elle  construite 

absolument'noV  >,  (Vn.  4').  c'était  chose 

coml     ?  «««  intervention  des  finances 

d'unmod«te  t^fit^Sl'ilr^'"r"'*°"'  """^ '^^  ''K-s 

^el^i^Stfar/".'""""""  étant  obtenues,  letracé 
q«e  pôSbktn  !  «PProximativement 
«t,^S  1"  n  """"^  del'état^jor 

Gume'^amlvJ'*^  •»cce««ven.ent  an  Ministère  de  la 

«  au  Min  i!!?'"?"         «Je  ^  de  U  défense  du  pays 
de  vue  de  W^iJ*^»  ^«      «î-  «'-visage  au  point 
Nous  avo         ^**'"'' grandes  lignes. 

d'abord  nni.!.^-?  "^"^  '"^  Commission  de  i88r, 
consêîÎ;,"^';^'^?'^"^''^  'S84et  de  i885  avaient désiri 

d'affluents  ««       .  leur  caractàre 

aux  grandes  lignes. 
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Il  ne  faut  point  s'effrayer  des  obstacles  qui  peuvent  naître 
des  préoccupations  très  légitimes  de  ccsdeux département»: 
Guerre  et  Chemins  de  fer;  à  la  fin  de  1906.  un  total  de 
5,724  kilomètres  de  lignes  vicinales  a  été  concédé  et  prô 
en  considération,  tandis  qu'il  n'a  étérefusé  que474kilom^ 
très  seulement  Qu'en  faut-il  conclure?  C'est  que  de  plusen 
plus  l'Administration  des  chemins  de  fer.  notamment,  con- 
sidère le  réseau  secondaire  non  plus  comme  un  concurrent, 
mais  comme  un  alUé,  modeste  mais  utile,  même  au  point 
de  vue  du  développement  général  du  trafic  des  grandes 
lignes  et,  dans  tous  les  cas,  comme  un  agent  importent  de  la 
prospérité  pubUque,  qui  mérite,  à  ce  titre,  d'être  encourage, 
aidé,  et  non  pas  entravé.  Déjà  en  1900,  cette  Administration 
proclamait,  dans  une  note  citée  au  Congrès  des  chemins  de 
fer  (6«  session  de  Paris,  igoo)  :  que  la  comparaison <W 
recettes  des  stations  d'échange  avec  celles  des  gares  voi- 
sines et  les  indications  recueillies  permettent  d'affirmer  que 
les  lignes  vicinales  ont  contribué,  en  général,  pour  un 
bonne  part  à  la  progression  du  trafic. 

Même  en  ce  qui  concerne  certaines  lignes  vicinales  co^ 
currentes  il  a  été  constaté  des  augmentations  de  recett 
dans  les  gares  de  l'État,  ce  qui  démontre  que  leur  existenc 
n'a  pas  exercé  une  influence  fâcheusesur  le  trafic  desarterc 

principales.  *  a  i  la 

Depuis  lors,  cette  opinion  semble  s'être  accentuée  ai 

lumière  de  l'expérience  acquise. 

Si  les  avis  des  deux  départements  consultés  ««nt  » 

râbles,  la  prise  en  considération  provisoire  est  ^^^'^^  ^ 
le  gouvernement,  avant  de  statuer  définitivement  8  ^ 
demande  en  concession  et  sur  son  intervention  ^ 
formation  du  capital,  demande  à  la  Société  nationale 
mémoire  descriptif  détaillé.  Ce  document  comprend  l  é 
commerciale  de  la  ligne,  le  devis,  l'estimation  des  chaige» 
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et  des  recettes  probables.  L'instruction,  complétée  par  cette 
importante  pièce,  est  introduite  de  nouveau  au  Ministère 
des  chemins  de  fer  et  au  Ministère  des  finances,  ce  dernier 
ayant  autorité  pour  décider  de  rintervention  pécuoiaire  de 
rÉtat. 

Après  une  instruction  complète  dans  ces  deux  départe- 
ments, le  gouvernement  informe  la  Société  nationale  s'il 
accorde  la  prise  en  eonsidâration  d^miiioe  et  la  souscription 
du  capital;  ce  n'est  qu'alors  que  la  Société  nationale  peut 
s'adresser  à  la  province  et  aux  communes  pour  obtenir  le 
restant  du  capital. 

Nous  avons  dit  précédemment  dans  quelles  propor- 
tions (VII,  4°)  l'État  et  les  différentes  provinces  avaient 
décidé  d'intervenir  et  comtnent  les  communes  se  répartis- 
sent entre  elles,  la  part  du  capital  qui  leur  incombe.  Cette 
partie  de  la  procédure  donne  souvent  lieu  à  des  démarches 
longues  et  laborieuses,  puisqu'elle  comporte  l'obtention  des 
engagements  financiers. 

Lorsque  le  capital  est  entièrement  souscrit,  on  com- 
mence les  études  définitives  du  projet  :  lever  des  plans,  pro- 
fils,  etc. 

En  ce  moment,  la  Société  nationale  a  soixante-six  bri- 
gades occupées  sur  le  terrain,  indépendamment  des  bureaux 
techniques  provinciaux. 

Les  études  se  poursuivent  surplace,  autant  que  possible 

d'accord  avec  les  administrations  des  communes  traver- 
sées. 

Les  plans,  une  fois  dressés,  constituent  avec  le  mémoire 
descriptif,  qui,  au  cours  des  études,  a  souvent  dû  subir  des 
remaniements,  et  avec  le  projet  des  tarife,  etc.,  le  dossier 
de  la  demande  en  concession  qui  est  envoyé  au  gouverne- 
ment, pour  subir,  à  partir  de  ce  moment,  toute  la  filière  des 
nombreuses  enquêtes  prescrites  par  la  loi  :  enquêtes  dans 
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chaque  commune  traversée,  avis  du  conseil  communal  et 
avis  de  la  députation  permanente,  des  services  techniques 

communaux  et  provinciaux  et  de  l'État,  etc. 

Les  observations  présentées  au  cours  des  enquêtes  sont 
communiquées  à  la  Société  nationale,  qui  dounc  son  avis 
sur  chacune  d'elles. 

Le  dossier  ainsi  complété  est  renvoyé  au  ^gouvernement, 
en  même  temps  que  la  justification  officielle  de  la  sous- 
cription du  capital  et  le  département  des  chemins  de  fer 
est  à  ce  moment  armé  de  toutes  les  pièces  qui  lui  permet- 
tent d'approuver  les  plans  et  de  provoquer  Tarrêté  royal  de 
concession. 

Les  plans  de  tracé  étant  approuvés,  reste  à  dresser  les 
plans  parcellaires  détaillés,  indiquant  tous  les  terrains  à 
acquérir.  C'est  un  travail  long  et  qui  demande  à  être  &it 
la  avec  plus  grande  précision,  puisque  ce  sont  ces  plans  qui 

doiventéventuellement  servir  aux  expropriations  judiciaires. 

Les  plans  parcellaires  ont,  à  leur  tour,  à  subir  les  enquêtes 
et  c'est  seulement  après  leur  approbation  que  la  Société 
nationale  peut  commencer  à  acquérir  les  terrains. 

Les  démarches  nécessaires  pour  arriver  à  la  possession 
de  ceux-ci,  soit  amiablement,  soit  par  voie  judiciaire, 
prennent  généralement  un  temps  très  considérable.  Chacun 
sait  combien  sont  longues  les  formalités  de  l'expropriation, 
et  il  n'est  pas  étonnant  que  le  gouvernement,  qui  rencontre 
pour  ses  travaux  les  mêmes  inconvénients  et  les  mêmes 
difficultés,  ait  proposé  au  Parlement  une  importante  modi- 
fications de  la  législation  actuelle. 

Ce  service  des  acquisitions  de  terrains  est  très  impor- 
tant :  depuis  son  origine,  la  Société  nationale  a  dû  se 
rendre  acquéreur  de  plus  de  34,900  parcelles. 

Pour  les  années  igoS  et  igo6,  ce  nombre  a  été  respecti- 
vement de  2,800  et  de  3,900  parcelles. 
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Dans  l'intervalle,  la  Société  nationale  dresse  les  plans 

des  ouvrages  d'art,  prépare  les  devis  et  cahiers  des  charges, 
afin  de  pouvoir  mettre  les  travaux  en  adjudication,  dès 
qu'elle  sera  en  possession  de  tous  les  terrains  nécessaires. 

L'exposé  de  ces  nombreuses  phases  de  l'instruction  fait 
comprendre  qu'il  s'écoule  souvent  un  temps  considérable 
entre  le  moment  où  un  projet  de  chemin  de  fer  vicinal  voit 
le  jour  et  celui  où  il  entre  dans  la  période  d'exécution.  Ce 
temps  paridt  naturellement  très  long  aux  populations  qui 
attendent  avec  impatience  le  moment  où  eUes  jouiront  de 
ce  nouveau  moyen  de  communication. 

D'autres  causes  de  retards  peuvent  encore  résulter  de 
questions  spéciales,  comme  les  raccordements  aux  gares 
de  l'État,  qui  doivent  être  conçus  de  façon  à  tenir  compte 
d'agrandissements  projetés  pour  un  grand  nombre  de 
celles-ci. 

Il  y  a  également  la  question  de  la  largeur  à  ménager  aux 
voies,  routes  et  chemins  existants.  Les  besoins  de  la  circu- 
lation sur  ces  voies  ordinaires  ayant  beaucoup  augmenté 
au  cours  de  ces  dernières  années,  les  administrations  qui 
gèrent  ces  chemins  (ponts  et  chaussées,  provinces  et  com- 
munes) ontdes  exigences  de  plus  en  plus  sévères  et  qui  sont 
d'ailleursjustifiéespar  la  situation  nouvelle  de  ces  chemins 
et routes.Enfin, les  traverséesdes  voies  de  l'État  par  les  lignes 
vicmales  donnent  souvent  lieu  à  de  longues  négociations. 

L'Etat  a  pris  pour  règle,  par  mesure  de  sécurité,  de  ne 
plus  autoriser  les  traversées  à  niveau.  La  Société  nationale 
est  donc  obligée  d'étudier  l'établissement  de  viaducs  au- 
dessus  ou  au-dessous  du  grand  railway,  ce  qui,  dans  bien 
des  cas,  néceaâte  de  longues  et  difficiles  études. 

Ënfin,  s'il  s'agit  d'une  ligne  vicinale  à  traction  électrique, 
les  administrations  des  télégraphes  et  des  téléphones  ont 
aussi  à  donner  leur  avis. 
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£.  Voies  sur  routes  ou  sur  siège  spécial.  —  Coûl  moyen 

des  Ugnes. 

Nous  parlons  plus  haut  des  routes  et  chemins  empruntés 
par  les  lignes  vicinales.  Si  on  relit  les  documents  parlemen- 
taires qui  ont  donné  lieu  à  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  vici- 
naux, on  constate  qu'à  Torigine  on  avait  pensé  que,  d'une 
façon  presque  générale,  les  chemins  de  fer  vicinaux  devaient 
être  établis  sur  la  voirie  existante  et,  aux  premieis  temps 
de  son  fonctionnement,  la  Société  nationale,  par  raison 
d'économie  dans  les  frais  de  premier  établissement,  s'est 
astreinte  à  suivre  ce  système.  L'expérience  a  démontré  que 
l'on  avait  peut-être  poussé  trop  loin  les  choses  et  que  Ton 
était  arrivé  ainsi  à  créer  des  lignes  dont  le  tracé  et  le  profil 
longitudinal  présentaient,  au  point  de  vue  de  l'exploitation, 
des  inconvénients,  voire  même  des  dangers  et  parfois  des 
causes  de  dépenses  supplémentaires  inattendues. 

De  plus,  il  en  résultait  pour  la  circulation  ordinaire  des 
entraves  au  sujet  desquelles  des  protestations  ne  tardèrent 
pas  à  s'élever.  Aussi,  actuellement,  les  chemins  de  fer  vici- 
naux ne  sont  ils  plus  établis  sur  chemins  ou  routes  que  si 
ces  derniers  présentent  une  largeur  suffisante  et  un  profil  en 
long  à  pentes  modérées,  et  l'on  est  arrivé  insensiblement  à 
construire  des  lignes  vicinales  établies,  pour  la  plus  grande 
partie  de  leur  longueur,  sur  siège  spécial. 

Tenant  compte  du  réseau  actuellement  en  exploitation, 
on  constate  les  chiffres  suivants  : 

Lignes  établie!  sur  routes  non  élargies     .    .    .    i  .693  kllomêW"» 

-  —        —     éltfsiM   89»  "- 

—  —     Mir  siège  tpédd  .       ...  — 

Toial.   .   .  »,990  «ton*»' 

Cette  modification  à  la  pratique  suivie  à  l'origine  cstune 
des  causes  qui  ont  élevé  le  coût  de  premier  éubiissement 
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Il  en  est  d'autres  que  chacun  connaît  :  l'augmentation  des 
matières  premières,  de  la  main-d'œuvre,  de  la  valeur  des 
terrains,  etc. 

En  1890,  le  coût  moyen  kilométrique  des  lignes  vicinales, 
y  compris  le  matériel  roulant,  étoit  de  43,027  francs. 
£01895  ^6669  — 

""'S"*  47.559  - 

—  ^905  55^040  - 

F.  Recettes  bruUs,  Marchatidises  et  voyageurs. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  recette  brute  de  nos 
«gnes  s  était  élevée,  en  1906,  à  environ  16,609.568  Irancs. 
«>i  1  on  ne  prend  que  la  recette  brute  des  Ugnes  ayant  un 
«wwce  complet,  voyageurs  et  marchandises,  on  arrive  au 
Chiffre  de  13,009,611  francs,  qui  se  répartit  en  4,724,954  fr. 

pourlesmarchandiseset8,284,657franc8pourlesvoyageur8. 
proportion  est  donc  maintenant  respectivement  de 

f..J'  *  •  ®  P-  *  augmenté  et  augmentera 

sans  doute  encore,  ce  qui  est  assez  rationnel.  Quand  on 
WDUt  une  ligne  vicinale,  les  voyageurs  en  usent  immé- 
aatcmcnt,  sans  hésitation;  les  transporteurs  de  marchan- 
au  contraire,  outillés  peur  les  charrois  par  axe, 

^'"'P'  ^  ^^^P^^^  1^  ûo^veau  mode  de 
«Misportet  sont  plus  lents  à  se  décider. 

Us  marchandises  ne  viennent  à  une  nouvelle  ligne  vici- 
Baie  que  peut  à  petit  et  au  bout  d'une  période  de  transition 
nortn  progressive  de  l'outillage  des  trans- 

men  er    ^'1'     °"  P*»^^»*  ««nq««  d'ali- 

nienter  le  trafic  du  réseau. 

nomh^^i  prouve,  c'est  la  progression  croissante  du 
^^^f^^'^^ïcp'^^ments  industriels  et  agricoles  privés, 
de  j,'^'  *°  avait  320  représentant  une  longueur 
^  voies  d'environ  io5  kilomètres. 
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Presque  toutes  les  ligfnes  ont  des  gares  de  contact  avec 

les  grands  chemins  de  fer.  Là  se  font  les  transbordement» 
des  marchandises  entre  les  deux  réseaux  ou  l'échange  des 
wagons  si  les  voies  sont  au  même  écartement.  Ces  gares  de 
contact  sont  au  nombre  de  120. 

G.  Tarifs. 

Les  tarifs  des  chemins  de  fer  vicinaux  ont  fait  l'objet 
d'études  spéciales  et  varient  naturellement  beaucoup  sui- 
vant les  circonstances. 

Si  l'on  fait  abstraction  des  lignes  ayant  un  service  très 
intensif  (où  est  généralement  appliqué  le  tarif  par  sections), 
voici  les  taxes  admises  pour  le  transport  des  voyageurs  : 

i'«  classe  :  7  centimes  par  kilomètre; 

2^  classe  :  5      »       >  » 

Pour  déterminer  les  prix  des  billets  aller  et  retour,  la 
Société  nationale  applique  une  réduction  de  20  p.  c.  sur  les 
prix  doubles  des  billets  simples.  Elle  a,  en  outre,  introduit 
des  abonnements  scolaires  et  ouvriers  à  des  prix  extrême- 
ment réduits,  des  abonnements  ordinaires  pour  des  durées 
variables  et  elle  accorde  des  réductions  de  5o  p.  c.  cnfewtif 
des  sociétés  voyageant  en  corps  dans  certaines  condition* 
déterminées. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  détail  des  tarifs  de  mar- 
chandises divisés  en  trois  classes  et  en  tarifs  spéciaux  mal- 
tiples  suivant  l'universelle  pratique  des  chemins  de  fer  W- 

La  taxe  à  percevoir  comprend  deux  éléments  :  les  frais 
fixes  (5o  centimes  par  tonne  en  général)  et  la  taxe  variable 
suivant  le  parcours  kilométrique  (elle  va  de  o.i3  à  o.o4ceQ 
times). 

(0  Lt  Société  nationale  publie  ses  tarifs  marchandii«  à»  même  que 
tion»  réglementais.  Le*  penonnee  que  le  question  intérenerait  pariicu  i  r  ^^^^  ^ 
pourront  trouver  deni  ces  docnmenis  très  complett,  ta«n  lat renseigacoieDB  4 
détireraient. 
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Disons  seulement  que  pour  les  marchandises  comme 
pour  les  voyageurs,  la  Société  nationale  s  eiïorce  de  réali- 
ter les  tarifs  les  plus  bas  :  elle  tst  arrivée  à  descendre  jus- 
qu'à un  péage  comprenant  les  fr.  o.5o  de  taxe  fixe,  plus 
fr.  o.oi  de  taxe  variable  pour  les  transports  de  déchets  de' 
carrières  destinés  à  la  réfection  des  chemins  communaux 
d  intérêt  acrricole. 

Pour  les  transports  de  déchets  de  carrières,  de  chaux,  de 
pierres  à  chaux  pour  sucreries  et  de  dolomîes  atteignant 
dans  le  délai  de  trois  années  24, 000  tonnes  ou  3o,ooo  tonnes, 

taxe  fixe  a  été  ramenée  respectivement  à  fr.  o,35  et  à 
fr.  0.25  par  tonne,  avec  fr.  0.04  par  tonne-kilomètre  de  taxe 
vanable. 

DfeS  prix  fort  réduits  sont  aussi  accordés  en  faveur  de 
transports  accidentels  et  importants  à  faire  en  dehors  de 
«période  de  fort  trafic. 

Mais  il  convient  de  rappeler  ici  que  les  tarifs  sont  soumis 
â  1  approbation  du  gouvernement,  qui  a  ledroit,  aux  termes 
de  la  loi  d'en  empêcher  l'abaissement  et  même,  à  toute 
époque,  d  en  exiger  le  relèvement. Cesprescriptions  peuvent 

,  mais  nous  avons  hâte  d'ajouter  quMl 
a  été  fait  l  usage  le  plus  modéré,  et  les  cas  de  désaccord 
grave  au  sujet  des  tarifs,  entre  le  gouvernement  et  la 
^léte  nationale,  deviennent  de  plus  en  plus  rares. 

A 1  époque  où  a  été  élaborée  la  loi  sur  les  chemins  de  fer 
«cjnaux.  on  était  sous  l'influence  d'une  préoccupation 

\^T'"'  '^T^^  ^"^^  ^^^^-^t^  (0  :  il  fallait  abso- 

«ment  empêcher  que  les  chemins  de  fer  vicinaux  pussent 

coocen^i^  imnd""?*  gouvernement  avait  accordé  de  nombreuseï 

bien  inoffeii«Jf-^  •    .  **•  «Minant  d«i  scciloos  ou  tronçons  isolés  paraissant 

fcnaétiB»^»^  ..-  °  """""^"^  les  mêmes  mains  tous  ctê  xnaçm»  qaà 

'«•iiiil  •oeuK  »  1/ i!""  ;"'P°'"'«"^  intercalé  dans  celui  de  l'Etat-  LefOUvernemenC 
"■«weauiiiGeaiité  dHia  rachat. 
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faire  concurrence  aux  lignes  principales  et  porter  atteinte 
à  leur  trafic.  Rester  maître  des  tarifs  semblait,  non  sans 
raison,  le  moyen  le  plus  efficace  d'atteindre  ce  résultat. 

Une  question  très  importante,  se  liant  à  celle  des  tarifs.cst 
le  service  mixte  :  c'est-à-dire  le  passage  des  marchandises 
d'une  ligne  vicinale  sur  une  grande  ligne  ou  réciproque- 
ment, ou  bien  d'une  ligne  vicinale  sur  une  autre  ligne 
vicinale. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  aucune  tarification  mixte. 
A  la  gare  de  contact,  se  fait  l'échange  de  la  marchandise 
avec  réinscription  pleine  et  application  complète  destirifc 

de  la  ligne  sur  laquelle  arrive  le  transport. 

Dans  le  second  cas  (passage  de  la  marchandise  dune 
ligne  vicinale  sur  une  autre  ligne  vicinale),  la  solution  vanc 
suivant  les  circonstances. 

Pour  certaines  relations,  le  gouvernement  autorise  la 
suppression  de  la  taxe  fixe  répétée  autant  de  fois  qu'il  y  a 
des  lignes  vicinales  empruntées  par  le  transport.  Elle  n'est 
donc  alors  appliquée  qu'une  seule  fois  et  est  partagée  entre 
les  diverses  lignes  suivant  les  règles  habituelles,  admises 
pour  les  relations  entre  les  chemins  de  fer. 

Pour  d'autres  relations,  le  gouvernement  interdit  laton- 
fication  mixte,  et,  dans  ce  cas,  il  y  a  réinscription  et  répéti- 
tion de  la  taxe  fixe,  comme  pour  les  relations  entie  1« 
lignes  vicinales  et  le  grand  réseau.  . 

On  comprend  aisénient  l'importance  de  l'un  etlautfC 
ces  deux  systèmes  et  leur  influence  sur  le  développeffl«» 
des  échanges  de  marchandises  entre  les  diverses  lignes. 

Insensiblement  toutes  ces  questions  se  résolvent  dansu 
esprit  de  plus  en  plus  conciliant  et  avec  le  désir  réciproque 
de  tenir  compte,  dans  une  juste  mesure,  de  tous  les  mtcre  s 
en  cause.  Il  y  a  encore  évidemment  des  divergences  e 
vue,  mais  elles  tendent  à  s'atténuer,  sinon  à  disparaîuc 
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H.  —  Mode  d* exploitation. 
Exploitation  directe.  Affermage.  Sociétés  intercommuttales 

d'exploUatioH» 

Dés  les  premiers  jours  de  son  existence,  la  Société  natio- 
nale eut  à  résoudre  l'importante  question  de  rexploitation 
de  ses  lignes,  qui  At  l'objet,  de  sa  part,  d'une  longue  étude. 

Devait-elle  centraliser  cette  exploitation  en  la  faisant 
directement  par  elle-même,  00  bien  la  confier  à  des  tiers 
sous  sa  surveillance  et  son  contrôle  ? 

Le  premier  système  peut  donner  Heu  à  de  sérieux  incon- 
vénients résultant  de  la  nécessité  de  rattacher  à  une  admi- 
nistration centrale  tous  les  fils  d'exploitations  isolées,  non 
reliées  entre  elles,  essentiellement  variées,  de  nature  très 
diverses,  répondant  chacune  à  des  besoins  spéciaux,  ayant 
leurs  particularités  et  leurs  exigences  locales. 

La  sûreté  et  la  rapidité  des  décisions  si  diverses  à  prendre 
pour  assurer  le  service  nouveau  peuvent  souffrir  de  cette 
centralisation. 

La  division  des  exploitations  décentralise  les  services, 
appelle  le  concours  de  l'initiative  privée,  et  réunit  toutes 

les  influences  locales  vers  un  même  but  :  faire  prospérer  un 

service  public  et  d'intérêt  général.  Ce  sont-là,  assurément, 

des  avantages  dont  on  ne  saurait  méconnaître  l'impor- 
tance. 

Les  Chambres  semblent,  d'ailleurs,  avoir  accordé  la  pré- 
férence à  ce  système  de  décentralisation. 

Le  rapporteur  de  la  section  centrale  de  la  loi  du 
26  mai  1884  consacre  un  chapitre  «  au  système  d'exploi- 
tation des  diemins  de  fer  vicinaux  ». 

Il  &it  ressortir  les  avantages  des  exploitations  isolées  et 
préconise  les  tarifs  spéciaux  pour  chaque  ligne. 

Il  émet  l'avis  que  c  s'il  est  nécessaire  de  réserver  à  la 
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»  Société  nationale  le  pouvoir  et  le  droit  d'exploiter  ks 

>  embranchements  ou  certains  d'entre  eux,  ce  ne  doit  être 
»  qu'une  simplefaculté  et  non  à  titre  d'oblig^ation,  dedevoir 

>  absolu;  »  et  plus  loin,  critiquant  une  exploitation  unique, 
il  ajoute  :  c  non  seulement  ce  serait  difficile,  même  dans 

>  les  cas  où  l'exploitation  pourrait  être  organisée  mécani- 

>  quement  comme  un  ouvrage  d'horlogerie,  mais  il  fiiut 

>  prévoir  les  besoins  journaliers,  instantanés  même,  qui 
»  se  produiront,  aussi  variés  que  possible,  àla  même  beuie, 

>  au  même  instant  sur  tous  les  points  du  pays.  Comment 

>  répondre  aux  réclamations  simultanées  de  centexploi- 

>  tations  éloignées,  si  toute  direction  doit  partir  d'un  même 
»  centre?  » 

Plusieurs  orateurs  se  sont  exprimés  dans  le  même  sens, 
lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  et  un  amendement  fut 
annoncé  pour  consacrer  le  principe  de  l'adjudication  de 
l'exploitation. 

M  Graux,  Ministre  des  Finances,  sans  méconnaître  les 
avantages  du  système  et  tout  en  admettant  le  principe  de 
l'adjudication  pour  la  construction  et,  autant  que  possible, 
pour  l'exploitation,  a  refusé  de  souscrire  à  ramendement, 
voulant  Uisser  à  la  Société  nationale  le  droit  d*agi^  d'après 
les  circonstances,  en  s'inspirant  des  intérêts  qu'elle  est 
appelée  à  desservir. 

Une  question  analogue  ayant  été  posée  au  Sénat,  Bl.  1« 
Ministre  des  Finances  confirma  la  déclaration  qu'il  avait 
faite  àla  Chambre. 

La  pensée  de  M.  Beernaert,  Ministre  des  Finances,  et 
auteur  de  la  loi  revisée  et  amendée  de  i885,  est  très  nette- 
ment favorable  au  système  de  la  décentralisation. 

Voici  comment  s'exprime,  à  cet  égard,  l'exposé  des 
motifs  : 

«  n  semble  que  Texploitetion  de  lignes  nécessairement 
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>  indépendantes  et  éparses  sur  tous  les  points  du  pays  ne 

>  doit  pas  être  concentrée  dans  les  mains  d'une  même 

>  administration  ;  ce  n'est  qu'exceptionnellement  qu'il  en 

>  peut  être  ainsi,  et  il  est  désirable  que  la  loi  soit  rédigée 

>  dans  cet  esprit.  > 

La  Société  nationale,  s'inspirant  des  vues  du  législateur 
et  après  un  examen  très  approfondi  sur  la  question,  s'est 
prononcée  en  faveur  de  l'affermage  des  exploitations  par 
voie  d'adjudication  publique. 

Il  lui  a  paru  préférable  de  laisser  à  l'industrie  privée  une 
part  importante  dans  l'œuvre  des  chemins  de  fer  vicinaux. 
En  faisant  appel  à  la  concurrence  publique  pour  l'exploita- 
tion de  ce  nouveau  réseau,  on  permet  la  création  de  sociétés 
ou  de  groupes  locaux  qui  pourront  se  charger  d'entreprises 
de  ce  genre  dans  des  conditions  favorables  et  avec  le  mini- 
mum de  dépenses.  C'est  à  la  fois  une  mesure  d'économie 
et  de  décentralisation  et,  en  même  temps,  c'est  un  moyen 
d'atténuer  l'une  des  plus  vives  critiques  qui  aient  été  diri- 
gées contre  la  loi  instituant  la  Société  nationale  des  che- 
mins de  fer  vicinaux  :  la  création  d'un  monopole  absorbant 
complètement  à  son  profit  toutes  les  branches  de  l'œuvre 
nouvelle  à  établir  et  ne  Uissant  plus  rien  à  l'initiative  et  à 
l'activité  privées. 

La  décision  de  la  Société  nationale  s'appuie  sur  les  con- 
sidérations que  nous  venons  de  résumer  et  qui  se  trouvent 
exposées  dans  le  premier  rapport  de  son  conseil  d'admi- 
nistration. L'expérience  des  années,  qui  ont  suivi,  n'a  fait 
que  la  confirmer  dans  sa  manière  de  voir. 
^  Cette  décision  fut  bien  accueillie  par  les  économistes  et 
l'un  d'eux,  dont  nous  avons  déjà  cité  r  opinion,  écrivait  en 
jum  1885  :  <  La  Société  nationale  a  pris  une  décision  que 
*       Ornons  à  croire  irrévocable  .-elle  a  renoncé  à  exploiter 

>  elle-même  et  décidé  que  chaque  ligne  vicinale,  une  fois 
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»  construite  et  pourvue  de  matériel,  serait  cédée  à  une 

>  entreprise  locale  d'exploitation  (i).  » 

On  comprend  cependant  que  cette  question  si  intéres- 
sante et  qui  soulève  de  multiples  controverMS  écono- 
miques, financières,  sociales  mêmes,  ait  été  souvent  agitée. 

Elle  fut  notamment  discutée  dans  diverses  sessions  du 
Congrès  international  des  chemins  de  fer,  à  Bruxelles,  en 
i885;  à  Paris,  en  i88g;  à  Londres,  en  iSgS. 

Lors  de  cette  dernière  session,  nous  avons  eu  l'honneur 
d'être  chargé  de  présenter  le  rapport  à  l'assemblée  et  nous 
ne  pouvons  mieux  faire,  pour  bien  fixer  l'état  de  la  question 
à  ce  moment,  que  de  reproduire  l'historique  qui  en  a  été 
fait  dans  notre  rapport. 

Le  problème  à  résoudre  peut  se  formuler  ainsi  : 

«  Étant  donnée  une  société  concessionnaire  d'un  certain 

>  nombre  de  lignes  économiques  situées  dans  les  diverses 
»  parties  d'un  pays,  lequel  des  deux  systèmes  doit  être  pfé- 
»  fèré: 

»  a)  V exploitation  divisée  et  offerte  séparément  pour  ckqiu 
»  ligne  à  l'industrie  privée  par  voie  d'adjudication pubUqut» 
»  par  traité  direct; 

>  b)  Vunification  de  V  exploitation  de  toutes  les  lignes  parla 
»  société  concessionnaire  it  Inorganisation  par  celle-ci  du  strvia 
»  de  l'exploitation?  » 

Déjà  cette  question,  nous  l'avons  dit,  avait  été  soumise 
au  Congrès  de  Bruxelles,  en  i885  (2). 

En  faveur  du  système  des  exploitations  distinctes,  on  a 
fait  valoir  au  sein,  de  cette  assemblée,  les  avantages  ci- 
après  : 

A  des  lignes  isolées  les  unes  des  autres,  ayant  des  besoin» 

(1  )  Moniteur  des  âitfrA»  maUM,  noroéro  du  dlmaacbe  14 
(2)  Voir  Compte  rendû géllind,  BmuUw.  i885»  t.  II.  p.  Jttùkw^  M«  î»' 
73/7679^1  à  63  101  à  log. 
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variés,  il  &ut  appliquer  des  formules  différentes  et  non 
«»  règlements  généraux  et  uniformes 

Un  groupe  local,  connaissant  mieux  les  besoins  spéciaux 
des  populations,  pourra  donner  à  la  ligne  le  gent«  d'exploi- 
ation  parfcuher  qu.  lui  convient  et  prendre,  plus  prompte- 
tement  et  mieux  en  connaissance  de  cause,  tontes  les 
mesures  favorables  au  développement  du  trafic. 

Ce  groupe  local  ayant,  en  outre,  un  intérêt  plus  direct  et 
plus  tmmMmt  à  accroître  le.  recettes  e.à  mieux  sa.isfa le 
^pdahons  au  milieu  desquelles  ,1  vit,  on  peu,  espérer, 
à  «stimulant. non  seulement  c,u.  le  côté  co.nmercîa 
de  l  entrepnse,  si  essentiel,  sera  soig„é  avec  plus  de  vi«. 
Z  JZ  administration  centraU«ant  to^ 

les  services  et  dirigeant  de  loin  toute  l'entieprise  mais 

s.  que  toutes  les  économies  compatibles  avec  unTbonïê 
exploitation  seront  recherchées  et  réalisées. 

«««Uu  monopole  des  concessions  accordées  à  une  seule 

adSï.i!.V  *~r'  "^"'^  ^^^"'^g=  P»"^  "ne  grande 
ÏÎSSï"'  miUedétails  quofidie* 

défenl^rr^'""'  produites  en  gnmd  nombre  et  les 

0   su  tout f  ''f      ^  centralisation  de  l'ex,,lo.tatiou 

grouper compagnies:  elles  cherchent  4 
tation  nnh».^""'  ''f     '^™'""^r  les  dépenses  de  IVxploi- 

P«W XrttTons"'    "        «"""""^     ^  ^' 
Le  groupe  local  devra  aToir  un  homme  compétent  dans 
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les  divers  services  :  techniques,  administratift  et  comIne^ 

ciaux.  Homme  difficile  à  trouver  et  qu'il  faudra  payer  cher, 
ce  qui  nuira  à  l'économie  vantée  du  système. 

Les  influences  locales,  politiques  ou  autres  qui,  dans  le 
système  de  la  division  des  lignes,  joueront  un  rôle  impor- 
tant, ne  sont-elles  pas  un  sérieux  inconvénient  et  n'expo- 
sent-elles  pas  le  service  d'exploitation  à  des  suspicions, 
surtout  s'il  existe  dans  la  contrée  des  rivalités  indus- 
trielles ? 

L'exploitation  directe  par  la  même  société  réalise  les 
avantages  de  la  réduction  des  frais  généraux  et  d'une  oiga^ 
nisation  plus  forte  des  services  techniques,  sans  perdre 

ceux  d'un  service  commercial,  qui  peut  être  organisé  tiès 
sérieusement  et  qui  est  Tune  des  missions  principales dn 
directeur  local. 

Au  surplus,  l'expérience  de  plusieurs  sociétés  exploitant 
ainsijde  très  loin,  des  lignes  situées  dans  des  pays  différents, 
prouve  que  ce  système  peut  être  pratiqué  avec  succès. 

Tel  est,  à  grands  traits,  le  résumé  du  débat  qui  se  pro- 
duisit au  Congrès  de  Bruxelles  :  aucune  conclusion  n'a  ete 
formulée,  attendu  que  l'affermage,  d'après  le  rapporteur 
lui-même,  était  simplement  indiqué  comme  une  expérience 
très  intéreesante  à  étudier,  mais  n'ayant  pas  encore  fait  s» 
preuves  et  dont  il  convenait  d'attendre  les  résultats. 

Cependant,  il  a  paru  se  déojager  de  la  discussion 
opinion  à  peu  près  unanime  :  c'est  qu'il  fallait  au  m0iB« 
arriver  à  grouper  un  certain  nombre  de  lignes  pouf  en 
remettre  l'exploitation  entre  les  mêmes  mains  et  non  pas 
faire  de  chaque  ligne  l'objet  d'une  exploitation  isolée  avec 
administration  spéciale. 

La  question  revenait  en  cet  état  devant  le  Congres  c 
Paris,  en  1889,  la  session  de  Milan  {1887)  n'ayant  pas  ete 
appelée  à  s'en  occuper. 
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Malheureusement,  une  seule  compagnie,  la  Société  natio- 
nale des  chemins  de  fer  vicinaux  de  Belgique,  avait  fourni 
des  renseignements  et  exposé  avec  beaucoup  de  détails 
dans  une  note  soumise  au  Congrès,  son  système  d  exploil 

n  eût  été  bien  désirable,  pour  mieux  éclairer  la  question 

que  des  systèmes  différente  fussent  aussi  déveloijés  pon^ 

être  soumis  à  la  discussion. 

A  défaut  d'autres  renseignements,  celles  porta  donc 

ex  lus,vement  sur  U  marche  pratiquée  par  la  Société  natio- 
nale des  chemins  de  fer  vicinaux. 

Plusienra  membres  ont  fait  des  réserves  sur  le  système 
«^affermage  des  lignes  et  entêté  amenés  à  exprimer  leurs 
Pî^es,  so.t  pour  l'exploitation  des  lignes  de  chemins 

soif^o.^r'"',''"' ^"P'-itwte  des  grandes  lignes, 
so.t  pour  1  exploitation  directe  par  une  mtoie  comp4nie 
comme  cela  est  surtout  pratiqué  par  des  sociétés  belges 
concessionnaires  à  l'étranger.  ^ 

OntroTr"*""  f^r'^t'i^rtwM-tS  produits  en  séance 
Tt2Zli        ^  P""*^'?^  l'affermage 

oue  P'"P«^'  ''^^  '"^'^bres  ont  désiré 

2^K.  '      °"  ^'  fût  reprise  dans  une  des 

prochames  sessions  du  Congrès. 

T     R^T'"'  '"''^'"""Se  de  ses  Ugnes.  im.„. 

?ence  déià  1?     '  '^''P'*»      ^°»»««'  «'H'*- 

nombre  de  etport«,t  maintenant  sur  un  grand 

rages  que  d'mconvénients. 

foSi,î'Ï*f  3^  "8"^^  ^"  exploitation, 

^une  ongueurd-environ  700  kilomètres;  elle  n'e.; 
r  «nui  eue-même  aucune  :  toutes  avaient  été  remises  à 
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l'industrie  privée,  soit  par  voie  d'adjudication , publique, 
soit  par  voie  de  trûtés  d'affermage  conclus  de  gré  à  gré. 
Le  groupement  recommandé,  à  Bruxelles,  par  beaucoup 

de  membres  (lu  Congrès  s'est  fait  naturellement  ctla Société 
nationale,  qui  en  reconnaît  tous  les  avantages,  le  favori» 
autant  qu'elle  le  peut.  Dans  plusieurs  cas,  elle  n'a  pas  hésité 
à  abandonner  l'adjudication  publique  et  à  se  mettre  direc- 
tement en  rapport  pour  l'exploitation  de  lignes  nouvelles, 
avec  des  sociétés  existantes  ayant  déjà  fait  leurs  preuves  et 
donnant  des  garanties  de  bonne  exploitation. 

Assurément,  le  système  d'affermage  n'est  pas  saos  pré- 
senter certains  écueils,  surtout  pour  l'avenir. 

Il  faut  chercher  à  les  écarter,  et  on  y  arrivera  par  une  tsh 
grande  circonspection  dans  le  choix  des  exploitants —il 
faut  des  groupes  compétents  et  solides  -  et  par  l'adoption 
d'une  formule  d'exploitation  judicieusement  étudiée. 

Le  Congrès  de  Paris,  sans  se  prononcer  en  principe  sur 
le  mérité  du  système  de  l'affermage  de  rexploitation,  donna 
son  avis  sur  deux  points  spéciaux  importants,  l'un,  relan 
à  la  fourniture  du  matériel  rouUnt,  l'autre,  relatif  au  md- 
leur  systhne  de  contrat  à  passer  entre  le  concessionnaire  de  w 
Ugne  et  le  femùer  â'exphUation. 

On  estima  que  l'expérience  ne  permettait  pas  encore  de 

trancher  ce  dernier  point.  , 
Ce  fut  précisément  la  question  discutée  au  Congres  de 
Londres,  en  1895,  dans  le  rapport  présenté  à  cette  assemblée 

et  dans  les  débats  approfondis  auxquels  il  a  donné  lieu  (i). 

Un  bon  contrat  d'exploitation  n'est  pas  chose  aisée 
faire  et  depuis  qu'elle  pratique  d'une  façon  générale  le  8^ 
tème  de  l'affermage  de  ses  lignes,  la  Société  nationale  ac» 
amenée  par  l'expérience  à  modifier  et  à  améliorer  ses  con- 
trats à  diverses  reprises. 

(1)  Voir  ComreÊ  rtMbfgiÊtirmi,  Looànt        t.  3.  p.  zvm-i  A 
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Voici  les  bases  principales  sur  lesquelles  reposent  actuel- 
lement ses  conventions  de  l'espèce  : 

I.  Durée  du  contrat,  —  Trente  années  avec  faculté  de 
résilier  au  bout  de  la  quinzième  année. 

II.  MaUrùl  roulant.  —  La  Société  nationale  fournit  très 
généralement  le  matériel  roulant  et  en  augmente  la  quan- 
tité selon  les  besoins  bien  établis  du  trafic  et  suivant  des 
règles  déterminées. 

III.  CauHonnemetUs  et  garanties.  —  Pour  garantir  la  bonne 
exécution  des  nombreuses  et  importantes  obligations 
résultant  de  l'entreprise,  notamment  en  ce  qui  concerne 
I  entretien,  la  réfection  et  le  renouvellement  de  la  voie  et 
de  ses  dépendances,  du  matériel  roulant,  etc.,  la  Société 
nationale  exige  le  dépôt  de  cautionnements. 

L'exploitant  a  aussi  la  charge  de  couvrir  les  risques  d'in- 
cendie des  bâtiments  et  du  matériel  qui  sont  assurés  au 
nom  et  au  profit  de  la  Société  nationale. 

L'exécution  de  ces  clauses  essentielles  est  naturellement 
«urvcillée  de  très  près. 

IV.  Nombre  des  trains.  —  Le  minimum  en  est  fixé  par  le 
contrat  *^ 

V.  Tarifs.  -  Ils  sont  fixés  par  le  cahier  des  charges  delà 
concession,  mais  la  Société  nationale  peut  les  modifier 
avec  !  autorisation  du  gouvernement. 

VI.  Gares  et  haltes.  —  Raccordements.  —  Toutes  ces  ques- 
tions relèvent  exclusivement  de  la  Société  nationale,  qui 

f  «ûdifie,  s'il  y  a  Ueu,  l'emplacement  des  points 
arrêt,  gares,  haltes,  etc.,  qui  décide  les  raccordements 
Pnvés,  etc. 

J!^'  de  V exploitant.  —  Elle  est  basée  sur  le 

P»nage  de  la  recette  brute. 

Peu  de  questions  ont  été  plus  discutées  que  la  formule 
«partage.  Nous  n'entrerons  point  dans  l'examen  des  très 
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nombreuses  solutions  qui  ont  été  proposées  et  appliquées: 
le  sujet  est  un  peu  aride  et  nous  entraînerait  trop  loin. 

Disons  seulement  que  la  Société  nationale  n'applique 
plus  aujourd'hui,  du  moins  en  général,  que  deux  formules  : 

a)  Abandon  à  l'exploitant  d'un  tantième  de  la  recette 
brute  ; 

b)  Abandon  d'une  somme  fixe  augmentée  de  la  moitié 
du  reste. 

Dans  les  adjudications,  la  concurrence  porte  sur  le  tan- 
tième (formule  a)  ou  sur  la  somme  fixe  (formule  b). 

On  choisit  la  première  ou  la  seconde  formule  adoo 
qu'il  s'agit  d'une  ligne  dont  les  prévisions  de  recettes  sont 
assez  élevées  ou  médiocres. 

On  comprend  que  l'exécution  de  ces  contrats  soit  d'une 
nature  délicate  et  puisse  donner  lieu  à  certaines  difficultés 
et  à  des  contestations.  Mais  la  Société  nationale  s'applique, 
dans  toute  la  mesure  où  elle  le  peut,  à  ne  confier  ces  entre- 
prises qu'à  des  sociétés  ou  groupes  à  la  fois  compétents  et 
solvablest  dont  elle  puisse  faire,  non  point  des  eonemis, 
mais  des  associés,  l'une  et  l'autre  des  parties  en  cause  étant 
intéressées  à  l'augmentation  consUnte  des  recettes  et  à  la 
bonne  marche  du  service. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  Société  nationale  a  adopté, 
d'une  façon  très  générale,  l'affermage  de  ses  lignes.  Potf 
des  raisons  spéciales,  elle  en  exploite  deux  seulement 
directement  elle-même  et  à  titre  temporaire. 

Les  groupements,  dont  nous  avons  déjà  signalé  l'exis- 
tence, se  sont  naturellement  développés  encore,  comme 
c'était  désirable,  ainsi  quel'ont  proclamé  lesdivers  congrès. 

La  situation  actuelle  est  la  suivante  : 

Trente-sept  sociétés  exploitent  les  cent  trente-huit  Ugfl«? 
de  la  Société  nationale,  et  parmi  ces  sociétés  il  y  en  a  q« 
afferment  une,  deux  et  jusqu'à  onze  lignes. 
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Au  sujet  de  ces  sociétés  d'exploitation,  nous  devons 
signaler  une  particularité  fort  intéressante  :  c'est  la  société 
intercommunale. 

Les  communes  souscripteurs  pour  la  part  qui  leur 
incombe,  dans  le  capital  d'une  ligne,  s'associent  pour  con- 
stituer une  société  qui  en  recherche  Texploitation.  Dès 
l'année  1889,  un  groupe  de  l'espèce  se  constitua  pour 
affermer  le  chemin  de  fer  vicinal  de  Thielt  à  Uooglede  et 
fut  agréé  par  la  Société  nationale.  Un  peu  plus  tard,  une 
seconde  société  interconimunale  fiit  créée,  cette  fois  avec 
le  concours  de  particuliers,  pour  exploiter  les  lignes  du 
Cfentie.  ^ 

Que  iaut-il  penser  de  cet  organisme  tout  à  fait  spécial 
et  d'une  extension  aussi  importante  donnée  au  champ 
d'action  des  communes? 

Sans  doute,  au  point  de  vue  général,  économique  et 
politique,  on  peut,  sur  cette  question  de  principe,  émettre 
bien  des  considérations  en  faveur  ou  à  l'encontre  de  cette 
nouveauté,  et  l'on  n'y  a  pas  manqué. 

Mais,  à  n'envisager  que  l'intérêt  de  la  ligne  vicinale,  les 
qualités  et  les  défauts  que  peut  avoir  comme  exploitant  une 
société  de  communes,  nous  ne  pouvons  que  maintenir 
1  opmion  favorable  émise  dès  1895  dans  notre  rapport  au 
Congrès  de  Londres. 

Examinant  les  garanties  qu'il  convient  de  rechercher 
dans  un  exploitant,  la  compétence,  l'honorabilité,  lasolva- 
Diiite,  etc.,  nous  insistions  sur  la  nécessité,  lors  des  adjudi- 
cations, de  faire  m  bon  choix  parmi  les  concurrents,  la 
question  d'argent  n'étant  point  tout,  n'étant  même  point 

.  pnacipale  dans  des  entreprises  de  l'espèce,  et  nous 
ajoutions: 

^  «  Si  l'entrepreneur  n'est  pas  uniquement  guidé  par  des 
»  préoccupations  de  spéculation  et  par  la  perspective  de 
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>  tantièmes  à  toucher,  mais  que  son  objectif  principal  soit 
»  de  faire  produire  à  la  ligne  son  maximum  d*utilité,  et  par 
»  suite  de  recettes;  s'il  prend  à  cœur,  en  même  temps  que 
»  la  prospérité  de  Taffaire,  les  services  à  rendre  aux  popu- 
»  lations,  alors  il  ne  sera  plus  guère  à  craindre  que  son 

>  intérêt,  relativement  minime,  à  accroître  les  recettes 

>  l'arrête  dans  les  améliorations  à  apporter  à  l'exploitation  : 

>  trains  plus  nombreux,  horaires  mieux  appropriés  aux 

>  besoins  des  communes,  organisation  de  trains  spéciaux 
»  ou  supplémentaires  à  certains  jours  et,  dans  certaines 
»  circonstances,  chaufiiage  des  voitures,  etc. 

>  £t  ici  apparaît  le  groupe  local,  et  même  c  l'exploitant- 
»  bourgmestre  >.  Des  membres  du  Congrès  en  ont  quelque 
»  peu  sourià  Paris,  à  tort  selon  nous,  parce  que  l'cipéricDCC 

>  n'est  pas  suffisamment  faite;  conduite  avec  prudence  et 
»  aidée  d'un  directeur  technique  compétent,  elle  peutdon- 

>  ner  de  bons  résultats. 

»  La  Société  nationale  en  a  fait  l'essai,  fort  intéressant 

>  assurément  et  digne  d'être  étudié  et  suivi  de  très  près. 

»  Il  s'est  en  effet  constitué,  pour  l'exploitation  de  plu- 

>  sieurs Iigne8yicinales,des8ociété8forméesdescominunes 

»  traversées  par  la  voie  ferrée  et  qui  ont  eu  à  souscrire  la 

>  moitié  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne. 

>  Elles  sont  donc  à  la  fois  propriétaires  et  locataires,  et,  à 
»  ce  double  titre,  intéressées  doublement  à  l'augmentatioD 

*  des  recettes,  au  bon  entretien  de  la  voie  et  du  matériel. 

*  D'autre  part,  comme  elles  sont  uniquement  guidées dart 

>  cette  entreprise  par  des  considérations  d'intérêt  général, 
»  on  conçoit  que,  du  moment  où  les  frais  d'exploitation 
»  seront  couverts,  elles  n'auront  plus  d'autres  préoccupa- 

*  tions  que  d'améliorer  le  trafic,  même  au  prix  de  quelques 
»  sacrifices,  d'augmenter  les  recettes,  en  un  mot  de  faire 

>  produire  à  la  ligne  son  maximum  d'utilité,  » 


Digitized  by  Google 


NOS  CHEMINS  DE  FER  VICINAUX  289 

L'expérience  s'est  développée  et  la  Société  nationale  n'a 
pas  à  regretter  de  l'avoir  encouragée. 

Des  doutes  cependant  ont  surgi  qui  ont  quelque  temps 
ralenti  le  développement  des  sociétés  intercommunales 
d'exploitation  des  lignes  vicinales. 

On  s'est  demandé  si  ces  sociétés  avaient  une  existence 
légale,  si  la  loi  permettait  aux  communes  de  s'associer 
pour  se  livrcràdes  opérations  ne  rentrant  point  directement 
dans  leurs  attributions  telles  qu'elles  sont  définies  et  limî- 
téwpar  la  loi  communale  qui  a  créé  ces  personnes  civiles. 

Nous  sortirions  absolument  de  notre  cadre  et  de  notre 
compétence  en  examinant  les  arguments  nombreux  invo- 
qués pour  et  contre  cette  thèse. 

Disons  seulement  que,  pour  trancher  la  question,  inter- 
vint la  loi  du  I"  juillet  1899,  émanant  de  l'initiative  par- 
lementaire.  Elle  autorise  explicitement  les  communes 
actionnaires  d'une  ligne  à  former  un  groupe,  éventuelle- 
ment  avec  la  province  et  avec  des  particuUers,  pour  entre- 
prendre l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  vicinal. 

La  question  est  donc  légalement  résolue,  et  depuis  lors 
le  système  a  été  appliqué  à  un  assez  grand  nombre  de  lignes 
nouvelles.  ^ 

Actuellement,  il  y  a  i3  lignes  vicinales  dont  l'exploitotion 
a  été  confiée  à  des  sociétés,  dans  lesquelles  figurent  les 
communes  et,  pour  plusieurs,  également  la  province. 

-^^tres  groupements  du  même  genre  sont  à  l'étude. 

de.  f  ^  »  ^àm^  que,  quand  elle  recevait 

aes  ottres  de  pareilles  sociétés.  eUe  n'aurait  pas  recours  à 
aûjudicatwn  pubUque  ou  restreinte,  mais  qu'elle  traiterait 
ain  ferme,  si  toutefois  on  pouvait  arriver  à  un  arrange- 
pWto™**""*^***"'^     conditions  et  sur  la  formule  d'ex- 
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IX.  —  Conclusions. 


Il  y  aurait  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  l'orga- 
nisation des  chemins  de  fer  vicinaux  belges,  organisation 
tout  à  fait  spéciale,  qui  n'existe  dans  aucun  autre  pays,  et 
notanunent  sur  l'influence  que  la  création  de  ce  second 
réseau  a  exercée  sur  la  richesse  publique»  sur  le  trafic  des 
grandes  lignes,  etc. 

Mais  nous  ne  voulons  point  étendre  encore  cet  artidet 
déjà  trop  long,  ni  abuser  davantage  de  la  patience  du 
lecteur. 

Après  avoir  exposé  les  principes  essentiels  du  système 
inauguré  en  i885,  après  avoir  analysé  ridée-mère,  Tidéc 
féconde  due  à  MM.  Bisschoffsheim  et  Wellens,  c'est-à-difC 
l'association  des  trois  grandes  branches  des  pouvoirs 
publics,  après  avoir  fait  connaître  les  critiques  que  l'insti- 
tution nouvelle  a  provoquées,  le  scepticisme  et  les  pronos- 
dcs  décourageante  qui  l'ont  accueillie  à  ses  débuts  chez 
quelques-uns,  nous  avons  posé  la  question  :  Quel  est  le 
verdict  prononcé  par  l'expérience?  La  loi  a-t-elle  répondu 
aux  espérances  de  ses  auteurs,  ou  bien  a-t-elle  justifié  les 
critiques  de  ses  détracteurs  et  est-elle  demeuiée  lettre  morte 
ou  simple  décor,  comme  on  l'avait  prédit? 

En  face  des  chiffres  et  des  résultats  énuméfés  auprccfr* 
dent  chapitre,  nous  pensons  que  la  réponse  ne  saurait êW 
douteuse. 

En  vingt  ans,  3,ooo  kilomètres  de  voies  ferrées  secon- 
daires ont  été  construites  et  livrées  à  l'exploitation,  sillon- 
nant le  pays,  pénétrant  jusque  dans  ses  recoins  les  plus 
éloignés  et  les  plus  délaissés;  et  l'œuvre  est  loin  d'être 
achevée  I  Des  milliers  d'autres  kilomètres  sont  ou  bien 
concédés  déjà  ou  bien  à  l'étude.  Actuellement,  on  coo- 
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struit  encore  en  moyenne  environ  25o  kilomètres  par  an, 
et  rien  n'indique  un  ralentissement  dans  cette  poussée 
vraiment  remarquable  ! 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence,  et  l'ardeur  des  communes 
àpoursuim  la  création  de  nouvelles  lignes,  dès  qu'elles 
en  ont  vu  établir  dans  leur  voisinage,  montre  assez  com- 
bien elles  apprécient  les  services  rendus. 

Dans  aucun  pays  du  monde  le  réseau  des  chemins  de  fer 
secondaires  n*a  pris  un  développement  comparable  à  celui 
que  nous  constatons  en  Belgique 

Frappé  de  cet  exemple,  qui  honore  notre  pays,  l'étranger 
nous  a  envoyé  à  maintes  reprises  des  missions  chargées 
d'étudier  le  mécanisme  et  le  fonctionnement  de  la  Société 
nationale.  La  question  a  préoccupé  les  hommes  de  chemins 
de  fer,  qui  Font  portée  à  l'ordre  du  jour  de  leurs  congrès  : 
Quels  sont  Us  mcynu  dê  déoeloppgr  rHahUssmmt  de  chemins  de 
ferécoHomi^? 

On  a  longuement  discuté  ce  point  au  Congrès  de  Paris 
enigoo  et  on  a  formulé  des  conclusions  qui  portent  sur 
deux  points  : 

a)  Réduction  des  dépenses; 

b)  Apport  d'un  concours  financier  par  l'État,  les  localités 
intéressées,  provinces,  départements,  communes,  etc.,  et 
les  chemins  de  fer  préexistants. 

Ce  sont  donc  les  deux  moyens  préconisés  pour  développer 
la  création  de  lignes  ferrées  secondaires. 

Nous  ne  dirons  rien  du  premier  :  il  est  d'application 
générale;  quant  au  second,  il  a  été  certainement  inspiré 
par  les  renseignements  fournis  au  Congrès  sur  ce  qui  se 
pratique  en  Belgique  :  c'est,  en  effet,  à  notre  sens  le  moyen 
le  plus  efficace,  le  seul  peut-être.  Notre  pays  est  entré  lar- 
gement dans  cette  voie  où  d'autres  nations  sont  encore 
hésitantes  et  n'ont  tenté  que  de  timides  essais;  il  a  associé, 
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dans  un  même  effort,  l'action  et  la  puissance  des  trois  bran- 
ches des  pouvoirs  publics;  c'est  pour  cela,  nous  en  avons 
la  ferme  conviction,  qu'il  est  parvenu  à  réaliser  une  œuvre 
importante  d'utilité  générale,  déjà  considérable,  mais  qui 
semble  appelée  à  se  développer,  à  se  perfectionner  eDCore  et 
à  accroître  de  plus  en  plus  les  services  rendus  à  nos  popu- 
lations. 

C.  DE  BURLET. 
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L'INDE  ANGLAISE. 
PART  DBS  Indiens  dans  l'administration  de  leur  pays. 


Inhalts-Uebersicht.  ~  Die  UrsprUnge  der  Mitbeteiligung 
der  Etngeborenen  an  der  Kolonialver^altung,  im  allgemetnen 
und  m  englischen  Indien,  —  Historische  Darstellung  der  ittdi- 
schen  Geset^bung  betrefenddenZutntt  tu  ô^entlichenAemter: 
^et^epon  i833,  i855,  1861  undiSji.  -  Wettstreit  in^ischen 
Enghnder  und  Etngeborenen  um  die  Aemter  erlangen.  — 
JXe  Kommission  1882  und  die  Reform  von  1892.  —  Einige  Data  : 
lÊ^htiges  Teildas  w  dcn  verscheidenenVerwaltungszweigen  den 
Etngeborenen  vorbehalten  ist.  Die  Eifersucht  fwischen  Eingebo- 
renen  :  Muhamedanen  und  Indier,  —  Neue  Ansprûche  der  ESn^ 
geborenen.  Kritik  des  Jetpgen  Systems. 


SUllMARY.  —  The  ùrigtns  ofthe  intervention  of  natives  in  the 
<:olimiai administration,  generally  and  in  british  India.  —  His- 
^oftndish  législation  relating  to  theaccess  ta  public  functions: 
statutes  of  J8JJ,  ,855,        and  1871.  -  StruggU  betn^een  the 
^ngltshmen  and  the  natives  in  order  to  obiain  the  empiojrments, 
'f'^^  ^nd  the  reform  of  i8ç2.  -  Some  Data  : 
portant  part  reserped  to  naHves  in  the  différent  services.  — 
e  nualnes  betmeen  natives  :  Mussulmans  and  Hindus.-^  Nem 
F  etentums  ofthe  naHves.  ^  A  criHc  oj  the  actual  System. 
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IL  y  quelques  mois,  la  presse  anglaise  annonçait  au 
monde  une  importante  décision  du  aecfétaire  d'État 
pour  rinde,  M.  Morley.  A  la  suite  d'ooe  mesure  de  lord 
Cnrzon  (le  partage  eu  deux  provinces  distinctes  de  rantiqoe 
et  immense  Présidence  du  Bengale),  qui  avait  fortement 
ému  les  Indiens.  M.  Morley  avait  résolu  d'accudUirimede 
leurs  plus  constantes  prétentions,  l'accès  plus  large  «a 
hautes  fonctions  administratives,  et  prescrit  la  formation 
aux  Indes  d'une  commission  chargée  d'étudier  dans  quelle 
mesure  il  serait  opportun  et  par  quels  procédés  il  seiait 
possible  de  leur  donner  satisfaction. 

Nous  touchons  ici  à  un  des  problèmes  aigus  de  la  poli- 
tique indigène.  Il  a  plusieurs  aspects,  comme  les  ambitions 
des  Indiens  ont  eu  plusieurs  phases.  Au  reste,  ce  que  nous 
allons  dire  des  Indiens  s'applique  à  tous  les  vaincus,  dans 
la  période  d'expansion  coloniale  que  l'Europe  vient  de  tit- 
verser. 

Au  début,  tout  de  suite  après  la  conquête,  encore  8008 
l'impression  de  terreur  ou  de  révolte  qu'elle  a  excitée,  te 
indin^ènes  ne  demandent  au  vainqueur  qu'un  minimumde 
sécurité  et  de  justice;  biens  primordiaux  que  le  vainqueur, 
s'il  est  habile  ou  honnête,  —  à  l'intention  près,  c'est  iden- 
tique, —  s'efforce  de  leur  assurer.  S'il  y  réussit,  il  lui  est 
donné  bientôt  d'assister  à  un  spectacle  imprévu  :  les 
hommes  les  plus  considérables  du  pays  se  rallient  à  sa 
cause.  Tous,  se  souvenant  de  ce  qu'avant  sa  venue  le  Gou- 
vernement d'autrefois  comportait  de  désordres  etd'iniq'"" 
tés,  savent  au  maître  nouveau  gré  de  la  paix  qu'il  leur  pro- 
cure. Et  ils  ne  forment  qu'un  vœu  :  que  l'avenir  vaiUc  le 
présent. 

Mais  l'avenir,  ce  n'est  pas  aujourd'hui,  c'est  demaîtt><l" 
le  modèle  à  sa  fantaisie.  Ses  besoins,  voire  ses  pattion»! 


Digitized  Dy  \^oogIe 


L'INDE  ANGLAISE  295 

oe  sont  plus  ceux  de  l'âge  précédent.  La  sécurité  et  la  jus- 
tice» bien&its  persistants  du  nouveau  régime,  comme  elles 
les  ont  toujours  eues,  les  générations  nouvelles  n'en  scn- 
tent  pas  le  prix  souverain.  Elles  ont  d'autres  ambitions  et 
d'autrts  intérêts.  En  sorte  que  ce  vainqueur,  qui  jadis  le 
contentait  avec  si  peu,  le  pays  en  exige  aujoud'hui  davan- 
tage.  L'exigence  à  son  égard  devient  un  programme  poli- 
tique. Au  reste,  lui-même  a  changé.  Ce  n'est  plus  ni  le 
héros  enflammé,  dont  le  seul  voisinage  inspirait  l'effroi  et 
modérait  les  prétentions,  ni  le  pacificateur  ingénieux  à 
conquérir  les  esprits,  abondant  en  promesses  et  en  solu- 
faons,  dont  le  zèle  dépassait  encore  rintelligence.  Avec 
1  antique  despotisme  oublié,  la  paix  assurée  et  les  jours  qui 
coulent  sans  bruit,  il  a  perdu  de  son  prestige.  Avec  le 
succès  obtenu  et  fixé,  il  a  perdu  de  sa  bonne  volonté.  Il 
n  est  plus  bandé  pour  le  mieux.  Il  fait  son  devoir  correcte- 
ment.  Installé  dans  ses  méthodes,  assis  sur  des  résultats,  il 
sindigne  que  tout  le  monde  ne  soit  pas  comme  lui  satisfait. 

ur,  déjà,  des  mécontentements  se  révèlent.  Ici,  les  fils 
ces  viciUes  familles  se  lamentent  sur  leurs  privilèges  dispa- 
™;  là,  d  importants  représentants  des  nouvelles  couches, 
suscitées  par  le  vainqueur,  réclament  l'utilisation  de  leurs 
wents,  qu'ils  s'exagèrent.  Ailleurs,  c'est  la  masse  du 
peuple,  qui  voit  sur  le  produit  de  son  travail  s'abattre  Tes- 
«aim.  jusqu'alors  ignoré,  des  parasites  et  des  usurieis,  et 
rend  responsable  de  leur  voracité  le  régime  nouveau,  oubli- 

ets'enrichTr 

sonH  î**"*^^^°*^»*s»  le  gouvernement,  pour  les  calmer, 
n  ^f^^^^  ^  son  œuvre,  eux  ou  leurs  porte  parole, 
il  leur  entr  ouvre  les  cadres  de  l'administration  ;  il  leur  fait 
pwce  dans  ses  conseils.  Mais  à  peine  s'est-il  engagé  dans 
^o»e  qu  11  aperçoit  qu'il  lui  faudra  la  suivre  jusqu'au 
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bout.  La  prétendue  opinion  publique,  sa  création,  dont  il 

avait  pensé  faire  sa  créature,  entend  le  mener  désomiMS 
loin  et  vite.  En  vain  voudra-t-il  s'arrêter  :  elle  le  pousse; 
fixer  des  délais:  elle  les  abrège  ;  des  étapes:  elle  les  brûle. 
La  part  primitivement  consentie,  qui  comblait  les  vœux 
d'une  première  génération,  ne  fait  qu'exaspérer  l'impatience 
de  la  génération  suivante.  La  troupe  des  candidats  se  gros- 
sit; les  prétentions  se  gonflent.  Les  uns  veulent  des  places 
et  des  honneurs;  les  autres,  des  places  et  de  l'argent;  et,  bien 
que,  dans  le  pays,  ils  ne  sment  qu'une  minorité  que  le  pays 
ne  suit  pas,  tous,  au  nom  de  ce  pays,  affirment  la  volonté 
de  réduire  la  part  de  l'étranger;  quelques-uns,  delà  prendre 
toute.  Et  il  arrivera  un  moment  où  le  maître,  s'il  n'y  pre- 
nait garde,  aurait  à  s'inquiéter,  non  plus  du  bien  de  l'ad- 
ministration, mais  de  l'existence  même  de  sa  domination. 

Tel  est  le  spectacle  dont  nous  allons  voir  aux  Indes  se 
dérouler  les  péripéties. 

§  I.  —  Histonque. 

Lorsque,  reprenant  les  desseins  de  Cli^e,  Lord  Cor^- 
wallis  (vice-roi,  une  première  fois,  en  1786-1793)  résolut  de 
puriBer  une  administration  corrompue,  il  se  crut  obligé  de 
retirer  de  charge  presque  tous  les  fonctionnaires  indiei». 
Une  longue  habitude,  que  les  Anglais  avaient  tolétéert 
même,  par  leur  exemple,  encouragée,  en  avait  fait  ow 
praticiens  émérites  de  la  concussion  et  du  détourneme 
Et  précisément  Cornwallis  prétendait  que,  tout  ce  que 
l'Inde  peut  fournir,  le  profit  en  allât  désormais  à  la  seule 
Compagnie.  Ce  résultat,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  eut  pu 
l'atteindre  sans  se  priver  de  l'habile  assistance  des  Indiens 
et  sans  froisser  une  opinion  jalouse  de  ses  prérogatives  tra- 
ditionneUes.  Il  en  décida  autrement  et  ne  leur  laissa  que 
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teKefe  du  festin  :  quelques  humbles  emplois  mal  pavés  Le. 
autres,  l'usage,  puis  bientôt  une  loi  (i8o3  «o  III  o 
57)  les  réserva  tous  aux  fonction JaiS/u^J"^! 
Cen  est  qu  en  i83i  qu'on  revint  sur  cette  politiqueV^ 

tmck.  1  déclara  ouverts  aux  indigènes  tous  les  services  et 
en  particulier  le  service  judiciaire.  La  métropole  nuT'i'v 
avait  autorisé,  alla  même  bientôt  plus  loTn  que  °li'  P  r  il 

'  d 'cite  do^»:.''*™"''  "  "'^  p'- 

tion  de  ra^^^i^^'  '«««♦«ff^ée  toute  distinc- 
tion OuTsS^  r         ""P''""'^        —  d'-clu- 

^mSTS.  ^  ^'    "  d  y  prétendre 

J^n,?  Pouri-aK^nt  plus  être  écartés  par  un  pré- 

(»)  Cent  dé„4 ,,,  "r  T^'        '  '""8•• 

conceicion  de 

apportons       ta  h"     • P**"""     """"^  ^  q« 

J'""  qui  .ncite  lîo,»^  à'ÎÏÏ^'^'*  «-"-^é  de  la  propriété.  U  cïn- 

^.'«jouissance  de  sTsTroitTtf Po-ra  garder.  ,n  g.r.ntle 
qu  i,  e.,  ulw^^t  ï  "  -«*/o«c/,c«,.  il  a  a  de  valeur 
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£n  conséquence,  lorsqu'une  loi,  celle  de  i855,  plaçaà 
l'entrée  du  CioU  senfice  un  concours,  les  Indiens  forent 
dûment  autorisés  à  y  prendre  part.  La  fiuneuse  proclama- 
tion de  i858,  par  laquelle  la  reine  Victoria,  après  la  révolte 
de  i857,  tâcha,  à  force  de  justice,  de  ramener  à  rAngletcne 
l'opinion  indigène,  confirmait  solennellement  les  mêmes 
engagements. 

L'Angleterre,  à  cette  période  de  son  histoire,  ne  faisait 
pas  de  ces  promesses  vaines,  que  l'inquiétude  concède  et 
que  la  sécurité  retire.  EUe  avait  intérêt  — elle  l'eut  long- 
temps —  à  les  tenir,  il  lui  eût  été  avantageux  de  pouvoir 
prochainement  montrer  nombre  de  jeunes  Indiens  investis 
de  fonctions  honorables  et  lucratives.  Cela  eût  donné  on 
bon  renom  au  gouvernement  de  l'Inde. 

Et,  d'année  en  année,  elle  confirma  et  chercha  même  à 
étendre  les  concessions  qu'elle  avait  faites  à  ses  sujets  indi- 
gènes. En  1861,  par  exemple,  année  fertile  en  réformes 
indiennes,  elle  fit,  pour  une  partie  des  provinces  de  l'Iode 
(régulations  provinus),  une  loi  qui,  après  avoir  à  nouveau 
défini  les  fonctions  réservées  au  Cml  service,  autorisait  le 
gouvernement  de  Tlnde  à  y  nommer,  en  de  certains  cas  e 
sous  de  certaines  restrictions,  même  d'autres  personnes 
que  des  cootnmUd  dvU  servants  (laui^ats  du  concours). 
C'était  du  coup  entamer,  au  profit  des  indigènes,  le  pvi- 
lège  anglais  de  la  loi  de  i8o3.  „ 

Mais  il  est  plus  facile  de  voter  des  lois  que  dc  lesapF 
quer.  Celle  de  i855  risquait  de  demeurer  lettre  morte,  p«r« 
que  les  Indiens,  pour  mainte  raison  de  religion, 
de  dépense,  etc.,  hésitaient  à  franchir  la  mer,  V^^^ 
subir  en  Angleterre  le  concours  du  civil  service;  et 
de  1861,  parce  que  des  gouvernants  consciencieux,  com  ^ 
ceux  de  rinde,  hésitaient  à  admettre  dans  les  hautescharge 
de  l'administration,  des  candidats  qu'ils  jugeaient  enco 
insuffisamment  qualifiés. 
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Le  nombre  des  indigènes  qui  y  furent  admis  resta  donc 

insignifiant,  et  même  dérisoire.  Au  bout  de  neuf  ans,il  n'y  en 
avait  encore  que  deux.  A  cause  de  quoi,  on  crut,  en  1870, 
devoir  faire  une  nouvelle  loi  :  le  but  en. était  d'accroître  les 
facilités  offertes  aux  Indiens  qui  se  destinaient  à  ces  postes 
du  ciml  serrice  que  la  loi  de  1861  leur  avait  réservés.  Elle 
maintenait  les  mêmes  conditions  d'accès;  l'aptitude,  avec 
tout  ce  que  ce  terme  comporte  :  nterit  and  alfilify;  mais,  au 
lieu  d'en  demander  la  preuve  à  un  examen,  elle  s'en  rappor- 
tait au  discernement  des  gouvernants. 

C'était  là  une  disposition  particulièrement  bienveillante. 
Elle  ne  produisit  pas  plus  d'effets  que  celles  qui  l'avaient 
précédée.  Ceux  à  qui  elle  s  atlressait  ne  firent  rien  pour  en 
profiter;  le  rapprochement  qu'on  s'en  était  promis  ne  se 
manifesta  point.  Il  semble  que  les  Indiens  aient eul'impres- 
sion  que  les  Anglais  l'avaient  prise  à  contre-cœur,  cédant, 
de  mauvaise  grâce,  à  des  considérations  de  politique  tantôt 
indienne  et  tantôt  métropolitaine  :  aux  pressantes  revendi- 
cations de  l'opinion  indigène,  fortes  des  déclarations  de 
i853et  i858,  et  des  lois  de  i855  et  1861 ,  ou  aux  objurgations 
de  l'opposition  parlementaire  en  Angleterre.  Effectivement, 
les  faits  confirmaient  cette  supposition.  La  faveur  une  fois 
concédée  en  principe,  le  gouvernement  de  l'Inde  ne  se 
hâtait  point  de  la  faire  passer  dans  la  pratique.  Ce  fut  seule- 
ment en  1879,  après  neuf  années,  que  le  vice-roi,  en  conseil, 
^a,  par  circulaire,  les  conditions  d'application  de  cette  loi 
de  1870.  Tous  les  ans,  les  gouvernements  provinciaux 
auraient  à  proposer  au  choix  du  gouvernement  de  l'Inde  et 
du  secrétaire  d'État,  pour  être  affectés  à  des  emplois  du 
chnlservice^  un  nombre  d'indigènes  égal  au  cinquième  des 
candidats  de  toute  race  qui  en  Angleterre,  auraient  été 
choisis  au  concours.  En  outre,  étaient  réservés  au  mono- 
pole des  indigènes  tous  les  postes  (sauf  dans  cerUins  dépar- 
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tements  techniques)  dont  le  traitement  était  inféneor  à 

200  roupies  par  mois* 

Ni  la  loi  (staiute)  de  1870,  ni  le  règlement  d'application  de 
187g,  ne  furent  populaires  parmi  les  indigènes.  Le Jteftjftwy 
service  ne  tenta  point  les  classes  de  les  populations  indienne 
pour  lesquelles  on  l'avait  institué.  Nihindus,  ni  musulmans, 
ne  cherchèrent  à  se  prévaloir  des  avantages  qu'il  leur 
offrait  En  huit  années,  à  peine  une  soixantaine  furent 
nommés.  C'était  un  nouvel  échec.  Il  est  facilement  expli- 
cable. La  loi  et  le  règlement  avaient  englobé  dans  une 
même  disposition  des  catégories  de  personnes  que  tout 
sépare.  Au  lieu  d'offrir  à  Tariatocratic  locale  un  privilège 
exclusif,  on  l'admettait  au  partage  avec  des  classes  qu'elle 
était,  par  l'attitude  même  des  Anglais,  autorisée  depuis 
longtemps  à  traiter  en  inférieures.  ^ 

Ici,  nous  rencontrons  sur  notre  route  une  ^l"*^**?"^? 
détail  qui  mérite  d'être  signalée  et  étudiée.  Car  ce  dttaU 
implique  une  conception  excessivement  curieuse,  et  quiW 
loin. 

La  loi  de  1870  réservait  les  postes  du  statutory  avtl  service 
aux  naUves  of  India.  Cette  expression  naUves  of  hum  le^ 
gnait  non  seulement  les  Musulmans  et  les  Hindus,  les  i^ar- 
sis  et  les  Birmans,  mais  encore  les  Eurasiens.  fiU  d  buro^ 
péens  et  d'Asiatiques,  et  même  des  AngUis  de  P'J^^^"^ 
ceux  qui,  nés  dans  l'Inde,  y  avaient  grandi  loin  de  l'Europe 
et  de  sa  civilisation.  C'est  là  une  disposition  qui  vautquo 
s'y  arrête.  , 

Les  Anglais  semblent  croire  —  toute  leur  conduite  8U^ 
rise  cette  présomption  —  que  pour  constituer  et  COT 
une  race  dans  sa  pureté,  le  sang  transmis  ne  suft 
Sans  doute  ils  y  attachent  du  prix.  Depuis  les  Espagno«|r 
qui  jadis  enrichirent  leur  langue  de  tant  de  termes  po 
préciser  à  quel  degré  un  homme  est  du  sang»  nul  pe^P 
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n'a,  plus  que  les  Anglais  et  leurs  descendants  américains, 
surveillé  jalousement  le  rapprochement  et  le  mélange  des 
races  et  tenu  à  l'œil  les  rejetons  qui  s'éloignent  du  type  ori- 
ginal. Us  ont,  en  cette  matière,  témoigné  d'une  intolérance 
qui  n'a  pas  peu  contribué  à  empêcher  les  mésalliances. 
Mais  cela  même  ne  leur  a  pas  suffi  :  à  certains  égards,  ils  ne 
regardent  comme  Anglais  que  ceux  qui  le  sont  deux  fois, 
par  le  sang  et  par  le  milieu.  Cette  prétention  n'apparaît  pas 
dans  les  textes  qui  règlent  les  successions,  le  recrutement 
des  fonctionnaires,  etc.,  mais  elle  opère.  Elle  est  une  de  ces 
règles  non  écrites,  chères  aux  Anglais,  qui  se  transmettent 
d  âge  en  âge  et  dominent  les  générations  successives. 

Un  Anglais,  de  souche  honorable,  marié  à  une  femme  dont 
le  sang  vaut  le  sien,  se  fixe  aux  Indes.  Il  a  des  enfants.  Quand 
ils  arrivent  à  cet  âge,  —  sept  ou  huit  ans,  —  où  l'anglais  de 
l'Inde  a  coutume  de  les  expédier  en  Anj^leterre,  pour  les 
soustraire  au  contact  des  serviteurs  indiens  et  les  faires  vi- 
vre dans  l'atmosphère  nationale,  lui,  faute  de  ressources, 
garde  les  siens  près  de  lui.  Il  les  élève  de  son  mieux.  Sup- 
posons-les, mari  et  femme,  des  éducateurs  accomplis,  lui, 
omé  d'une  vaste  instruction,  elle,  douée  de  raison  et  de  bon 
sens;  à  moins  d*un  miracle,  leurs  enfants  ne  seront  plus 
tard  traités  qu'en  Anglais  de  l'Inde,  réputés  inférieurs  aux 
anglais  d'Angleterre.  Il  leur  aura  manqué  de  vivre  dans  le 
vieuxpays,  de  fréquenter  la  robuste  et  rude  jeunesse  anglaise, 
de  s'imprégner  avec  elle  des  antiques  préjugés  qui  font  la 
savoureuse  originalité  de  la  race,  et  des  fortes  maximes  qui 
lui  inculquent  son  puissant  orgueil.  Et,  si  aiguë  que  plus 
tard  se  révèle  leur  intelligence  et  si  étendues  leurs  connais- 
sances, l'Angleterre  ne  les  classera  pas  volontiers  parmi 
ceux  à  qui  d'avance  elle  destine  la  direction  des  masses  et 
remet  le  sort  du  pays:  elle  se  défiera  de  leur  conscience  et 
de  leur  caractère.  Et,  à  moins  que,  pris  d'un  scrupule  tardif, 
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leurs  parents  ne  les  aient,  à  l  âge  où  l'on  peut  encore  être 
impressionné  par  l'éducation,  envoyés  à  l'université  an- 
glaise, non  seulement  se  préparer  aux  concours  techniques 
qui  qualifient  un  candidat,  mais  suivre  ce  noble  enseigne- 
ment public  qui  fait  l'homme  même,  ils  ne  seront  admis  à 
débuter  dans  Tadministration  indienne  que  par  les  postes 
inférieurs  et,  sauf  qu'ils  soient  des  merveilles,  ne  ponrtont 
pas  s'élever  jusqu'à  ces  sommets  d'oi!l  l'on  surveille  et  di- 
rige un  empire. 

Donc,  vers  1880,  après  cinquante  années,  —  jen'osepas 
dire  de  bonne  volonté,  —  maîsdetentationsréellementhono 
râbles,  les  Anglais  n'avaient  pas  encore  réussi  à  lier,  de 
façon  intime,  les  indigènes  à  leur  œuvre  administrative. 
Nul  texte  n'avait  été  efficace  :  ni  la  Charte  de  iS53,  ni  la  loi 
de  i855,  ni  la  proclamation  de  iSSS,  ni  les  lois  de  1861  et 
de  1870.  Aujourd'hui,  avec  le  recul  des  années,  nous  com- 
mençons à  discerner  les  causes  de  cette  impuissance.  Il  y» 
là  un  épisode  significatif  de  réternelle  lutte  entre  la  politique 
et  la  bureaucratie.  L'homme  d'État,  par  des  motifs  tirés  de 
ce  qu'il  appelle  les  nécessités  politiques,  recommande  telle 
attitude  envers  les  indigènes.  Les  Bureaux,  par  des  motifs 
tirés  des  besoins  de  l'administration,  répugnent  à  l'adop- 
ter. Et  dans  ce  conflit  —  inégal,  parce  que  le  politique  ne 
tarde  pas  à  en  détourner  son  attention  —  c'est  la  tenace 
apathie  des  bureaux  qni  l'emporte.  Mais  leur  triomphe  n'est 
jamais  que  passager.  L'indigène,  se  sentant  soutenu,  tcr 
nouvelle  ses  plaintes;  le  parlementaire,  s'étant  vu  jouer,» 
pique  au  jeu.  La  lutte  reprend,  jusqu'à  ce  que  l'indigèi» 
arrache  un  nouveau  lambeau  de  pouvoir,  etquelas»*^ 
faite  vanité  du  parlementaire  endorme  à  nouveau  son actt- 
vité.  iMais  l'assaut  fatalement  doit  recommencer.  Car—» 
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c'est  là  une  phénomène  à  noter  —  l'indigène  n'est  pas,  ne 
peut  pas  être  satisfait.  Ce  qu'il  emporte,  ce  ne  sont  que  des 
concessions,  à  qui  fait  défaut  le  seul  caractère  qui  pourrait 
le  réconcilier  avec  la  dominatioD  britannique  :  la  sponta- 
néité et  la  bonne  grâce. 

Ces  alternatives, — et  les  longs  retards  qu'elles  entraînent, 
—  l'esprit  de  système  les  réprouve;  mais  la  pratique  s'en 
accommode.  Que,  dans  cette  lutte,  les  indigènes  doivent  à 
la  longue  l'emporter,  que  les  Anglais  doivent  être  un  jour 
réduits  à  n'occuper  plus  qu'un  très  petit  nombre  de  situa- 
tions éminentes,  symbole  de  leur  domination,  cela  n'est  pas 
douteux.  Stendahl  a  dit  :  Le  prisonnier  songe  plus  souvent 
à  s'évader  de  sa  prison  que  le  f^eolier  à  l'y  retenir;  l'amant 
songe  plus  souvent  à  s'approcher  de  sa  maîtresse  que  la 
mari  à  l'en  tenir  séparé;  donc  amant  et  captif  doivent  réus- 
sir. L'Indien  aussi  réussira  :  nul  ne  le  conteste.  Mais  il  est 
bon,  pour  lui-même  et  pour  l'Inde,  qu'il  n'ait  pas  réussi 
prématurément. 

Les  résistances  du  grouvemement  de  l'Inde  trouvent  leur 
excuse  dans  l'incapacité  professionnelle  des  nouveaux 
agents  qu'on  lui  veutimposer.  Or,  chaque  année  qui  s'écoule 
l'atténue.  Les  fournées  d'indigènes  qui,  depuis  trente  ans, 
ont,  grâce  aux  lois,  succesivement  forcé  les  portes  de  l'ad- 
ministration, l'administration  en  a  patiemment  digéré  et 
assimilé  une  partie.  Son  action  incessante  a  amené  ce  ré- 
sultat que  de  ces  parasites,  qui  menaçaient  d'afifaiblir  l'oi^ 
ganisme,  une  certaine  proportion  se  fond  avec  cet  orga- 
nisme même  et  le  laisse  sain  et  vigoureux. 

Cependant,  l'éducation  prépare  de  nouveaux  candidats 
déjà  mieux  façonnés  et  plus  experts.  Leurs  anciens  leur 
tendent  la  main  et  les  initient  aux  bonnes  méthodes.  Leur 
mérite  professionnel  s'affirme.  Et  bientôt  le  problème  serait 
résolu  si,  pour  administrer  et  gouverner,  il  n'était  question 
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que  de  connaissances  techniques  à  acquérir  etd'tm  tourde 
main  à  s'approprier.  Mais,  après  l'esprit,  il  faudra  fonner le 
caractère.  Combien  de  temps  cela  prendra-t-il? 

Dans  cette  lutte  entre  les  éléments  rivaux  intervient  un 
pouvoirrégulateur.  Le  secrétaire  d'État  pour  l'Inde  surveille 
de  haut  et  de  loin  le  flux  et  le  reflux.  Chargé  parle  Parle- 
ment de  contrôler  le  gouvernement  de  l'Inde,  il  ne  lui  est, 
de  parti  pris,  ni  hostile,  ni  complaisant.  Il  veille,  il  con- 
sulte, parfois  il  gêne.  Dans  cette  rivalité  des  races,  ilaàse 
défendre  contre  ses  préjugés  d'Anglais.  D'ailleurs  il  a,  en 
face  de  lui,  quelqu'un  qui  se  chargerait  de  lui  dessiller ks 
yeux:  c'est  ropposition;  c'est,  quand  les  libéraux  sont  an 
pouvoir,  le  parti  radical.  Le  parti  radical,  en  Angleteirc,  t 
un  peu  l'attitude  et  le  rôle  traditionnel  du  parti  républicain 
en  France  :  il  défendles  droits  de  l'homme;  mêmesi  l'homme 
est  Indien.  Tant  pis  pour  la  Domination  si  ses  intérêts ea 
souffrent.  Il  écoute,  oreille  tendue,  les  plaintes  des  indi- 
gènes. Et,  comme  sa  compétence  est  moindre  que  son  zèle, 
il  les  accueille  un  peu  facilement  peut-être,  et  allègrement 
les  porte  à  la  tribune.  Le  secrétaire  d'État,  lui,  a  des  con- 
seillers, dont  c'est  le  métier  desavoir.  Pareux,  ilcstdiimcnt 
renseigné.  A  lui  de  faire  le  juste  départ  entre  les  exigences 
de  l'administration  et  celles  de  la  politique.  Assex  souvent 
la  transaction  aboutit  à  nommer  une  commission  :  c'est  ce 
qui  advint  en  2882. 


Le  statut  de  1870  était  demeuré  inefficace.  Les  bdigèncs 
recommençaient  à  se  plaindre.  Ils  voulaient  plus  de  postes 
et  de  meilleurs,  et  accessibles  par  une  autre  voie  que  celle 
du  concours.  La  politique  delà  métropole,  comme  la  vo- 
lonté de  la  reine,  était  de  les  écouter  avec  bienveillance. 
Une  commission  fut  instituée  en  1882.  Elle  se  mit  à  l'œuvre, 
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-notons  le  retard,  -  en i886k sons  la  présidence  d  un  haut 
fonctionnaire  de  l'Inde.  Elle  commença  par  supprimer  à 
I  avenir  le  Statufory  service,  et  divisa  le  Cwtl  servie  en  trois 
branches  :  VI,ui,an  civil  service,  \t Provincial  serviu.ieSubor. 
imite  service.  ^••^ 

VIndian  civil  service  (qui  remplaçait  le  Cootnanted  chU 
semce)  fournirait  à  toute  l'Inde,  à  toutes  les  provinces  indis- 
tmctement,  leurs  hauts  fonctionnaires.  C'est  le  Gouverne- 
ment de  1  Inde  (vice-roi  en  Conseil)  qui  les  nommerait.  Ce  ne 
serait  plusnn  corps  on  pourrait  dire  exclusivement  anglais. 
Sansdoute,  lesAnglais  y  seraient  encore  l'.mmense  majo- 

—  ue  par  le  concours,  —  tous  les 

nautsemplois,  et,  des  emplois, nférieurs.autantqu'il  faudrait 
pour  préparer  l'éducation  des  jeunes,  et  assurer  ainsi  le 
«crutement.  Mais  ils  auraient  parmi  eux  des  indigènes,  à 
q  seraient  réservés  despostes  de  colUctcrs,  de  deplty  cJm- 
""""""'"■s,  de  juges,  etc. 

imm*^T"^*^~"P'*'"*"'"«  postes  qui  viennent 

W«    .""^î  '''«^^  ""il  dans 

exécutif  et  judiciaire.  Il  recruterait  ses  fonct.on- 
MM«  &ns  la  province  et  pour  la  province.  Il  y  aurait 
£n^I  !.  ÎT?"  P'°^'"<^i^"''  de  provinces  :  celui  du 
mS^nl         '      '^°'"''^y'  etc.  Chaque 

et  dïvlni  '^""^«••«'"«t.  les  conditions  de  recrutement 
parmTi?.     ?  '  "«""'"'"ion»  àircct^,  concoure  et  choix 

Enfi   1    'i''""  '"j»*»  ^  SubordmaU  service. 
rieur,  comprendrait  les  postes  infé- 

rsoe  chaque  département.  VMia»  et  même  le  Provin- 

cerwT!^  f"*       """"cratie.  La  démocratie  commen- 
««J»»  avec  le  service  subordonné. 
^  projets  ont  été  acceptés, 
"'«ce  provincial  et  service  subordonné  sont  essentiel- 
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lement  indigènes.  Nul  européen  n'y  peut  être  nommé  sans 
l'autorisation  expresse  du  Gouvernement  de  l'Inde.  C'est 
là  un  monopole  des  indigènes.  C'est  une  satisfaction  parti* 
culière  qui  leur  est  accordée.  Mais,  une  fois  déplus,  il  con- 
vient de  remarquer  avec  quelle  mauvaise  grâce  le  Gouver- 
nement de  l'Inde  s'y  est  résigné.  La  commission,  créée  en 
1882,  n*a  commencé  ses  travaux  qu'en  1886  et  n'a  tu 
sanctionner  ses  propositions  qu'en  1892. 

§  2.  —  Quelques  chiffres. 

Le  long  et  aride  exposé  qui  précède  ne  permettrait  pas 
au  lecteur  de  se  rendre  compte  de  la  c  part  des  Indiens  dans 
l'Administration  de  leur  pays  »,  si  l'on  n'y  joignait  quel- 
ques chiffres.  Toute  cette  lutte,  dont  nous  venons  de  faire 
l'historique,  toutes  ces  lois  de  i833,  de  i855,  de  1861  et  1870, 
n'ont  guère  porté  que  sur  des  emplois  limités  en  nombre  et 
considérables  par  le  traitement.  Mais,  dans  la  pratique,  ce 
n'est  pas  quelques  centaines  de  places,  petites  ou  grosses 
que  les  indigènes  occupent  dans  l'Inde,  ce  sont  des  miUiets, 
des  centaines  de  milliers,  des  millions. 

L'armée  administrative  de  l'Inde  se  dénombre  pardcWS 
gros  chiffres.  Tout  compris,  Inde  Britannique  etlndedes 
princes,  elle  compte  6,200,000  personnes;  et,  si  l'on  y  joint 
les  soldats,  6,600,000.  A  une  dizaine  de  mille  près,  ce 
sont  tous  des  indigènes;  mais  il  convient  d'entrer  dans 
plus  de  détails.  Justement,  nous  disposons  d'un  document, 
relativement  récent,  publié,  en  1904,  par  le  Gouvernement 
de  l'Inde,  à  ht  suite  d  une  sorte  d'interpellation  à  lui  adres- 
sée en  1903. 

Ce  document  fournit,  service  par  service,  les  contingent- 
respectifs  des  fonctionnaires  indigènes  et  européens.  WB 
statistiques  ne  mentionnent,  d'ailleurs,  que  les  postes,  à 
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nomination  du  Gouvernement  de  l'Inde,  dont  le  traitement 
est  supérieur  à  y5  roupies  par  mois.  On  a  supposé  avec 
raison  qu'au-dessous  de  ce  chiffre,  les  emplois  sont  tous  oc- 
cupés par  des  indigènes.  Et  ce  sont  de  beaucoup  les  plus 
nombreux  :  cette  statistique  fournit  une  indication  pré- 
cieuse sur  le  taux  des  salaires  ou  des  appointements  dans 
l'Inde;  sur  3,814,000  fonctionnaires  de  l'Inde  Britannique, 
il  n'en  est  (igo3,  que  28,278  qui  i^agncnt  plus  de  y5  roupies 
par  mois  /  environ  i,5oo  francs  par  an). 

Le  document  en  question  a  institué  une  comparaison 
entre  les  années  1867  et  igo3.  A  scruter  les  chiffres,  on 
s'aperçoit  que  les  indigènes  ont  progressé  de  toute  façon  : 
ils  ont  plus  de  postes  et  de  plus  gros  salaires.  £n  1867, 
au-dessus  de  75  roupies  par  mois,  il  y  avait  i3.43i  postes, 
occupés  par  :  4,760  Européens,  2,633  Eurasiens,  5,090  Hin- 
dus  et 948  musulmans;  en  igoS,  les  28,278  postes  du  même 
rang  sont  occupés  par  :  6,468  Européens,  5,435  Eurasiens, 
14,202  Hindus,  2,173  musulmans. 

Sans  doute,  ce  sont  les  Européens  qui  détiennent  le  plus 
grand  nombre  des  postes  à  fort  traitement  {à  partir  de 
1,000  roupies  par  mois),  et  les  Indiens,  à  faibles  salaires 
(200  roupies  et  au-dessous).  Mais  les  gros  postes,  au  nombre 
de  648,  en  1867,  ne  sont  encore,  en  igo3,  que  de  1,370;  les 
petits,  de  7,837  en  1867,  ont,  en  1903,  passé  à  17,725.  De 
1867  à  1903,  la  part  des  Européens,  dans  les  postes  de  toute 
nature,  s'est  accrue  (en  salaires)  de  36  p.  c;  celle  des  Eura- 
siens, de  106 p.  c;  des  Hindus,  de  179  p.  c;  des  musulmans, 
de  129  p.  c.  Et  si  l'on  met  ensemble  Européens  et  Eurasiens, 
d'une  part,  Hindus  et  musulmans,  d'autre  part,  on  voit  que 
les  Européens  ont  gagné  61  p.  c,  et  les  Indiens  171  p.  c. 
Les  28,278  postes,  objetdelastatistique,  coûtaientau  budget 
de  1903  8,6x8,155  roupies  par  moisj  les  i343i  de  1867 
coûtaient  4,514,418,  soit  une  moyenne  par  poste,  en  1867, 


Digitized  by  Google 


3o8     REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 


de  336  roupies,  et,  en  en  igoS,  de  307.  La  moyenne  des 
salaires  est  restée  stationnaire  et  a  même  plutôt  baissé,  au 
moins  celle  des  Européens  (Eurasiens  compris),  qui  a  passé 
de  468  roupies  par  mois,  en  1867,  à  466  eu  i9o3,  maisooik 
celle  des  indigènes,  qui,  de  175  roupies  en  1867,  a  monté, 
en  1903,  à  188. 

Poussons  encore  un  peu  plus  loin  nos  investigations. 
En  1903,  les  Européens  (y  compris  les  Eurasiens)  ne  font 
aux  indigènes,  dar.s  les  emplois  peu  rétribués,  qu'unefaible 
concurrence.  Sur  les  6,20g  postes,  qui  valent  de  75  à  100  ron- 
pies,  ils  en  occupent  336,  soit  5  p.  c;  sur  les  Ii,5i6,  de 
loo  à  200  roupies,  1 19g,  10  p.  c.  ;  sur  les  3635,  de  200  à 3oo, 
648,  18  p  c.  On  les  rencontre  surtout,  je  dirai  pourquoi, 
dans  la  police,  les  postes,  les  douanes,  l'impôt  foncier,  les 
travaux  publics,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes.  Et 
partout  on  voit  décroître,  d'année  en  année,  leur  con- 
tingent, dans  les  postes  qui  rapportent  moins  de  400  rou- 
pies par  mois.  Dans  ceux  de  400  à  4,5oo  roupies, leur antiqœ 
monopole  est  entamé. 

Ce  sont  là  les  moyennes  de  l'Inde  (Britannique).  HfiSt 
certaines  provinces  où,  dans  l'ensemble  des  postes,  la  pro- 
portion des  indigènes  est  encore  plus  considérable.  Ils 
occupent,  en  Assam,  74  p.  c.  de  tous  les  emplois;  à  Madras, 
68  p.  c;  au  Bengal  (l'ancienne  province,  telle  qu'elle  était 
avant  igoS),  67  p.  c.  Et  même,  si  l'on  ne  considère  que  les 
hauts  emplois,  dont  le  traitement  mensuel  est  supérieur  à 
1,000  roupies,  ils  en  occupent  au  Bérar  27p.  cjàBombay, 
14  P'  c;  au  Bengal,  i3p.  c. 
Parcourons  maintenant  les  divers  départements. 
L'Éducation  comprend  trois  services  :  VlfudM 
tfOHol  service,  le  Provincial,  le  Subordinate.  Dans  le  premier, 
les  postes  supérieurs  sont  occupés  par  des  personnes  qW  , 
le  secrétaire  d'État  recrute  en  Europe;  ce  sont  ordinaiie- 
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ment  des  Européens;  mais,  à  aptitudes  égales,  ce  pour- 
raient être  des  indigènes.  Dans  les  deux  autres,  le  recrute- 
ment se  &it  sur  place,  par  les  soins  des  gouvernements 
locaux,  sans  indication  aucune  de  proportion  à  observer 
entre  Européens  et  indigènes.  Dans  ces  trois  services,  les 
postes  dont  le  traitement  est  supérieur  à  y5  roupies,  sont 
(1903)  au  nombre  i,2g3;  ils  sont  occupés  par  2o3  Européens, 
927  Hindous,  97  musulmans),  66  Eurasiens. 

Les  services  des  comptes  et  de  la  comptabilité  compor- 
tent (partie  comptes),  quelques  postes  de  choix  réservés 
aux  dvUiofts;  le  reste,  47  emplois,  avec  des  traitements  déjà 
considérables,  est  occupé  :  22  par  des  Européens  et  25  par 
des  indigènes.  Dans  la  comptablité  proprement  dite,  les 
postes  de  i3o  roupies  et  au-dessus  sont  attribués  sans 
distinction  aux  meilleurs  candidats  qui  se  présentent  ; 
Européens  ou  indigènes. 

Les  Forêts  comportent  un  service  impérial  et  un  service 
provincial.  Tous  les  hauts  postes  du  service  impérial  sont 
occupés  par  des  Anglais,  recrutés  en  Angleterre  ;  les  postes 
secondaires  (extra  d^uty  conservator^  extra  assistant  cotiser- 
vatm)  sont  pourvus  sur  place,  avec  des  Anglais  ou  des 
Indiens.  Dans  le  service  provincial,  on  rencontre  surtout 
des  Indiens.  Au  total,  sur  608  postes  de  traitement  supé- 
neur  à  75  roupies,  192  sont  occupés  par  des  Européens, 
416  par  des  Indiens. 

l^ans  la  Royal  ludian  Marine^  qui  comporte  12g  emplois 
supérieurs  à  yS  roupies,  57  sont  occupés  par  des  Européens 
et  52  par  des  Indiens.  Tous  ceux  dont  le  traitement  est  su- 
périeur à  5oo  roupies,  au  total  18,  appartiennent  aux  Euro- 
péens. 

Dans  le  PoUUcal  Department  (affaires  étrangères  à  l'inté- 
neur  de  Tlnde,  rapports  avec  les  princes,  ou  administration 
^^^ctt  de  certaines  provinces  par  le  gouverneur  général). 
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tous  les  hauts  grades  sont  réservés  aux  chUians.  Le  petit 
état-major  comprend  une  énorme  proportion  d'Indiens, 
Hindous  ou  Musulmans;  on  s'efforce  surtout  que  Télément 
local  y  soit  fortement  représenté.  Dans  la  province  irontiète 
du  nord-ouest,  il  Test  par  47  p.  c;  dans  le  Belouchistan, 
par  5o  p.  c.  Dans  l'ensemble  du  service,  la  part  rêservéeauz 
indigènes  a  été  successivement  :  en  1877,  61  p.  c.  du  total; 
en  1887,  64  p.  c;  en  1^97,  71  p.  c;  en  i(jo3,  81  p.  c.  A 
toutes  ces  époques  -  il  vaut  la  peine  de  le  remarquer  -  la 
part  des  Hindous  dans  ce  service  (comme  dans  tous  les 
autres)  a  été  supérieure  à  celle  des  Musulmans. 

Dans  les  divers  services  de  la  justice,  les  emplois  au- 
dessus  de  y 5  roupies,  à  la  nomination  du  Gouvernement  de 
rinde,  sont  au  nombre  de  2,398  (rgoB)  et  sont  occupés  par 
286  Européens,  1,701  Hindous,  229  Musulmans  etiôS  Eura- 
siens. 

Le  service  de  l'Enregistrement  {Registraium)^  intimement 
lié  à  la  Justice,  comprend  35y  postes  (supérieurs  à  p  rou- 
pies). Sur  ce  nombre,  trois  sont  occupés  par  des  EufO* 
péens  :  le  reste,  par  281  Hindous,  04  Musulmans,  19  Eura- 
siens. 

Le  Département  de  l'Intérieur  (service  non  politique) est 
essentiellement  indirrène.  Il  comporte  une  division  infé- 
rieure, dans  laquelle  on  entre  par  voie  de  concours,  pour 
les  deux  tiers  des  postes,  et  au  choix  pour  un  tiers,  et  une 
division  supérieure,  où  Ton  entre,  soit  par  avancementaa 
choix,  soit  par  nomination  directe.  Presque  tous  les  agents 
de  l'une  et  de  l'autre  sont  des  Indiens. 

Le  Land  Revenue,  service  du  revenu  de  la  terre  (ceqw 
nous  appellerions  inexactement  Impôt  foncier),  l'un 
plus  considérables  de  l'Inde,  comporte  .  igoS)  4,6^2  postes 
de  traitement  supérieur  à  y5  roupies.  Ils  sont  occupés  par 
880  Européens,  2,920  Hindus,  624  Musulmans,  20b  Eura- 
siens. 
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Le  Survey,  service  étroitement  lié  aux  opérations  du  Lajuî 
Revenu,  comprend  216  postes,  au-dessus  de  y5  roupies.  Ils 
sont  occupés  par  41  Européens,  109  Eurasiens,  49  Hindus 
et  8  musulmans.  Tous  les  postes  au-dessus  de  700  roupies 
par  mois,  au  nombre  de  18,  appartiennent  à  des  Européens. 

Le  Medk^  service,  service  considérable  par  la  portée 
comprend  1,042  postes  au-dessus  de  y5  roupies.  Ils  sont 
occupés  par  341  Européens  et  5o4  Hindus,  le  reste  par  des 
Eurasiens  et  des  Musulmans. 

Par  ces  quelques  analyses  on  voit  la  part  considérable 
qui  est  ordinairement  réservée  aux  indigènes.  Les  services 
où  elle  est  le  moindre  sont  ceux  qui  exigent,  soit  des  con- 
naissances techniques,  soit  une  entière  neutralité  entre  les 
diverses  races,  soit  une  aptitude  à  résister  aux  tentations 
de  toutes  sortes.  Cela  peut  être  le  cas  parmi  les  indigènes 
d'exceptions  honorables  et  déjà  nombreuses,  mais  la  masse 
des  Indiens  n'a  pas  encore  fait  ses  preuves.  Dans  la  pre- 
mière catégorie  figurent,  par  exemple,  le  service  météoro- 
logique (partie  scientifique),  l'agriculture  (partie  scienti- 
fique), l'archéologie,  les  services  techniques  de  l'armée,  les 
mines,  les  chemins  de  fer,  les  travaux  publics  (service  de 
direction),  les  postes,  les  télégraphes,  etc.  Dans  la  seconde 
catégone,  figurent  l'opium,  les  douanes,  la  police,  etc. 

§  3.  —  La  concurrence  entre  indighies, 

Les  indigènes,  on  vient  de  le  voir,  ont  déjà,  dans  l'admi- 
mstration  du  pays,  une  large  part.  Ils  nient  que  ce  soit  une 
juste  part.  Elle  ne  leur  suffit  pas.  Ils  la  veulent  étendre  et 
ne  seront  satisfaits  que  le  jour  où  elle  comprendra  tout.  Et 
11  semble  qu'en  effet,  ce  soit  là  une  prétention  légitime.  S'il 
^ve  que  les  indigènes  soient,  par  l'éducation  et  la  con- 
»cience,devettU8  aptes  à  remolacer  les  administrateurs  euro- 
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péens,  ils  auront,  sinon  tout  de  suite  à  gouverner,  du  moiin 
à  administrer  leur  pays,  des  droits  si  forts,  que  nulle  puis- 
sance au  monde  ne  pourrait  les  î^orer  oa  les  nier.  Ce  ne 
serait  donc  qu'une  question  de  temps  qui  les  séparerait 
encore  de  cette  conquête  de  la  Bureaucratie  (je  ne  dis  pas 
du  pouvoir),  objet  de  toutes  leurs  ambitions. 

Par  malheur  pour  eux,  l'échéance  ne  semble  pas  proche: 
cette  question  de  temps  se  double  (au  moins)  d'une  autre, 
la  rivalité  des  différentes  populations  qui  habitent  l'Inde. 

L'Inde  n'est  pas  une  nation.  C'est  une  agglomération  de 
populations,  qui  diffèrent  parla  race,  la  religion,  les  insti- 
tutions, la  langue,  et  que  seul  a  juxtaposées  le  hasard  des 
dominations,  quelques-unes  sous  les  Mogols,  toutes  sous 
les  Anglais.  Elles  vivent  côte  à  côte,  sans  se  pénétrer. 

Les  souvenirs  de  jadis  planent  encore  au-dessus  d'eux  î 
Sikhs,  Musulmans.  Mahrattes,  Hindous,  Birmans,  si  demain 
la  puissance  britannique  s'effondrait,  neconsentiraientpro- 
bablement  pas  à  rester  unis,  fût-ce  un  jour.  Et  même  sous  la 
règle,  à  l'ordinaire  assez  légère,  mais  toujours  ferme  et,  à 
l'occasion,  rude,  de  l'Angleterre,  ces  rivalités  (on  aurait  pu 
parfois  dire  ces  haines)  se  trahissent  tantôt  par  ces  repré- 
sentations mesurées  oh  les  aristocraties  asiatiques  excel- 
lent, tantôt  par  des  attaques  furieuses,  qui,  de  temps  à 
autre,  rompent  les  trêves  et  mettent  aux  prises  dcsfouks 
irréconciliables. 

L'exercice  du  pouvoir  ou,  plus  exactement,  le  partagcdes 
places,  sous  le  contrôle  britannique,  est,  pour  ces  fivw» 
divers,  le  prétexte,  mieux  que  cela,  la  cause  de  jalousies 
sans  cesse  avivées.  Il  semble  qu'au  début  les  Anglais  ne 
s'en  soient  ni  méfiés  ni  même  doutés.  Quand  ils  ont  com- 
mencé à  associer  les  hommes  du  pays  à  leur  œuvre  admi- 
nistrative, ils  ont,  à  l'imitation  des  Mogols,  choisi  leurs 
auxiliaires  parmi  les  puissants  du  jour  :  aristocratie  ou 
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gmiry^  Musulmans  et  Hindous.  Mais  lorsque,  pénétrant 
plus  avant  dans  le  détail  de  l'administration,  ils  ont  sou- 
haité tirer  de  leurs  collaborateurs  indiens  un  concours  plus 

efficace,  ils  ont,  au  lieu  de  la  situation  sociale,  adopté  un 
autre  critérium  :  les  talents  et  les  connaussances  attestées. 
Nul  Européen  ne  son<:;era  à  les  blâmer.  C'est  une  pratique 
qui  se  justifie  et  qui  lui  est  familière. 

Et  toutefois,  les  Anglais  entre  tous  les  peuples  qui  s'adon- 
nent à  la  colonisation,  auraient  dû  hésiter  avant  d'adopter 
ce  critérium.  Us  n'avaient  qu'à  considérer  ce  qui  se  passe 
dans  leur  pays  et  la  place  énorme  qui  longtemps  y  fut  laissée 
À  l'aristocratie.  S'ils  avaient  fait  ce  retour  sur  eux-mêmes, 
c'est  probablement  sous  un  autre  angle  qu'ils  auraient  vu 
les  choses  de  l'Inde. 

L'Inde  se  divise,  pour  simplifier  les  choses,  en  deux 
groupes  principaux  de  populations  :  les  Hindous  et  les  Mu- 
sulmans: aujourd'hui,  dans  l'Inde  Britannique,  62  millions 
de  Musulmans  et  160  millions  d'Hindous.  Les  Musulmans, 
jadis  guerriers,  agriculteurs  et  pasteurs,  ont  été,  durant  des 
siècles,  la  race  dominante.  Hommes  de  plein  air  etd'action, 
ils  n'ont  jamais  été  grands  clercs,  et  ne  se  sont  pas  donné, 
à  l'ordinaire,  la  peine  d'étudier  et  d'apprendre.  Cela  n'a  pas 
empêché  qu'ils  n'aient  fourni  à  l'Inde  quelques  maîtres 
éminents,  dont  le  nom  est  inscrit  dans  l'histoire  du  monde. 
Ils  s'en  souviennent;  et,  songeant  à  ce  qu'ils  ont  fait  et  su 
faire,  considèrent,  avec  quelque  étonnement,  pour  ne  pas 
dire  mépris,  cette  coutume  nouvelle  de  demander  aux  can- 
didats aux  fonctions  publiques  despreuves  de  savoir.  Incon- 
testablement, ils  distinguent  entre  le  savoir  et  le  savoir- 
faire.  Et  ils  ont,  pendant  longtemps,  paru  peu  disposés  à 
conquérir  leur  due  part  des  emplois  à  coups  d'examens  et 
à  force  de  diplômes. 
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Les  Hindous,  au  contraire,  surtout  ceux  de  haute  caste  (i), 
ont  été  et  restent  des  hommes  de  méditation  et  de  cabioeL 
Cela  a  toujours  été  le  propre  des  vaincus  de  se  réfugier  dans 
l'étude.  Les  ouvrages  philosophiques  de  Cicéron,  qu'ib 
vaillent  ce  qu'ils  valent,  datent  de  Tère  des  dictature»  et  des 
proscriptions.  Durant  des  siècles,  les  Brahmanes,  par 
exemple,  au  moins  une  fraction  d'entre  eux,  ont  constitué 
la  partie  de  la  population  qui  sait  lire,  écrire,  raisonner; 
leurs  occupations  ont  été  intellectuelles,  surtout  d'ordre 
philosophique  et  littéraire.  Lorsque,  dans  les  cinquante 
dernières  années,  on  a  créé  les  universités  Anglo-Indiennes, 
ce  sont  encore  leurs  fils  qui  en  ont  fourni  les  premiers  étu- 
diants; et,  comme  le  programme,  au  début,  en  était  pres- 
que purement  littéraire,  les  fils  de  ces  fils  ont  hérité  «t 
demeurent  aujourd'hui  en  quelque  sorte  prisonnicn  dcc» 
aptitudes  exclusives.  C'est  ce  pjenre  d'études  et  d'aptitudes 
qui  les  poussent  fatalement  vers  1  esfon étions publiqu«.Le» 
Hindous,  ordinairement  des  hautes  castes,  ont  réussi  às^ 
constituer  une  sorte  de  monopole  (2). 

(1)  Qu'on  n'oublie  pas  que,  dans  cette  course  aux  places.ce  senties  g^"*.'"!""^ 
les  Brahmanes,  par  exemple,  qui  sont  le  plus  intéressés.  Les  petiuempto«|««l^ 
3o  roupies,  toat  le  monde,  même  les  pires  ignorants,  J  peut  P^'"**'^ 
100  roupies,  ne  le  peuvent  plue  que  ceux  qui  ont  émdié;  plu*  heot  eoeors,  qw 

lettrés,  fils  de  lettrés,  les  Brahmanes,  etc.  - 
(a)  Emplois  du  Gouvernement.  -  Part  des  Hindous  et  Musulmans 
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Les  Musulmans  s'en  sont  aperçus  un  peu  tard.  Ils  décou- 
vrent seulement  aujourd'hui  l'utilité  pratique  de  ces 
ttudes  qu'ilsontd'abord  dédaignées.  Ils  fitquc-ntent  davan- 
tage les  universités.  Ils  en  réclament  même  qui  leur  soient 
propres.  Et  ils  se  flattent  de  pouvoir,  avant  peu,  produire 
un  nombre  très  suffisant  de  candidats  qualifiés  pour  n'im- 
porte  quel  emploi.  Et  toutefois  ils  ne  peuvent  pas  s'empê- 
cher de  critiquer  le  procédé  auquel  les  Anglais  recourent 
pour  recruter  leur  personnel.  Ceux  du  Punjab  ont,  en  1904 
remis  au  gouverneur  un  mémorandum  qui  contient  l'ex- 


C  est  seulement  en  1882,  disent-ils  en  substance,  que 
dans  cette  province  on  a  fait  dépendre  l'obtention  des  places 
^«em  d'ordre  judiciaire,  celles  a'e.tra  assistj^ 
des  succès  remportés  dans  les  concours.  Nous 
upposons  que  vous,  Anglais,  ave*  eu  vos  raisons  pour 
mpos    ,,„e  épreuve.  Nous  ne  les  connaissons  ni  ne  les 
iZT^  "°j;^*d;tion8  y  répugnent,  et  notre  esprit  se 
«fuse  à  considérer  le  résultat  d'un  concours  comme  un 
temcgnage  suffisant  de  l'aptitude  d'un  hon^me  à  gouver- 

ÎLS"T^""™''"'  ^'""^  histoire  nous  a 

nZ'rZ       T°"''  '•^'^  prépondérant,  nous, 

Srsoctrr  ,!'r-'"P'i-3  qui  résultent  de  la  situai 
h^Z  f  «"d""  à  l'État  par  sa 

mZe  l  N»™  ne  Pouvons  nous  décider  à 

moil!  r  r  ""fi*»"*»»  àts  échappés  de  collège,  plus  ou 
-noms  mstruits,  à  supposer  qu'ils  le  soient. 

qu-onn^»""""  '  ^'^^"^'^'^^  "O"^  a  donné  raison,  puis- 
àdL  ''"'^  '^^  aboutissent 

«wutatB  médiocres.  Nous  l  avioas  dès  longtemps 
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prévu. C'est  un  système  qui  peut  convenir  à rOccidcnt. Ici, 
comme  il  ne  tenait  nul  compte  de  la  constitution  du  pays, 
soit  politique,  soit  religieuse,  il  était  fatal  qu'il  échouât. 
Mais  son  échec  est  venu  trop  tard.  Il  avait  pu  déjà  sortir 
ses  pires  effets,  et  notamment  réveiller  rhostilitè,  qui  long- 
temps avait  sommeillé  entre  Hindous  et  Musulmans.  Un 
procédé  qui  ne  pouvait  que  rompre  l'équilibre  des  intérêts 
des  races  opposées,  devait  avoir  pour  effet  de  surexciter 
leur  antagonisme. 

Partout  et  sur  tous  les  terrains,  nous  avons,  sans  profit 
aucun  pour  le  gouvernement,  été  sacrifiés.  Dans  cette  pro- 
vince (Punjab),  où  les  Musulmans  sont  une  majorité,  les 
Hindous  ont  74  extra  assistant  cominisnonners;  nous  eu 
avons  57;  ils  ont  fait  recevoir  au  concours  40  munssiffs^ti 
nous  5;  ils  en  ont  au  total  97,  et  nous  23.  Et  les  chiffres 
mêmes  ne  suffisent  pas  à  indiquer  l'étendue  du  tort  qui 
nous  a  été  fait  ni  la  profondeur  et  l'âpreté  de  notre  ressen- 
timent. 

Voilà,  résumé  en  quelques  lignes,  un  long  mémorandum 
rempli  de  faits  et  de  considérations.  Le  gouverneur  du 
Punjab  l'a  reçu  avec  déférence.  Mais  il  ne  pouvait  porter 
au  mal  le  prompt  remède  que  les  pétitionnaires  souhai- 
taient. 

Deux  ans  plus  tard,  en  1906  (octobre),  les  Musulmans, 
non  plus  du  seul  Punjab,  mais  de  presque  toute 
et  surtout  des  Provinces-Unies,  émus  de  l'agitation  qu  a 
causée  la  création  de  la  nouvelle  province  du  Bengal-Ori»j 
tal,  envoyaient  une  députation  au  Vice-Roi  et  refaisait 
devant  lui  l'exposé  de  leurs  longues  doléances.  Us  ins'^' 
taient  pour  que  leurs  coreligionnaires  obtinssent, 
l'administration,  depuis  les  postes  du  service  subordon^^^ 
jusqu'aux  emplois  les  plus  élevés,  la  part  légitime  à  laqu« 
leur  donnent  droit  leur  nombre,  leur  histoire,  leursitua 
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sociale,  et  pour  que  les  Gouvernements,  celui  de  Tlnde 
comme  ceux  des  provinces,  prissent,  sans  trop  compter  sur 
les  concours,  les  mesures  efficaces  qui  leur  assureraient  ce 
contingent  légitime. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  n*a  plus  d'ailleurs  dans  le  con- 
cours la  même  foi  qu'aux  premiers  temps.  Il  en  connaît  main- 
tenant tous  les  inconvénients.  Il  sait  que  c'est  le  triomphe 
du  babu,  pourvu  de  mémoire  et  parfois  dépourvu  de  scru- 
pules (i)  ;  qu'il  n'attire  que  les  enfants  des  classes  moyennes 
ou  inférieures  de  la  société,  et  jamais  ceux  des  nobles  ou 
des  grands  propriétaires.  Aussi,  particulièrement  dans  les 
provinces  du  Nord,  emploie-t-il,  pour  recruter  les  agents 
de  rang  intermédiaire,  d'autres  procédés  :  choix  direct  ou 
avancement  au  choix  d'entre  les  rangs  du  service  secon- 
daire. 

Le  procédé  qui  agrée  le  plus  aux  hautes  classes  est  évi« 
demment  le  choix  direct,  pratiqué  par  le  gouvernement  de 

la  province  sur  l'indication  des  fonctionnaires  locaux. 
C'est  à  celui-là  surtout  que  le  orouvernement  des  Provinces- 
Unies  notamment  recourt  depuis  igo3.  Et  à  l'entrée  du 
service  subordonné,  pour  arrêter  l'invasion  du  babuisme, 
il  a  placé  deux  obstacles.  L'un  a  été  de  n'admettre  sur  la 
liste  que  des  candidats  dont  les  familles  ont  des  antécédents 
favorables  et  se  sont  fait  connaître  par  leur  dévouement 
au  gouvernement.  L'autre  a  consisté,  pour  diminuer  les 
chances  de  succès  des  babus,  ces  terribles  lutteurs,  à  modi- 
fier le  programme  des  concours,  et  en  particulier  à  y  intro- 
duire des  matières  à  option  qui  ne  leur  soient  pas  d'avance 

(0  Les  Balnis  (terme  générique)  sont  tout  one  dame:  des  acnbet^detitudiaots, 
des  candidats,  etc.  On  raconte  —  ett  ea  une  légende!  —  qu'on  en  ■  vu.  au  Bcnglie^ 

qui  s'étaient,  avant  le  concours,  procuré  clandestinement  les  recueils  de  compo- 
nuons  et  questions  (panie  du  maître),  qui  en  upprcnaient  les  réponses  par  coeur, 
'^Wcatleur  leçon  iniperturbablement  et  passaient  brillammeai  l'exanaen,  à  force 
de  némoiN,  tant  que  leur  Intelligence  7  eOt  été  •enlement  intéreiaée. 
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familières,  comme  le  persan  et  l'arabe,  langue  des  princes  et 
des  nobles  musulmans. 

Il  a  ainsi  donné  quelque  satisfaction  aux  hautes  classes. 
Mais  il  se  heurte  maintenant  à  d'autres  et  de  plus  grosses 
difficultés,  qui,  c'est  à  craindre,  dureront  désormais,  avec 
des  fortunes  diverses,  autant  que  la  Domination  britanmqoe 
elle-même. 


§  4.  —  L«s  priUnUtms  des  UUrés  ei  l'opinion  du  peu^U. 

La  tâche  est  énorme,  pour  un  pays  de  dimensions  res- 
treintes, de  maintenir,  de  si  lom,  sa  domination  sur  un 
continent  de  3oo  millions  d'habitants.  Le  fait  qu'elle  n'est, 
en  présence  de  la  masse  indigène,  représentée  que  par 
quelque  dizaines  de  milliers  des  siens  accroît  encore  la 
difficulté.  Les  gouvernants  sentent  leur  faiblesse  et  sont  ca 
mainte  occasion  entraînés  à  des  déclarations  qui  plus  tard 
les  gêneront.  Ils  sont,  si  quelque  danger  les  menace,  obli- 
gés de  recourir  tantôt  à  la  flatterie  et  tantôt  aux  promcffles. 
Ils  vantent  leurs  sujets  au  delà  de  ce  qui  est  juste  et  8 en- 
gagent au  delà  de  ce  qu'ils  peuvent  tenir.  Ils  excitent  ainsi 
des  ambitions,  qui  se  croient  légitimes,  et  des  espérances 
dont  la  réalisation  peut  paraître  prochaine.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  à  l'Angleterre  et  à  l'Inde.  L'Angleterre,  soit  pour 
donner  satisfaction  jadis  aux  ennemis  de  la  Compagnie  et 
postérieurement  aux  libéraux  de  l'opposition,  soit  pour  se 
concilier  des  sujets  qui  avaient  montré  à  quel  point  ils 
étaient  redoutables,  a  de  bonne  foi  fait  entrevoir  aux 
Indiens  un  régime  de  collaboration,  intime  et  honotablc 
Ou  encore,  a  certaines  périodes  critiques  de  SOn  histOUCi 
elle  a  fait  appel  à  leur  dévouement  et  tiré  sur  eux  destcsitt* 
que  l'avenir  acquitterait.  Tout  cela  les  Indiens  l'ont  cnjC" 
gistré.  Les  paroles  flatteuses,  les  promesses  solennelles,  W 
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chèques  en  blanc,  ils  en  attendent,  d'époque  en  époque,  la 
confirmation  ou  l'échéance.  Ils  les  rappellent  de  temps  à 
autre,  à  leurs  i  concitoyens  de  l'Empire  >,  et,  si  la  réponse 
est  tardive  ou  évasive,  ils  leur  insinuent  que  leur  bonne 
foi,  leur  réputation  même  est  en  jeu. 

Au  fond  de  cet  imbroglio,  qui  dure  au  moins  depuis  i833, 
il  y  a  une  équivoque.  Les  Anglais  ont  mis  peut-être  trop  de 
discrétion  à  indiquer  à  quelle  condition  raccomplissement 
de  leurs  engagements  est  subordonné.  Et  le  débat  entre  eux 
et  les  Indiens  tient  à  ce  que  les  uns  estiment  que  cette  con- 
dition est  réalisée,  et  les  autres  qu'elle  ne  l'est  pas.  C'est  ce 
que  je  montrerai  tout  à  l'heure. 

La  thèse  des  Indiens  est  celle-ci.  Cet  immense  empire, 
qui  est  nôtre,  nous  n'exerçons  aucune  influence  sur  la  di- 
rection qu'on  lui  imprime.  On  nons  leurre  avec  une  abon- 
dance de  petites  situations  mal  rétribuées  ;  mais  on  nous 
exclut  de  tous  les  postes  d'où  l'on  peut  efficacement  ac^ir  :  ils 
sont  réservés  à  d'autres  qu'à  nous.  Et  cet  argument  fut  émis 
au  National  Congress,  en  1903,  par  M.  Chose,  président. 
Ceux  —  fort  rares  d'entre  nous  qui  montent  haut,  se 
sentent  tellement  isolés,  qu'ils  en  arrivent  à  ne  plus  sentir 
€t  penser  comme  nous:  ils  nous  trahissent  au  profit  des 
Anglais.  Les  traitements  et  les  honneurs  les  ont  détachés 
de  nous.  Les  gens  titrés  ne  travaillent  plus  au  bien  pubUc. 
l^e  comptons  que  sur  nous-mêmes  et  serrons  nos  rangs. 

Combien  sommes-nous?  Dans  le  Service  civil  ?  Notre  part 
^t  misérable.  Nous  sommes  bien  autorisés  à  prendre  part 
au  concours,  mais  on  le  tient  à  Londres,  où  il  nous  faut 
nous  rendre  par  mer,  ce  qui,  pour  beaucoup,  est  une  viola- 
tion  des  règles  de  la  caste,  et  détourne  les  mieux  doués  de 
^otre  jeunesse.  Là,  nous  avons  à  nous  mesurer  avec  des 
Anglais,  en  usant  de  leur  langue,  non  de  la  nôtre.  Et  cepen- 
<*ant,  à  chaque  concours,  nous  faisons  triompher,  souvent 
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en  belle  place,  un  ou  deux  candidats.  Comment,  après  cela, 
ose-t-on  alléguer  que  nous  manquons  des  talents  néces- 
saires, et  nous  réduire,  sur  900  membres  que  ce  service 
comprend,  à  une  quarantaine,  à  qui  n'échoient  que  les  pos- 
tes inférieurs?  (i) 

Dans  la  PoUu?  Nous  ne  sommes  même  pas  autorisés  à 
nous  y  présenter  au  concours  qui,  du  reste,  se  tieotaassii 
Londres. 

Dans  les  Travaux  Publics?  Deux  places  seulement noi» 
sont  réservées  dans  le  contingent  de  Cooper's  Hill{2). 

Et  de  même  dans  dix  autres  services  :  on  allègue  tantôt 
que  c'est  la  science  qui  nous  fait  défaut  et  tantôt  la  con- 
science. Cependant,  on  nous  prodigue  les  flatteries;  la 
presse  constate  nos  succès  et  vante  nos  talents.  Un  graiade 
mil  ferait  mieux  notre  affaire  (3). 

M.  Gokbale,  brahman  de  Poona,  homme  instruit,  carac- 
tère intégre,  membre  fort  éloquent  du  Conseil  législatil  da 

(1)  Vers  1804,  M.  Malabari,  le  Parsce  bien  coanu,  publiciste  et  philosophe réfc^ 
nateur.a  publié  uq  pamphlet^  IniUtn  Problemt,  dant  iMiad  il  pràciwiqu  il 
en  Inde  une  masse  de  jeune*  gens  capable»  de  subir  le  concours,  et  demanJe  qu  i 
en  soit  instittié  un,  chaque  année,  aux  Indes,  en  même  temn«!et  sur  les  mîmes  baie» 
qu'à  Londres.  Le  lecteur  a  pu  déjà  produire  les  raisons  que  Anglais  opposent  à  cd» 
C4Mnbineison. 

(a)  Cooptr't  mu  est  fiarroé  La  nouvelle  organisation  fut  awt  Indiens  une  put» 

peu  plus  large. 

(3)  La  presse  indigène  a  longtemps  opposé  à  cette  parcimonie  anglaise,  en  in««i 
de  hauts  postes  responsables,  la  générosité  russe,  qui  accorderait  k  ses  sujets  jo  • 
gtoee  en  Asie  dee  emploie  nombreux,  considérables  et  largement        Le  colon 
Yate,  dans  son  ouvrage  sur  le  5e<^Am,  adîaentécetie  allégation.  Les  rares  inJige«» 
qu'il  a  vus  occuper  des  fonctions  importantes,  sont,  ou  bien  des  hommes  com 
Ali-Khan,  qui  fut  gouverneur  de  Mew,  élevé  à  Pétersbourg,  et  cnlièrcffle8l« 
péanlaé;  ou  bien  des  Caucasiens,  blancs  de  couleur  ci,  en  fait,  de 
lU  aéraient  d'ailleurs  fort  peu  nombreux  (en  fi»e  de  la  masse  énorme  des 
au  service  du  Gouvernement  de  l'Inde)  et  mal  payés.  Ali-Khan  aurait  quelques  cea 
t«jne8deroublesparmois;Hasan-Khan, gouverneur  de 
roupiee.  Tous  les  emplois  importants  et  bien  rétribués  seraient  aitf 
Russes, 
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vice-roi,  a  mis  en  avant  un  autre  argument  d'ordre  finan- 
cier. Tout  cet  immense  état-major  anglais  coûte  cher.  Ce 
sont,  daos  l'Inde,  des  traitements  énormes,  et,  en  Europe, 
d'énormes  pensions.  Remplacez  ces  Anglais  par  des  In- 
diens, habitués  de  vivre  de  peu,  vous  réduisez  le  budget 
dans  des  proportions  notables,  sans  diminuer  l'efficacité  de 
l'administration. 

A  tous  ces  raisonnements,  les  Anglais  ont  de  quoi  ré- 
pondre, et  c'est  ici  qu'apparaît  le  grand  malentendu.  Les 
Indiens  n'allèguent  jamais  que  talent  et  habileté  {cleverness); 
les  Anglais  se  préoccupent  surtout  de  character.  Qu'est-ce? 
C'est  la  valeur  morale  de  l'homme  :  le  sangfroid,  quand  il 
s'agit  de  décider,  et  la  rapidité,  quand  il  s'agit  d'agir;  la 
conscience,  pour  tenir  tête  à  qui  tente  ;  l'énergie,  a  qui 
menace.  C'est  le  sentiment  du  devoir  envers  le  pays  et 
envers  soi-même.  L'intelligence,  attestée  par  de  brillants 
concours,  des  discours  éloquents  ou  d'ingénieux  écrits,  les 
Anglais  n'en  font  que  le  cas  qui  convient  Ce  sont  pour  eux 
des  mérites  de  second  ordre. 

Lord  Lawrence  n'était  certes  pas,  en  son  temps,  le  civi- 
lien  le  plus  orné  de  talents,  le  plus  doué  d'habileté.  On  le 
choisit  cependant  entre  tous  pour  en  faire  un  vice-roi  ; 
c'est  qu'il  possédait  au  suprême  degré  ces  dons  incompa- 
rables, la  volonté,  la  droiture.  C'est  à  des  qualités  de  cet 
ordre  sans  doute  que  songeaient  les  Anglais  et  de  la  métro- 
pole et  du  gouvernement  de  l'Inde  quand  ils  ont  à  diverses 
reprises  employé  le  mot  fUness.  Ils  eussent  bien  fait  de  s'ex- 
pliquer plus  clairement  et  de  dire  que  c'est  sous  cette  con- 
dition stn^  qna  non,  et  seulement  à  des  candidats  d'une  haute 
valeur  morale  qu'ils  ouvriraient  largement  les  portes  du 
civil  service.  Les  Indiens  auraient  travaillé,  comme  ils  ont 
fait  leur  intelligence,  à  perfectionner  leur  moral.  Car  il 
n'est  douteux  pour  personne,  même  pour  eux,  que  ce  ne 
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soit  là  leur  point  faible.  Ils  n'inspirent  pas  confiance,  et  ils 
n'ont  pas  confiance  l'un  dans  l'autre.  Tous  croient  —  qu'ils 
l'avouent  ou  non,  et  plusieurs  l'avouent — à  la  parole  d'un 
Anglais  plus  qu'à  celle  de  la  plupart  d'entre  eux.  £t  il  n'en 
est  guère  qui,  dans  le  particulier,  ne  confessent  qoe  U 
forme  sociale  doit  commencer  par  la  réforme  morale,  le 
perfectionnement  de  la  société  par  le  perfectionnement  de 
l'individu. 

Les  Anfijlais,  au  surplus,  n'admettent  point  qu'ils  n'aient 
pas  consenti  aux  Indiens  une  proportion  convenable  même 
des  postes  les  plus  élevés.  Ils  mettent  en  avant  les  i5  postes 
(8 à  des  Hindus  et  Parsis  7  à  des  Musulmans)  qu'ils  occupent 
dans  le  civil  service  de  Bombay;  leur  part  dans  les  emplois 
civils  au  Berar,  si  considérable,  que  la  presse  anglaise  a  fait 
entendre  des  protestations  (i);  le  nombre  de  leurs  juges 
dans  les  Hautes  Cours;  leur  rang  dans  le  service  des 
finances  (2),  etc.,  etc. 

Quant  à  l'argument  d'économie,  ils  en  sont  peu  touchés. 
Ils  savent  que  les  Indiens  ont,  à  leur  service,  prisllMÏM- 
tude  des  hautes  paies  (3) et  que,devi 

nssent-ils  maîtres  delà 

bureaucratie  de  l'Inde,  ils  n'en  voudraient  plus  rien  rabattre. 
Si  on  leur  reproche  que  leur  domination  est  coûteuse,  ils 
répondent  que  les  bons  fonctionnaires  sont  des  produits 

(I)  Mftit  évidemment  «tir  ce  terrain,  le»  Indiens  et  Ice  Anglais  ne  peuvent  s'é- 
tendre Au  Berar,  les  Indien»  ont  eu  on  moment  4  députy-commissmnefU-l 
et  4  assistant-commissionners  sur  i6.  Or.  cette  proportion,  les  Anglai»  . 
excessive,  ei  les  Indiens  insuffisante.  Kt  quant  au  grades,  (les  P"""*^*  ^''"'T-uf. 
CoUeetor),  ceux  qoe  les  Anglais  appellent  élevés,  le»  Indien»  le»  qM!»»"'.'^.' 
médiaires .  Les  hautcgnide»  pour  eux  deviennent  :  commi»»ioiin»irc*  demne 
gouverneur  de  Province.  ^ 

(a)  Au  Bengale,  le  plus  haut  fonctionnaire  après  le  lieutenant-gouverneur, «ig 
«teit  un  Indien  du  service  des  finances;  en  liirmanie,  c'est  un  Binn»nq«<*^ 
(«9o5)  le  poite  considérable  de  ComptroUer  of  indiam  Trmvy' 

(3,  Les  juges  même  indigène»  dstbeme»  cour» reçoivent 48,000  roupie»  (« 
60U  près  de  80,000  franc». 
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comme  le  fer  et  le  prétrole,  et  qui  se  paient  au  prix  du 
marché:  qu'ils  les  prennent  où  ils  les  trouvent  et  qu'ils  ces^ 
seront  d'en  importer  d'Europe  quand  Tlnde  en  fournira 
suffisamment. 

Enfin,  ils  invoquent  —  et  c'est  l'argument  décisif  —  Tin- 
térét  de  leur  domination.  Ils  affirment  qu'elle  est  avanta- 
geuse à  l'Inde  elle-même  et  que  les  Indiens  qui  la  critiquent, 
la  détestent  peut-être  moins  qu'aucune  autre  qui  pourrait 
la  remplacer.  Ils  ne  craignent  pas  d'ailleurs  de  déclarer 
qu'elle  est  devenue  un  facteur  indispensable  de  leur  poli- 
tique. L'Angleterre  dépouillée  de  l'Inde  serait  diminuée 
dans  le  monde;  et  l'Inde,  elle  ne  peut  la  garder  qu'à  la  con- 
dition de  la  bien  gouverner.  Avec  quels  agents?  Les  seuls 
Indiens?  Ils  ne  le  croient  pas. 

Ils  ont  fait  cette  curieuse  observation  que  le  meilleur 
fonctionnaire  indien,  de  quelque  race  qu'il  sorte,  finit  à  la 
lonp^e  par  s'absorber  dans  sa  fonction.  Il  arrive  bientôt  à 
perdre  ces  qualités  de  souple  dévouement  dont  les  vain- 
queurs ont  tant  besoin  en  pays  de  protectorat;  ils  ne  four- 
nissent plus  de  ces  agents  qui  se  dédoublent  et  se  multi- 
plient, à  la  fois  serviteurs  de  l'administration  et  interprètes 
de  la  politique,  heureux  d'exécuter  la  besogne  à  eux  confiée 
et  en  même  temps  de  servir  d'intermédiaire  entre  le  peuple 
et  le  Gouvernement  L'indien  fonctionnaire  se  mue  très 
vite  en  bureaucrate.  Fier  de  sa  situation,  jaloux  de  satis- 
faire ses  supérieurs,  il  devient  un  technicien  absorbé;  il 
offre  au  Gouvernement  son  loyalisme  personnel,  non  sa 
Propacrande  loyaliste. 

De  cette  remarque,  la  conclusion  qu'ils  tirent  n'est  pas, 
on  s'en  doute,  de  remplacer  tous  les  Indiens  par  des 
Anglais  :  le  remède  serait  cent  fois  pire  que  le  mal.  £lle  est 
continuer  à  garder  à  la  tête  du  Gouvernement  et  de 
l'Administration  une  proportion  convenable  de  fonction- 
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naires  anglais, —  et  même  les  hommes  comme  M.Gokhale 
n'en  sont  pas  encore  venus  à  leur  en  contester  le  droit  (i),— 
qui  soient,  parleur  compétence,  parleurs  talents  acquis  et 
fixés  comme  aussi  par  leur  caractère,  les  défenseurs  habiles 
et  fidèles  de  la  domination  et  de  ses  intérêts.  Ce  point  ob- 
tenu, on  ne  cherchera  pas  à  étendre  la  part  des  Anglais, 
loin  de  là.  On  s'efforcera  de  préparer,  par  réducatioo  (b 
fonctionnaires  indigènes,  dignes  à  tous  égards,  si  l'on  peut, 
de  la  confiance  du  Gouvernement,  du  zèle  et  de  la  fidé- 
lité de  qui  dépendra  que  Ton  accroisse  sans  cesse  leur  part, 
au  préjudice  même  de  l'élément  anglais. 

C'est  dans  cet  esprit  que  fut  prise  la  décision  du 
9  mai  igo6,  augmentant  (trop  peu)  leur  continssent  dans  les 
hauts  emplois  des  travaux  publics;  dans  cet  esprit  que  fut 
nommée,  sur  les  instances  du  Secrétaire  d'État,  une  com- 
mission chargée,  dans  l'Inde,  d'ouvrir  plus  large  aux  Indiens 
l'entrée  des  Conseils  législatifs  et  l'accession  aux  emplois 
supérieurs  des  divers  services.  Ces  diverses  mesures  sont 
et  surtout  peuvent  devenir  une  victoire  dans  l'Inde  pour  les 
lettrés  et  les  babus,  et  en  Angleterre  pour  le  parti  radical 
Les  Anglo-Indiens,  qui  le  confessent  et  en  prennent tatf 
parti,  se  demandent  ce  qu'en  pensera  l'opinion  indicWtt' 
Et  pour  qui  connaît  le  pays,  l'opinion  indienne,  cencWO* 
pas  seulement  les  journalistes,  ni  les  étudiants  des  umve^ 
sités,  ni  les  avocats,  ni  même  les  diverses  fractions  du 
National  Congress.  Ce  groupe,  d'ailleurs  si  intéressant  et 
dont  il  serait  fou  de  méconnaître  la  force  et  de  rejeter  les 
demandes  de  partis  pris,  n'est,  après  tout,  que  quelques 
dizaine  de  mille  hommes,  et,  même  quand  on  y  a  joint  tous 
ceux  qu'il  a  embrigadés,  conscients  ou  inconscient»  de 

(i)  M.  Gokkale  (dans  la  séance  du  24  mm  19041  reconnaissait  que, 
actuel  des  choses,  le  service  civil  doit,  pour  assurer  le  maintien  de  1«  supré»"" 
brltumique  intacte,  laisser  une  forte  prépondérance  aux  Anglais. 
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rœuvre  à  laquelle  ils  travaillent,  que  quelques  centaines  de 
mille. 

L'opinion  dans  ce  pays,  c'est  aussi  d'une  part,  la  noblesse, 

la  landed gentry  (les  grands  propriétaires  fonciers)  et  d'autre 
part,  toute  l'Inde  qui  travaille  :  l'agriculteur,  du  Punjab  au 
Malabar;  le  marchand,  de  Rangoon  à  Kurrachee;  l'indus- 
triel du  Benpjale  et  de  Bombay.  C'est,  outre  et  avant  l'aris- 
tocratie  du  talent,  l'aristocratie  de  la  naissance  et  de  la 
richesse  et  la  masse  du  peuple.  Ceux-là,  que  penseront-ils 
d'une  participation  plus  grande  et  plus  effective  à  l'admi* 
nistration  de  l'Inde  des  Hindous  lettrés  et  des  lauréats  de 
concours?  Le  peuple  continuera  sans  mot  dire  à  porter  son 
bât.  Si  dans  ses  rangs  il  en  est  qui  réfléchissent,  ils  se 
diront  qu'ils  n'ont  rien  à  attendre  de  plus  de  pouvoirs 
accordés  à  une  fraction  égoïste  et  qui,  en  parlant  au  nom 
du  peuple,  pense  surtout  à  eUe-même.  Quant  à  l'aristocra- 
tie, je  veux  dire  les  nobles  de  naissance  et  les  gentilshommes 
de  la  terre,  ils  conclueront  que  l'Angleterre  doit  décliner 
pour  avoir  abandonné  sa  politique  séculaire  de  s'appu3rer 
sur  l'élite. 

Nul  ne  considérera  comme  une  mesure  efficace  la  conces- 
âon  de  pins  de  places  et  de  pouvoirs  aux  étudiants,  aux 
lettrés,  aux  «  bêtes  à  concours  »  (i).  Tous  sont  d'avis,  avec 
les  Anglais  et  les  Musulmans,  qu'un  savoir  théorique,  sou- 
vent contestable,  est  un  facteur  bien  peu  important  auprès 
de  la  respectabilité  et  de  l'expérience.  Et  ce  qui  réjouirait 
le  bahu  du  Bengal  (a)  et  les  brahmanes  de  Poona,  risquerait 
de  mécontenter  fort  les  hommes  d'action  des  Provinces- 
Unies  et  du  Punjab. 

(  >)  Que  cette  «tpnnioii  nfadleoe  |mi  le  lectoir  niatiqiie.  Elle  ■  un  mm,  défini 

et  nullement  déshonorant,  que  conneinent  tons  )m  étudient»  frençais. 

U)  Un  homme,  à  qui  les  circonstances  n'ont  permis  comme  à  tant  d'autres, 
(Sir  Keben  Sanderman,  Sir  Even  James,  etc.),  d'atteindre  qu'une  réputation  de 
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§  5.  —  Une  suggesim. 

Au  surplus,  tout  cela  demeure  fort  conjectural,  et  l'état 
présent  delà  question  m'enhardit  à  glisser  une  suggestion. 

Si  un  étranger,  après  douze  années  d'études,  plusieurs 
voyages,  et  une  admiration  réfléchie  pour  l'œuvre  britan- 
nique, peut  se  permettre  de  formuler  une  opinion  et  d'offrir 
des  conseils,  voici  l'esquisse  d'un  plan  que  je  soumets 
respectueusement  à  qui  il  appartient. 

Le  gouvernement  de  l'Inde  est  engagé  dans  une  voie; il 
lui  est  difficile  de  reculer;  il  est  tenu  d'aller  jusqu'à  ce  que 
devant  lui  il  trouve  une  issue.  Tout  ce  qu'ilpeuttenter,  c'est 
detirerpartides  institutions  quelui-méme  a  créées,  des  nou- 
velles classes  que  lui-même  a  contribué  à  former.  Il  a,  de 
toutes  pièces,  organisé  un  système  d'éducation,  quidonse 
jusqu'ici  des  résultats  médiocres  sur  le  terrain  de  laconnan- 
sance,  et  peu  satisfaisants  surle  terrain  de  la  politique,  mais, 
tout  (le  même,  qui  est  un  agent  de  progrès.  L'Inde  nouvelle 
{YuKH^i^r  Jndta),  qu'il  contribue  à  dégager,  peut  inquiéter  cer- 
tains esprits,  mais  elle  constitue  un  devenir  intéressant;  elle 
est  en  marche  vers  une  Inde  meilleure.  On  ne  peut  songer, 
ni  à  détruire  le  système,  ni  à  renier  l'œuvre  ;  on  ncpeutpas 
retourner  sur  ses  pas  ;  on  est  tenu  d^avancer,  mais  on  peut 

province,  le  colonel  Grey,  qui  a  été  commissiamitr  au  Puafabet  Pciitical<f^ 
du»  ITtat  de  Bahawelpur.  ▼îeux  penMur.  qui  inédite  «ur  le  présent  à  la  I  jm  ef 
cinquante  années  d'expérience,  a  écrit,  sur  le  cas  des  bahus  du  BenRole  «'''"^^^ 
tention  de  tenir  la  première  place  dans  l'Administration  de  I  Inde.  ''î^'^^jj] 
voidt  Suppoaona  que  les  Chinois  se  soient  mis  en  marciic  pour  conquérir''"!"* 
Les  premières  popularions  avec  leqoeUes  ils  entrent  en  contact  sont  les 
Ils  les  éduquent  à  leur  manière,  les  Afoonenl,  les  civilisent,  et  s'en  ".^jj. 
intermédiaires  auprès  des  peuples,  et  comme  collaborateurs  dans ^"^"^^   *  |n 
nisiration  du  pays.  Plus  tard,  continuant  leur  marche  en  avant,  il»  '*"'""^jaf 
Ont»  el  les  Romuns.  A  ce  moment,  les  MîngreHensvont-ito  prétendre  gart«^^ 
monopole  et,  k  i'eiclttsion  des  Romains  et  des  Grecs,  demeurer  Ist  ten» 
moinslee  prindpeux  nuUinires  des  conqoiranttt 
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modifier  le  Sjrstème  d'éducation,  en  perfectionner  les  pro* 
duits  et  surtout  leur  donner  une  autre  utilisation. 

Le  système,  on  l'a  déjà  amendé;  il  y  a  plus  à  foire  et 
mieux.  L'erreur  prolongée  du  gouvernement  de  l'Inde  a  été 
de  prétendre  organiser  et  répandre  le  haut  enseignement, 
parmi  une  population  qui  avait  tout  à  apprendre,  avec  des 
instruments  imparfaits  et  à  peu  de  frais.  Le  résultat  devait 
être  et  a  été  misérable.  Les  universités,  avec  leur  personnel 
inférieur  et  mal  payé,  n'ont  guère  lancé  dans  le  pays,  à 
l'exception  d'une  demi-douzaine  d  hommes  réellement 
remarquables  :  le  grand  physicien  Bose,  l'érudit  professeur 
Bandharkar,  etc.,  que  des  demi-savants,  race  impatiente 
et  dangereuse.  D'autant  plus  dangereuse  qu'elle  échappait 
à  tout  contrôle  :  car  elle  rencontrait  à  la  fois  la  complicité 
de  ses  maîtres  et  du  gouvernement,  qui  n'osait  pas  la 
décrier  ou,  plus  exactement,  la  peindre  au  vrai,  et  l'admi- 
ration sans  critique  du  milieu  d'où  elle  sort,  qui  a  été  et 
reste  tenu  dans  une  ignorance  presque  abolue. 

C'était  là  une  première  faute.  Une  seconde  et  plus  grave 
fut,  ayant  crée  cet  instrument  défectueux,  de  vouloir  quand 
même  l'utiliser.  On  avait,  au  début,  demandé  aux  univer- 
sités de  fabriquer  des  élèves  et  des  fonctionnaires  de  second 
plan.^  Avec  le  temps,  la  production  devint  abondante  et 
lestait  médiocre.  Ne  pouvant  arrêter  la  machine  à  produire, 
On  chercha  à  c  placer  »  le  produit.  Mais  il  était  bien 
impossible  qu'on  parvînt  à  créer  autant  de  places  que  de 
candidats.  De  là,  pléthore  et  mécontentement.  Pour  y 
remédier,  on  s'est  laissé  entraîner  à  tolérer  que  ces  candi- 
dats haussent  leurs  prétentions  bien  par-dessus  leurs  mé- 
ntes  ;  on  a  ainsi  encombré  les  couches  moyennes  de  l'admi- 
nistration de  fonctionnaires  dont  un  bon  nombre  sont  iné- 
Sauxà  leurs  tâches.  Cela  même  n'a  pas  réussi  à  empêcher  de 
nouveau  congestion  et  agitation.  Mais  à,  cestade,  les  fils  de 
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l'université  n'ont  plus  espéré  trouver  d'issue  suffisante  vers 
l'admintstratioD  et  se  sont  lancés  dans  la  politique,  pour 
soutenir  les  prétentions,  ce  qu'ils  appellent  les  droits  de 
leur  classe. 

Le  Gouvernement  semble  donc  pris  dans  l'engrenage. 
Arrêter  la  machine,  il  ne  le  peut.  Mais  il  lui  est  loisible 
d'abord  d'en  régler  la  marche.  Qu'il  recrute  en  AnglcUrre 
—  cela  coûtera  cher  —  des  ])rûfesseurs  de  talent  et  d'avenir, 
peu  nombreux  —  sous  peine  de  se  ruiner  et  intimement 
pénétrés  de  la  mission  honorable  et  méritoire  qui  leur 
incombe,  de  relever,  comme  il  sied,  le  niveau  de  l'ensei- 
gnement et  des  examens.  Au  bout  de  très  peu  de  temps,  il 
verra  se  produire  une  diminution  notable  dans  le  nombre 
d'abord  des  diplômés,  puis  des  candidats.  La  valeur  des 
diplômes  s'en  trouvera  accrue  et  permettra  d'exiger  des 
étudiants  futurs  à  la  fois  plus  de  travail  et  plus  d'intelli- 
gence. 

Tant  d'élèves  qui,  présentement,  dignes  tout  au  plus  de 
tenir  des  emplois  de  scribes  ou  de  comptables,  aspirent aoi 
places  de  magistrats,  seront  dégoûtés  et  détournés  vers 
d'autres  carrières;  ils  resteront  au  village  à  administrer  le 
bien  paternel  ou  iront  s'asseoir  derrière  un  comptoir  de 
boutique. 

Mais  les  élus,  les  triomphateurs  devenus  rexception  et 
formés,  ceux-là,  à  une  plus  haute  discipline,  qu'en  fetait- 
on?  Ils  peuvent,  si  Ton  n'y  prend  garde,  constituer  un 
véritable  péril.  Leur  nombre  diminué  risque  d'accroîW 
leur  vanité.  Qu'ils  entrent  tous  dans  l'administration,  et  W 
voici  intolérables  envers  le  peuple  et  envers  leurs  collèg»» 
Pour  les  ramener  à  une  exacte  appréciation  de  leurs  B** 
rites,  il  conviendrait  d'en  choisir  à  chaque  promotion, 
parmi  l'élite,  une  douzaine  ou  deux,  qu'on  pousserait  vert 
la  science  pure  :  ils  fourniraient  l'étalon  sur  lequel  on  me- 
surerait le  reste. 
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La  science  pure,  voîlà  une  mine  encore  inexploitée,  et 
d'où  le  Gouvernement  de  l'Inde  peut  tirer  des  trésors.  Les 
Indiens,  à  peu  d'exceptions  près  (comme  M.  Gokkale,  par 
exemple,  et  ses  amis,  dont  le  désintéressement  est  indis- 
cutable), sont  jusqu'ici  moins  avides  de  pouvoir  que  jaloux 
de  places  lucratives  ou  décoratives.  Et,  en  même  temps,  ils 
doivent  et  semblent  être,  par  atavisme,  admirablement 
doués  pour  les  études  spéculatives.  L'Angleterre,  aux 
Indes,  n'a  pas  encore  exploré  ce  domaine,  et  sa  gloire  en 
souffre.  Elle  eût  dû,  avec  tant  d'opportunités,  fournir  le 
monde  savant  d'étudiants  et  d'études  sur  la  pensée  asia- 
tique, ancienne  et  moderne.  Elle  n'a  pas  paru  s'y  intéresser 
outre  mesure.  Le  sanscrit,  le  persan,  le  pali,  l'arabe,  les 
systèmes  cosmogoniques  et  les  poésies  antiques,  les  con- 
ceptions séculaires  de  la  métaphysique,  l'histoire  à  peu  près 
Ignorée  de  ces  régions  depuis  les  temps  fabuleux  jusqu'à  nos 
jours,  tout  cela  aurait  pu  et  dû  devenir  le  domaine  presque 
exclusif  de  l'Angleterre  et  de  ses  sujets  indiens.  On  peut 
l'excuser  sur  ce  qu'elle  a  eu  d'autres  et  d'assez  nobles  pré- 
occupations; mais  il  y  a  là,  pour  elle,  une  revanche  à 
prendre. 

Qu'au  lieu  de  ces  écoliers  qui  répètent,  sans  les  bien  com- 
prendre, tant  de  théories  empruntées  aux  manuels  et  aux 
iext  books  et  qui  abritent  l'indigence  de  leur  pensée  person- 
nelle derrière  un  amas  de  citations  souvent  mal  comprises 
et  mal  placées,  elle  forme  dans  ses  universités  une  propor^ 
tion  raisonnable  d'apprentis  savants,  et  qu'au  moment  où 
il»  en  sortent  avec  leur  diplôme,  elle  les  lance,  au  lieu  de 
cette  carrière  de  fonctionnaires  et  professeurs,  à  laquelle  ils 
sont  encore  peu  propres,  vers  l'érudition  ou  la  spéculation; 
quelle  les  envoie  en  Europe  ou  en  Amérique,  la  bourse 
décemment  garnie,  et  qu'elle  les  y  laisse  non  pas  quelques 
mois,  mais  quelques  années,  dans  le  commerce  des  maiUes, 
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au  contact  des  grands  savants,  non  pas  à  Londres  pour 
parader  sur  le  terrain  politique,  mais  à  Oxford,  à  Leiden,  à 
Paris,  à  Padoue,  à  Berlin,  à  Harvard.  Ce  sera  un  double 
prolit  :  aliment  pour  leur  intelligence,  leçon  pour  leur 
modestie. 

Des  jeunes  hommes  subtils  comme  les  Indiens  ne  peu- 
vent alors  manquer  de  saisir  tout  ce  qu'il  y  avait  de  relatif 
dans  ces  connaissances  dont  jusqu'alors  leurs  compatriotes 
étaient  si  fiers.  La  fréquentation  des  vrais  «avants  leur 
inspirera  le  dédain  des  smaUerers  (superficiels). Uurnombre 
même,  contrôle  efficace,  les  empêchera  de  s'cnoigueillir 
outre  mesure.  Avec  le  temps,  ils  deviendront  à  leur  tonr 
des  savants,  rendus  modestes  par  leur  science  même,  et 
savants  authentiques  et  incontestés,  savants  internatio- 
naux, assidus  aux  congrès,  membres  des  académies,  etc. 
Un  traitement  libéral  leur  permettra  de  vivre  tantôt  en  Inde 
et  tantôt  en  Europe;  ils  retireront  de  leur  savoir  répuution 
et  profit  Et  quand,  après  Texaltation  du  succès,  ils  revien- 
dront, tout  auréolés  de  gloire,  se  fixer  dans  leur  pays  d'ori- 
gine, ils  y  joueront  le  double  rôle  de  critiques  et  de  conscds 
dans  l'université,  en  même  temps  que  de  professeurs  * 
modestie  et  de  morale  dans  le  monde  indigène. 

Si  ce  plan  est  bien  appliqué,  si  le  Gouvernement  dc 
l'Inde  l'exécute  avec  largeur  et  libéralité,  s'il  envoie  Vivie 
en  Europe,  en  An^rleterre,  en  Allemagne,  en  France, 
Italie,  aux  États-Unis,  en  Russie,  et  plus  tard,-c«»^ 
alors  sans  danger,  —  au  Japon  même,  non  pas  un  ou  e 
scfwlars,  —  ce  qui  serait  une  erreur  d'une  portée  incalc  ^ 
lable,  —  mais  un  nombre  décent  d'étudiants,  en  sorte  qu^ 
rexpérience  soit  suffisamment  large  et  le  contrôle  muiue 
efficace,  il  est,  pour  moi,  hors  de  doute  qu'il  n'arrive,  - 
je  néglige  la  gloire  à  en  retirer,  -  à  relever 
dans  l'Inde  le  niveau  des  études  univemtaires  et  à  rnoOio 
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favorablement  Topinion  des  classes  lettrées  On  verra  pour 
la  première  fois,  dans  l'Inde,  des  étudiants  qui  étudieront, 
des  savants  qui  sauront  et  des  lettrés  qui  ne  seront  pas  des 
cuistres. 

Voilà  pour  la  science  et  pour  la  société;  voici  mainte- 
nant pour  l'administration. 
Dans  ce  conflit,  qui  dure  depuis  un  quart  de  siècle,  entre 

les  Hindous  et  lesMusulmans,ce  sont  incontestablement  les 
Musulmans  qui  ont  raison.  Certes,  je  ne  suis  pas,  je  ne  puis 
pas  être  l'enntmi  des  lettrés,  des  étudiants  et  des  habits.  Si 
l'un  d'eux  venait  en  France  faire  une  enquête,  vraisemble- 
ment  c'est  dans  la  classe  des  babus  français  qu'il  me  cata- 
loguerait. Je  sais  tout  le  prix  et  toute  la  dignité  de  l'instruc- 
tion; mais  l'intelligence  et  le  savoir  ne  me  paraissent  pas 
pouvoir  à  eux  seuls  former  une  classe  dirigeante.  Je  vois  un 
danger  à  ce  qu'une  minorité  de  lettrés,  savants  d'une  science 
étroite  et  théorique,  sans  passé,  sans  expérience  acquise, 
fixée, transmise,  mette  prématuiément la  m. un  surle  pouvoir. 
Bon  qu'une  fraction  dVntre  eux  s'v  élève  à  force  de  talent 
et,  mêlée  parmi  les  dirigeants  traditionnels,  ai,ns.sf  sur  eux, 
comme  fait  le  levain  sur  la  pâte;  cela  peut  être  fécond  en 
conséquences.  Mais  que  l'administration  à  peu  près  entière 
leur  soit  livrée,  pour  qu'en  soient  presque  tous  écartés, 
laissés  à  leur  mécontentement  et  à  leur  rancune,  les  repré- 
sentants et  des  anciennes  classes  dirigeantes  et  de  l'énorme 
et  humble  masse  populaire,  c'est  plus  qu'une  erreur,  c'est 
une  faute,  et  véritablement  inconcevable  de  la  part  de  gou- 
vernants qui  si  longtemps  furent  une  nation  purement 
aristocratique. 

Au  surplus,  il  faudrait  se  garder  de  formuler  pour  toute 
l'Inde  des  rèjrles  uniformes.  Chaque  province  en  réclame 
<]e  spéciales,  adaptées  à  ses  traditions  et  à  son  état  présent. 
Mais,  de  quelque  province  qu'il  s'agisse,  il  est  assuré  qu'il 
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faudrait  désormais  faire,  dans  le  recrutement  des  fonction- 
naires, une  plus  large  part  aux  qualités  d'ordre  moral  :  la 
conscience  et  la  volonté,  l'énergie  et  la  ténacité.  Si  l'on  ne 
peut  y  arriver  par  le  procédé  du  concours,  qu'on  en  imagine 
dWres.  empruntés,  par  exemple,  au  gouvernement  reprc 

sentatif.  . 
La  distinction  entre  lesfonctions  de  début,  qui 

au  concours,  et  les  hauts  postes,  qui  se  donnent  anUtee 
choix  du  gouvernement;  la  réserve, dans  les  conse&loanx, 
préalablement  multipliés  et  remaniés,  et  dans  les  foncttoM 
honorifiques,  d'un  nombre  raisonnable  de  situations  aux 
représentants  de  divers  intérêts  :  aristocratie  de  naiMan» 
et  de  fortune,  commerce  et  industne.  université  w 
science,  etc.;  l'attribution,  par  province,  d  une  proportion 
déterminée  de  places  aux  sectateurs  des  deux  8^^"^^^  ^  ; 
gions,  et,  enfin,  l'emploi  plus  fréquent  de  ce  qu  on  ap 
c  la  cote  d'amour  »,  système  préveniil  qui  arrête  au  seu  l  de 
l'administration  tous  ceux  dont  on  suspecte  le  loyaiis  . 
la  conscience  ou  le  jugement  :  voiU  ^ 
raisonnables,  et  probablement  efficaces,  pour 
l'élément  indigène,  dans  l'administration  de  son  pays, 

place  nécessaire  et  suffisante.  «itécà 
Avec  les  études  réformées,  l'administration  alima^ 
des  sources  variées,  les  conseils  réorganisés,  le  gou  ^ 
ment  britannique,  appuyé  désormais  sur  les  ^^^^"J^  ' 
l'aristocratie,  sur  la  richesse,  «ttrlesdifférentesconie 
religieuses,  surlascience  modemeet  l'expénence  tra 
nelle,  pourrait  avecconfiance  affronterles  orages, 
vinssent,  et  maintenir  sa  domination  aussi  ^ong^^^^'^^^ 
le  jugerait  bon  pour  l'intérêt  de  l'Inde  et  pour  sa  g 

P^'P"-  Joseph  Cba^^' 
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—  Inhalts-Uebersicht.  —  Preussische  Untersuehung  in 
den  V^rdmgUn  Staaten,  ^RegelmaessigtRekrutirung gelemttr 
Arbeiter.  —  GemerbeschuUn,  —  Misehung  von  fachlichem  und 
cUgmemem  Unterricht,  —  Bildungs  Anstalten.  —  Manual 
Trainùig. — AhendunterHcht .  —  Handwerkerschulen.  —  Voll- 
Staendtge  Ausbildung.  —  Technical  Collèges.  —  Laboratoriums 
Arbeiten.  —  Mangel  ati  Spe^ialisirung,  —  Brie/licher  Unter- 
richt. —  Zusammenjassung  und  Folgerungen, 


—  SUMMARY.  —  Prussian  inquiry  in  the  United  States.  — 
R^gularrecruitment  offormed  tt^orkmen.  —  Industrial  schooîs. 
~~  ^Mrtar»  of  professional  and  of  gênerai  instruction.  —  Insti- 
tutes  of  éducation.  —  Manual  Training.  —  Evening  instruc- 
tion Artisan  schools.  —  Complète  formation.  —  Technical 

collèges.  —  Laboratory  exercises.  —  Want  of  spécialisation. — 
Instruction  bjr  correspondence,— -Récapitulation  and  conclusions. 


L£  parlement  prussien  s'occupe,  depuis  nombre  d'années, 
de  mesures  à  prendre  pour  l'encouragement  de  la  petite 
uidiwtrie.  Le  Ministre  du  Conmierce  prussien,  pour  assurer 
~®  question  des  bases  convenables  aux  mesures 
legu^,  atout  d'abord  envoyé  une  quantité  de  commissaires 
«0  Snisae,  en  Autriche  et  en  Angleterre,;pour  étudier  à  fond, 
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par  les  organisations  de  ces  pays,  la  question  de  la  protec- 
tion de  l'industrie.  En  1904,  l'Exposition  universelle  de 
Saint-Louis  fournit  l'occasion  d'étendre  ces  études  aux 
États-Unis  d'Amérique.  Un  voyage  en  commun  fut  organisé 
à  cette  fin  par  le  Ministre  du  Commerce;  plusieurs  membres 
du  Ministère,  des  conseillers  de  Gouvernement  et  des  con- 
seillers d'écoles  industrielles,  ainsi  qu'un  certain  nombre 
de  directeurs  d'écoles  professionnelles  et  d'écoles  d'adultes 
y  prirent  part.  Cette  commission  étudia  d'une  manière  appro- 
fondie les  écoles  des  États-Unis,  spécialement  au  point  de 
vue  technique,  et  il  n'y  a  pas  bien  longtemps  queleMinirtie 
du  Commerce  a  remis  aux  membres  du  parlement  pnisaen 
une  partie  des  rapports  qui  ont  été  faits  par  chaque  membie 
de  la  commission,  pour  servir  aux  discussions  futures. 

Ces  rapports  présentent  tant  d'intérêt  que  nous  serons 
sans  doute  bienvenus  de  nous  occuper,  en  étudiant  quelques- 
uns  d'entre  eux,  de  la  question  de  l'instruction  industrielle 
technique  aux  États-Unis  d'Amérique.  Nous  nous  baserons 
spécialement  sur  les  rapports  du  conseiller  d'industne 
D' Dunker,  à  Berlin,  sur  les  écoles  moyennes  dans  leuis 
rapports  avec  le  commerce  et  l'industrie;  du  diiecteor 
d'école  industrielle  H.  Back,  à  Francfort-s/M.,  sur  l'instnK- 
tion  de  l'ouvrier  industriel];  du  directeur  Thomiâlcn»» 
l'École  des  arts  industriels  et  des  artisans,  àMagdebottÇi 
et  du  conseiller  de  gouvernement  et  d'écoles  industricU» 
von  Czihak,  à  Berlin,  sur  l'éducation  artistique  industrieUe 
et  l'enseignement  du  dessin,  et,  enfin,  sur  le  rapport  du 
conseiller  d'industrie  professeur  Gôtte,  à  Berlin,  sur  les 
écoles  pour  la  formation  d'agents  et  d'ouvriers  pour  l'indus- 
trie métallurgique.  Quoique  les  rapports  que  nous  venons 
de  mentionner,  aussi  bien  que  les  autres,  s'étendent  encore 
sur  une  série  d'autres  questions  et  fournissent  une  mabère 
pleine  d'intérêt,  nous  désirons  nous  limiter,  dans  leprese&t 
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article,  en  ce  sens  que  nous  nous  occuperons  exclusivement 

de  l'éducation  technique  des  ouvriers  industriels  et  des  em« 
ployés  supérieurs. 

La  î^rande  importance  de  cette  question  pour  tous  les 
Etats  industriels  modernes  est  manifeste.  Si  nous  compa- 
XODS  la  grande  industrie  actuelle  aux  conditions  qui  pré- 
dominaient, il  y  a  cinquante  ans,  encore  dans  les  États  civi- 
lisés européens,  il  est  évident  que  l'énorme  révolution 
technique  qui  s'est  opérée  dans  les  procédés  de  fabrication 
industrielle  a  dû  nécessairement  aussi  modifier  complète- 
ment l'éducation  technique.  Autrefois,  la  formation  de 
chaque  ouvrier  industriel  était  assurée  par  le  patron  ensei- 
gnant à  fond  à  ses  apprentis,  dans  son  atelier,  par  des 
leçons  qui  duraient  parfois  des  années,  toute  la  routine  de 
son  métier,  leur  transmettant  peu  à  peu  toute  l'expérience 
qu'il  avait  lui-même  acquise  au  cours  de  sa  vie.  Aujourd'hui, 
non  seulement  le  temps  fait  défaut  dans  la  fabrication  en 
masse  moderne  pour  procéder  à  une  éducation  des  appren- 
tis d'aussi  longue  durée,  mais  cette  éducation  a  été  aussi 
rendue  impossible  par  la  cessation  de  presque  toutes  les 
relations  personnelles  entre  le  ûtbricant  et  ses  ouvriers. 
Jadis,  le  patron  mettait  sa  tîcrté  et  son  honneur  à  faire  du 
jeune  homme  dont  la  formation  et  l'éducation  lui  étaient 
confiées,  un  bon  ouvrier  professionnel,  mais,  actuellement,  le 
fabricant  désire  simplement  pouvoir  mettre  l'ouvrier  de 
suite  aux  machines,  pour  convertir  en  argent,  aussi  vite  que 
possible,  sa  capacité  de  travail. 

Tant  qu'il  y  a  eu  moyen  de  trouver  des  ouvriers  provenant 
^  la  classe  des  artisans  pour  les  employer  dans  l'exploita- 
won  moderne  des  usines  comme  ouvriers  a3rant  fSdt  leur 
apprentissage,  le  fabricant  n'avait  pas  à  s'occuper  de  la 
création  de  recrues  ouvrières.  A  cela  vint  s'ajouter  que  le 
perfectionnement  des  méthodes  de  fabrication  technique 
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conduisit  de  plus  en  plus  à  sabstitaer  la  capacité  des  machin» 
au  travail  manuel  habile. 

Les  États-Unis  d'Amérique  sont  précisément  m  exemple 
remarquable, grâce  à  la  division  et  la  spécialisation  du  travail 
et  à  l'emploi,  de  plus  en  plus  fréquent,  de  machines  auxi- 
liaires de  la  conversion  du  travail  manuel  en  une  série  de 
manipulations  de  machines,  de  sorte  qu'il  est  devenu  de 
plus  en  plus  facile  de  remplacer  les  ouvriers  formés  par  des 
ouvriers  non  formés.  Toutes  les  installations  dans  les  exploi- 
tations industrielles  américaines  aboutissent  à  simplifier  lea 
procédés  de  &brication,  par  l'emploi  de  nuchmes  spéciales, 
par  la  division  du  travcdl  et  par  une  organisation  qoi  gann* 
tisse  unenchaînement  utile  des  travaux,  rendantîndépendant» 
par  là,  autant  que  possible,  le  fabricant  de  l'ouvrier  fonné- 

Cependant,  l'ouvrier  formé  et  éduqué  ne  se  laissa etncae 
laisse  pas,  actuellement  encore,  éliminer  de  la  labricatioo 
technique,  et  c'est  ainsi  que  vint,  tant  en  Europe  qu'en 
Amérique,  le  moment  où  la  question  du  recrutement  régulier 
des  ouvriers  formés  devint  du  plus  haut  intérêt  et  que  les 
directeurs  d'industrie  furent  forcés  de  s'occupersérieusement 
de  la  question  de  la  formation  de  la  classe  ouvrière.  Cette 
situation  a  conduit  en  Europe»  et  surtout  en  Allemagne,  à  la 
création  d'écoles  professionnelles  industrielles,  dontl'oiga* 
nisation  diâère  dims  les  [divers  pays.  Aujourd'hui  encore  h 
question  de  l'organisation  la  plus  utile  des  écdes  indi»- 
trielles  est  beaucoup  discutée  et  attire  constamment  ratten- 
tion  des  praticiens  et  des  théoriciens. 

Dans  les  pays  européens,  et  spécialement  en  Allemagne, 
l'État  a  pris  une  part  remarquable  au  développement  de» 
écoles  industrielles.  En  ce  sens,  non  seulement,  que  des 
dispositions  légales  furent  prises  au  sujet  de  la  question  des 
apprentis  et  de  la  fréquentation  légale  des  écoles  industrielles 
mais  aussi  dansl'organisation  de  cours  pour  artisansX'Ë^O' 
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a  participé  activement  et  en  a  pris  l'initiative,  dans  la  plupart 
des  cas.  La  situation  est  sensiblement  différente  aux 
États-Unis  d'Amérique.  La  question  des  écoles  industrielles 
y  a  rencontré  peu  de  protection  de  la  part  de  l'Etat,  répon- 
dant en  cela  au  développement  général  plus  libre  de  la  vie 
politique  et  de  la  vie  de  l'État,  et  la  création  d'institutions 
de  nature  à  relever  les  métiers  et  l'industrie,  spécialement 
l'établissement  d'écoles  industrielles  et  techniquesfut  laissée 
aux  personnes  privées,  aux  sociétés  d'utilité  publique  et  aux 
corporations  industrielles. 

Aux  États-Unis,  on  s'est  intéressé  plus  tard  qu'en  Europe 
à  la  protection  de  l'enseignement  industriel.  Il  est  de  fait 
que  l'émigration  européenne  n'a  pas  fourni,  pendant  des 
dizaines  d'années,  les  plus  mauvaises  capacités  de  travail 
au  nouveau  continent,  où  s'ouvrait,  pour  les  éléments  en 
surnombre  dans  le  vieux  monde,  un  vaste  champ  d'activité 
lucrative.  Dans  des  milieux  très  étendus  des  Etats-Unis, 
l'opinion  a  prévalu,  jusque  dans  les  temps  les  plus  récents, 
que  l'Amérique  ne  devait  pas,  pour  l'instant,  faire  trop  pour 
la  question  de  l'enseignement  industriel,  puisqu'il  y  avait 
moyen  d'obtenir  en  Europe,  et  spécialement  en  Allemagne, 
un  recrutement  suffisant  d'artisans  bien  formés.  Toutefois 
1  opinion  s'est  fait  jour  en  Amérique  également,  et  spéciale- 
ment dans  les  dernières  années,  qu'à  la  longue  Tinmiigra- 
tion  européenne  ne  pourrait  pas  offrir  un  remplacement  suf- 
fisant de  bras  exercés  pour  les  métiers  et  pour  l'industrie  de 
l'Amérique.  Cette  conviction  a  surtout  gagné  du  terrain 
puce  que  le  caractère  de  l'immigration  américaine  a  subi  un 
changement  notable  dans  le  cours  des  dernières  années,  et 
qu  au  lieu  de|cultivateurs  et  d'ouvriers  formés  complètement, 
nombreux  prolétariat  de  bras  non  exercés,  principale- 
ment du  Sud-Ouest  de  l'Europe,  a  conamencé  à  inonder 
l'Amérique. 
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Les  dispositions  singulièrement  pratiques  de  l'Américain 
ont  éoralement  apposé  leur  cachet  à  tout  ce  qui  touche 
à  ses  écoles.  Il  existe  un  erand  trait  commun  dans  toute  la 
question  de  l'enseic^nement  américain,  c'est  l'aspiration 
vers  l'utilisation  pratique  des  choses  apprises.  C'est  ainsi 
qu'il  se  iaài  que,  dans  l'instruction  publique  américaine, 
réducation  pratique  a  presque  les  mêmes  droits  que  l'édu- 
cation théorique.  Les  limites  entre  Téducation  générale  et 
l'éducation  professionnelle  ne  sont  pas  tracées  aussi  nette- 
ment, dans  l'instruction  publique,  en  Amérique  qu'en  Alle- 
magne, au  contraire,  aux  États-Unis  l'éducation  profession- 
nelle et  l'éducation  crénérale  marchent  déjà  de  pairdèsrécole 
communale.  A  vrai  dire,  l'école  communale  en  Amérique 
n'a  pris  le  grand  développement  des  dernières  dizaines  d'an» 
nées  que  par  l'introduction  de  l'enseignement  professionnel  et 
commercial  dans  l'instruction  scolaire  générale  et  le  vil  inté- 
rêt que  toutes  les  questions  d'école  trouvent  dans  le  public 
américain,  est  dû  principalement  à  ce  mélange  d'enseigne- 
ment professionnel  et  général.  Tandis  qu'en  Allemagne,  et 
sans  doute  aussi  dans  les  autres  États  d'Europe,  la  discus- 
sion sur  l'utilité  de  nos  oiganisations  classiques  se  produit 
presque  entièrement  dans  des  milieux  professionnels  et 
à  l'exclusion  de  l'élément  profane,  aux  États-Unis,  au  con- 
traire, chacun  en  particulier  prend  part  à  la  diBCUSSU» 
de  ces  questions  et  croit  avoir  un  droit  absolument légitifl* 
à  émettre  une  opinion.  . .  j. 

L'idée  de  faire  avant  tout  de  l'élève  un  citoyen  utilisai* 
dans  la  vie  pratique  est  celle  qui  perce  partout  aux  Etat^ 
Unis.  C'est  avec  raison  que  le  D'Dunker  résume  la  différence 
essentielle  entre  les  écoles  allemandes  et  les  écoles  amé- 
ricaines, en  caractérisant  les  écoles  américaines  comwe 
étant  des  instituts  d'éducation,  et  les  écoles  allemandes 
des  instituts  d'enseignement.Ce  principe  américain  appa»^ 
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aussi  dans  l'enseignement  industriel.  Il  importe  moins  à 
l'Américain  d'arriver  à  une  formation  technique  spéciale 
solide  que  de  provoquer  de  l'intérêt  pour  une  activité  pra- 
tique et  pour  une  capacité  technique  variée.  Nous  trouvons 
ainsi  un  amalgame  d'enseignement  général  et  technique 
dans  les  écoles  communales  générales,  et  nous  remarquons 
que  k  formation  technique  supérieure  n'est  pas  abandonnée 
aux  écoles  spéciales,  mais  que  dans  le  même  institut  on  en- 
seigne aussi,  outre  l'éducation  générale  supérieure,  les 
In'anches  techniques  supérieures  les  plus  diverses.  Dans 
quelques  établissements  on  tend  nettement  à  ensei^^ner  des 
matières  aussi  diverses  cjue  possible;  en  pareil  cas,  comme 
le  pense  von  Czihak,  les  études  classiques  deviennent  d'une 
étendue  impossible  d'après  notre  conception  et  d'une  diver- 
sité dont  l'utilité  nous  parait  douteuse,  mais  dont  l'Améri- 
cain,avec  sa  prédilection  marquée  pour  tout  ce  qui  est  vaste, 
n'est  pas  peu  fier,la  plupart  du  temps.La  création  de  pareilles 
écoles  universelles  a  indubitablement  été  encouragée  par  le 
développement  historique  de  la  civilisation  américaine,  et 
spécialement  de  la  vie  économique.  Jusque  dans  les  temps 
les  plus  récents,  l'essor  de  l'instruction  publique  était  encore 
feible,  et  malgré  cela  il  existait,  outre  le  besoin  d'un  ensei- 
gnement général,  un  besoin  d'enseignement  technique;  il 
était  donc  naturel  que  la  formation  générale  et  industrielle 
ftit,  dans  beaucoup  de  cas,  concentrée  dans  un  même  éta- 
blissement. Le  Êdt  qu'une  grande  partie  des  établissements 
d'enseignement  am^cains  doivent  leur  existence,  non  pas 
aux  ressources  de  l'État  mais  aux  moyens  privés,  et  que  de 
fiches  industriels  ont  notamment  mis  à  la  disposition  de 
l'enseignement  public  américain  des  sommes  considérables, 
produisit  les  mêmes  résultats. 

L'enseignement  technique,  en  Amérique,  commence  déjà 
au  «  Jardin  d'enfants  ».  Cependant,  à  l'exception  peu(-être 
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de  l'enseignement  du  dessin,  les  matières  enseignées  ne  dé- 
passent pas  ici  la  mesure  usuelle  en  Europe. Par  contre, l'in- 
troduction, dans  l'école  communale  générale,  du  travail  ma- 
nuel, qui  est  désigné  du  nom  de  manual  trainvtg,  représente 
quelque  chose  de  bien  américain.  Ce  imnual  traimng  a  prin- 
cipalement été  propagé  par  le  professeur  Woodward,  de 
l'université  Washington»  à  Saint-Louis.  11  le  caractérise 
comme  un  travail  systématique,  théorique  et  pratique,  im- 
pliquant l'emploi  des  outils,  avec  la  mise  en  œawc  des 
bois,  des  métaux  et  des  matériaux  plastiques  comme  m 
tîères  premières  ;  les  méthodes  sont  simples  et  comprcnaent 
l'établissement  et  la  lecture  des  dessins  nécessaires.  L'en- 
seignement de  ce  genre  de  travail  s'est  étendu  dans  tOBjk 
territoire  de  l'Union.  Tandis  qu'en  1S90,  trente-sept  vilks 
seulement  l'avaient  introduit  dans  leurs  écoles  publiques, 
leur  nombre  s'élevait  déjà  à  deux  cent  septante  en  igoa.eti^ 
s'accroît  constamment.  En  général,  le  mwml  tramiu^  es 
appUqué  de  telle  manière,  que,  dans  les  classes  supérieures 
des  écoles  primaires  ainsi  que  dans  les  écoles  moyennes,  on 
consacre  quelques  heures  par  semaine  au  travail  d  ate  1er. 
Mais  à  côté  d'elles  il  existe  des  écoles  supérieures  de  mnu^i 
traimng,  dans  lesquelles  le  travail  d'atelier  occupe  une  pla* 
plus  grande.  ^^^^ 
Le  cours  complet  est  limité  ici,  de  manière  noni»»j^ 
quatre  ans  :  en  dehors  des  branches  usuelles  telles  que 
mathématiques,  l'histoire,  le  latin  et  les  langues modtf^^ 
enseigne  le  dessin,  la  menuiserie,  le  tournage,  le 


le  polissage  du  bois,  le  modelage,  le  soudage  et  la  sculp 
sur  bois,  le  forgeage,  le  forgeage  de  l'acier  surtout,  la  t^^^^^^ 
cation  des  outils  et  la  réparation  des  machines. De  parei 


écoles  supérieures  de  i  manual  training  •  se  s^ntrecem 
introduites  dans  toutes  les  grandes  villes  du  pays  ^ 
établissements  publics  dans  lesquels  on  ne  paye  P 
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minerval.  Les  installations,  dans  ces  écoles,  se  composent 
la  plupart  du  temps  de  5  ou  6  ateliers  munis,  d'excellente 
façon,  d'outils,  en  partie  aussi  de  machines  et  de  force 
motrice.  Il  est  particulièrement  caractéristique  que  le  «  ma- 
nuai  training  »  ne  doit  pas  servir,  par  exemple,  à  former 
exclusivement  des  gens  qui  seront  plus  tard  des  techniciens. 
Au  contraire,  les  chefe  du  mouvement  du  c  manual  training  • 
ne  défendent  leur  cause  qu'au  point  de  vue  de  l'éducation 
populaire  générale.  Et,  en  elfet»  von  Czihak  fidt  remarquer 
que  le  nombre  des  élèves  qui,  après  avoir  fini  leurs  études 
à  l'école  supérieure  du  c  manual  training  » ,  passent  à  la 
technique  ne  paraît  pas  être  particulièrement  grand. 

L'enseignement  du  dessin  mérite  d'être  mentionné  spé- 
cialement lorsqu'on  parle  de  la  pure  éducation  technique 
générale  aux  États-Unis.  Il  est  excellent  dans  toutes  les 
écoles,  spécialement  au  degré  inférieur.  L'enseignement  du 
dessin  en  Amérique  conmience  déjà  au  jardin  d'enfants. 
Dès  ce  moment,  l'en&nt  modèle  l'argile  et  manie  des  cou- 
leurs. Dès  l'école  conununale,  l'enseignement  du  dessin 
prend  bientôt  une  fonne  plus  serrée,  mais  en  se  plaçant  tou- 
jours à  ce  point  de  vue  que  le  dessin  est  une  éducation  artis- 
tique. Voilà  pourquoi,  à  partir  de  la  classe  la  plus  inférieure, 
on  dessine  d'après  nature  et  pourquoi  l'on  représente  direc- 
tement, au  moyen  de  la  couleur  et  du  pinceau,  de  préférence 
les  fleurs  et  les  plantes.  Outre  le  dessin  des  formes  de  la 
nature,  on  enseigne  le  paysage,  le  dessin  de  statues,  d'ani- 
ii^ux,  le  dessm  géométrique  et  de  construction,  etc.  £t 
chose  remarquable,  de  ces  bons  résultats  dans  l'étude  du 
dessin  à  l'école  communale,  on  ne  trouve  plus  beaucoup  de 
tiaces  dans  les  écoles  professionnelles  arti8tiques,donc  dans 
l'enseignement  supérieur  du  dessin. 

L'enseignement  professionnel  technique,  à  proprement 
pMlcr,a  pour  base  l'enseignement  général  de  l'habileté  ma- 
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nuelle.  Nous  commençons  par  la  question  de  la  fonutioD 
des  ouvriers  industriels,  déjà  traitée  dans  Tintrodiiction. 

Nous  avons  déjà  vu  que  l'institution  de  l'apprentissage 
dans  le  sens  allemand,  où  le  maître  et  l'apprenti  sont  liés 
par  un  contrat  sévère  soumis  à  la  surveillance  de  l'État,  et 
où  l'apprenti  est  un  manœuvre  non  salarié  n'existe  "oière 
aux  Etats-Unis.  C'est  pour  cela  que  les  grandes  exploitations 
industrielles  en  sont  arrivées  à  organiser  des  systèmes  d'ap- 
prentissage qui  leur  sont  propres.  Ainsi,  les  usines  de  loco- 
motives de  Baldwin,à  Philadelphie,  occupent  400  apprentis, 
qui,  selon  leur  instruction  générale,  sont  divisés  en  bois 
classes  et  ne  sont  pas  âgés  de  moins  de  17  ans.  La  finne 
s'engage  vis4-vis  de  ses  apprentis  à  enseigner  à  chacun 
d'eux  son  métier  à  fond  et  à  ne  pas  le  congédier  avant  l'a- 
piration  du  contrat,  en  supposant  une  bonne  conduite. Ptf 
contre,  les  apprentis  nesont  pas  liés  par  contrat.  Leur  salaire 
à  l'heure  varie,  selon  l'année  de  l'apprentissage  (2-4  ans) et 
selon  les  connaissances  techniques  préliminaires,  entremet 
20  cents.  Lts  ouvriers  laits,  les  contremaîtres  et  les  con- 
structeurs sortent  des  rangs  des  diverses  catégories  d'ap- 
prentis. Dans  les  petites  entreprises,  ressemblant  aux  métiers 
des  grandes  villes,  on  ne  fait  plus,  pour  ainsi  dire,rinstnic- 
tion  professionnelle  des  apprentis.  A  côté  de  cet  eflbrt  ptf- 
sonnel  des  grandes  exploitations  industrielles,  il  existe  une 
quantité  d'autres  initiatives  qui  s'efforcent  de  coopérer  àla 
formation  de  bons  ouvriers  éduqués.  Ce  sont,  en  grande  pai- 
rie, des  efforts  dictés  par  l'utilité  générale  qui  entrent  icien 
ligne  de  compte. 

Comme  la  situation  le  comporte,  l'éducation  profession- 
nelle des  apprentis  et  des  jeunes  ouvriers  a  lieu,  la  plup^^ 
du  temps,  dans  les  écoles  du  soir.  Les  jeunes  gens  entrent, 
le  plus  souvent,  dans  les  fabriques  sans  aucune  connais- 
sance préliminaire,  comme  simples  artisans,  et  cherchent 
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à  s'iostruiie  davantage  dans  les  écoles  professionnelles  du 
woia.  Il  est  vrai  que  quelques  écoles  du  jour  s'occupent  aussi 

de  l'éducation  des  apprentis,  mais  leur  fréquentation  n'est 
que  bien  faible.  Par  contre,  les  ateliers-écoles  ont  un  grand 
nombre  d'élèves  pendant  les  heures  du  soir,  et  ceux  qui  les 
fréquentent  ne  sont  pas  toujours  déjeunes  ouvriers,  mais 
aussi  des  hommes  plus  âgés.  L'organisation  des  écoles  pro- 
fessionnelles du  soir  n'est  pas  aussi  fortement  développée 
qu'en  Allemagne.  Cependant,  on  sait  fort  bien,  dans  les 
nilieuz  compétents  des  États-Unis,  qu'un  des  domaines  les 
plus  négligés  de  l'enseignement  technique  est  précisément 
celui  qui  concerne  l'éducation  des  jeunes  gens  qui  se  trou- 
vent entre  le  degré  de  l'ouvrier  non  formé  et  ringénîeur. 
C'est  que  la  plupart  des  jeunes  gens  sont  forcés,  lorsqu'ils 
quittent  l'école  à  Fâij^e  de  14  ans,  de  subvenir  eux-mêmes  à 
leur  existence,  et  en  sont  réduits  alors,  au  point  de  vue  de 
leur  éducation  plus  complète,  aux  écoles  du  dimanche  et  du 
soir.  Malgré  ces  défauts,  l'enseignement  technique  du  soir, 
aux  États-Unis,  mérite  toute  l'approbation,  et  il  est  signifi- 
catif que  même  les  instituts  qui  ont  le  caractère  d'universités 
techniques,  ont,  dans  beaucoup  de  cas,  organisé  des  cours 
du  soir  pour  l'éducation  des  classes  les  plus  inférieures  des 
employés  techniques. 

L'enseignement  dans  les  écoles  professionnelles  du  soir 
feit  abstraction,  la  plupart  du  temps,  étant  donné  le  temps 
réduit  dont  on  dispose,  de  l'enseignement  général  et  se  borne 
autant  que  possible  aux  branches  techniques,  telles  que  les 
mathématiques,  les  sciences  naturelles,  le  dessin  profes- 
sionnel, réiectrotechnique,  la  mécanique,  ainsi  qu'à  la  for- 
nation  pratique  dans  les  ateliers.  Les  cours  sont,  autant 
que  possible,  organisés  de  manière  indépendante  les  uns 
«s  autres,  de  sorte  que  l'élève,  même  s'il  ne  fréquente  que 
quelques-uns  des  cours,  retiie  toujours  un  résultat  pratique 
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de  cet  enseignement.  On  sait  qu'en  Allemagne  une  psidUe 
limitation  anx  branches  techniques  n'a  pas  encore  étéineoée 

à  bonne  fin,  mais  qu'on  s'en  tient  à  la  dirâion  des  cbases 
et  également  à  l'enseignement  des  branches  générales,  de 
sorte  que  le  professeur  Gotte  se  trouve  porté  à  recommander 
énergiquement  la  réorganisation  projetée  récemment  en 
Allemagne  des  écoles  professionnelles  du  soir  dans  le  sens 
du  S3^stème  américain. 

Les  écoles  d'artisans  représentent  un  type  spécial  des 
établissements  techniques  américains.  Le  but  de  ces  écoles 
n'est  pas,  comme  dans  le  Manual  Tramit^  ou  dans  les 
écoles  professionnelles  du  swr,  de  transmettre  à  leuo 
élèves  une  dextérité  et  des  connaissances  techniques 
plus  générales,  mais  de  les  former  pour  un  métier  spécial 
déterminé.  On  donne  la  préférence,  sous  ce  rapport,  ao 
métiers  qui  portent  encore  une  sorte  de  caractère  profi»- 
sionnel,  dans  lesquels  un  mode  de  production  analogue 
à  celui  des  grandes  industries  est  en  partie  exclu,  et  dontw 
ne  peut  attendre  une  prompte  transformation  dans  ce  sens. 
Il  s'agit  donc,  en  première  ligne,  des  métiers  où  le  travail 
personnel  et  individuel  sans  un  grand  travail  à  la  machine 
joue  un  rôle  décisif.  La  maçonnerie,  l'installation  électro 
technique,  la  charpenterie,  la  peinture,  la  taiUedespieires, 
le  forgeage,  la  composition  et  l'impression,  etc. 

L'attention  s'est  tout  particulièrement  po'^^'^^.vf . 
d'artisans,  qu'elle  soit  une  manifestation  de 
l'égard  des  orphelins,  la  réalisation  du  désir 
dreaux  nègres  et  aux  Indiens  l'habitude  du  travail Uid»»^ 
ou  encore  l'intention  de  rendre  indépendants,  aussi  viteq 
possible,  les  immigrants  juifs  et  autres  gens  de  ^^^^^f^ 
L'école  d'artisans  la  plus  connue  est  celle  établie  à  W 
York,  parle  baron  Hirsch,  pour  les  '^^"^^^^^^ft^^ 
Russie  et  de  l'Europe  Orientale.  A  Chicago,  à  PhiJaW 
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et  à  Boston,  il  existe  des  écoles  d'artisans  juifs  analogues. 
Les  écoles  d'artisans  ont  donné  de  très  bons  résultats  pour 
la  formation  des  nègres  et  des  Indiens.  Elles  ont  été  rattachées 
dans  la  plupart  des  cas  aux  institutions  scolaires  générales. 
Toutefois  l'enseignement  des  métiers  a  été  entièrement 
mis  à  Tavant-plan  dans  ces  écoles  et  établi  sur  le  principe 
de  la  mise  en  valeur  commerciale  des  produits  du  travail. 

Dans  rétablissement  fondé  à  Tuskegee  par  le  nègre 
Booker  Washington,  universellement  connu,  on  Êibrique  sur 
imegrande  échelle  des  produits  de  la  briqueterie,  des  wagons 
de  chemins  de  fer,  des  voitures  et  des  chariots  pour  l'agri- 
culture, des  ustensiles  agricoles  et  d'autres  outils  pour  la 
vente. 

Il  existe  des  écoles  d'artisans  en  nombre  important  dans 
les  différentes  grandes  villes  des  États-Unis.  En  général,  la 
fittmation  dans  un  métier  dure  environ  une  demi-année.Dans 
une  série  d'écoles  d'artisans,  le  but  principal  que  nous  avons 
indiqué  plus  haut,  celui  de  former  des  artisans  spéciaux, 
se  déplace  un  peu,  en  ce  sens  qu'elles  servent  aussi  à  l'édu- 
cation d'ouvriers  industriels  non  formés,  et  que  ces  écoles 
ontamsiun  programme  analogue  à  celui  des  écoles  profes- 
sionnelles du  soir.  La  forte  clientèle  que  ces  écoles  d'artisans, 
de  même  que  les  écoles  professionnelles  du  soir,  recrutent 
dans  les  milieux  d'ouvriers  industriels  non  formés,  s'explique 
entièrement  lorsqu'on  voit  que  parla  fréquentation  de  l'école, 
les  jeunes  gens  augmentent  aussitôt  de  2  dollars  en  moyenne 
par  seoiaine  leur  salaire  par  rapport  à  celui  payé  à  un 
ouvrier  non  formé. 

Tandis  que  quelques-unes  des  écoles  d'artisans,  comme 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  produisent  pour  la  vente,  beaucoup 
d'entre  elles  se  limitent  néanmoins,  surtout  dans  les  villes 
de  l'Est,  à  travailler  uniquement  pour  l'enseignement  sco- 
laire. Alors,  on  veille  naturellement  toujours  à  ce  que  les 
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travaux  soient  exécutés  exactement  comme  s'ils  avaient  été 
faits  pour  la  vente.  Ainsi,  par  exemple,  des  canalisations 
sont  exactement  disposées,  dans  les  pièces  de  l'école, 
comme  s'il  s'agissait  de  l'établissement  d'une  nouvelle 
construction.  Après  l'achèvement,  l'installation  est  mise  en 
exploitation  à  l'essai,  pour  être  de  nouveau  démontée  en- 
suite. Ou  bien,  on  élève  des  constructions  ;  puis  on  les  démo- 
lit tout  aussi  soigneusement.  Bien  que  l'on  puisse  objecter 
que  de  pareils  procédés  d'instruction  sont  coûteux, personne 
ne  pourra  contester  que  la  formation  des  élèves  s'y  fait 
d'une  manière  particulièrement  complète. 

Les  écoles  d'artisans  ont  particuUèrement  acquis  de  l'im- 
portanccaux  États-Unis,  parce  qu'un  autre  genredeforma- 
tion  y  est  à  peine  possible,  tandis  qu'en  Allemagne,  dans 
celles  des  branches  industrielles  qui  constitucntdcs  métocis 
et  qui  ne  sont  pas  encore  atteintes  par  la  concurrence  des 
exploitations  industndles  ou  qui  n'ont  pas  à  craindre  non 
plus  d'être  supprimées  par  l'exploitation  des  fabnques, 
comme  par  exemple  la  maçonnerie,  la  peinture,  la  verrerie, 
etc.,  la  formation  de  l  apprentipar  le  patron  sefeittOUjOtt» 
encore  comme  au  moyen  âge  ;  une  éducation  purement  mé- 
thodique des  artisans  n'est  donc  pas  encore  devenuenfcccs- 
saire  pour  ces  raisons.  Néanmoins,  en  Allemagne  égale- 
mentlebesoin  s'est  fait  sentir  de  compléter  cette  formation 
un  peu  surannée  par  l'organisation  de  cours  qu  on  esi 
convenu  d'appeler  cours  d'artisans.  ^ 

Nous  avons  vu  jusqu'ici  qu'abstoaction  feite  des  ec^es 
d'artisans  que  nous  venons  de  mentionner,  l'autre  ^""^ 
technique  n'est  généralement  pas  spécialisée  ^^^T^  . 
•  Unis,  mais  qu'on  enseigne,  dans  la  plupart  ^^y^ 
ments  d'instruction  professionnelle  toute  une  ^  ^ 

naissances  techniques.  Il  nous  reste  cependant  f""'^^^ 
mentionner  qu'il  existe  quelques  écoles  professionne 
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d'industries  spéciales,  dont  la  nécessité  résulte  de  la  nature 
des  choses.  On  compte  parmi  elles  quelques  rares  écoles 
professionnelles  textiles,  quelques  écoles  professionnelles 
céramiques  et  quelques  rares  établissements  analogues  pour 
d'autres  branches  d'industries.  Toutefois  ces  établissements 
sont  très  peunombreuxet  en général  peuenvctgue.L'exemple 
smvant  en  fournit  la  preuve.  Dans  une  assemblée  de  la 
Société  des  &faricant8  de  coton  des  États  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  le  conférencier  fit  rapport  sur  le  résultat  d'une 
enquête  qu'il  avait  entreprise  auprès  de  200  membres  de  la 
Société,  sur  le  point  de  savoir  quelle  était  la  meilleure 
manière  de  faire  d'un  jeune  homme  un  bon  directeur  de 
fabrique  textile.  De  112  réponses  reçues,  62  seulement, 
donc  un  peu  plus  de  50  p.  c,  admettaient  que  la  fréquenta- 
tion  d'une  école  professionnelle  textile  serait  désirable  pour 
la  formation  d'un  pareil  directeur. 

Il  parait  cependant  qu*ict  aussi  un  courant  plus  fort  s'est 
manifesté  récemment  reconnaissant  que  la  formation  préli- 
minaire dans  une  école  professionnelle  spéciale  présente 
de  grands  avantages.  Comme  on  le  sait,  les  conditions  en 
AUt  magne,  précisément  sur  ce  terrain,  sont  excessivement 
favorables,  et  les  quelques  écoles  professionnelles  spéciales 
en  Allemagne  occupent  un  rang  particulièrement  élevé. 

L'enseignement  professionnel  aux  Etats-Unis  présente 
un  intérêt  particulier,  en  tant  qu'il  vise  à  la  formation  des 
éléments  techniques  moyens  et  supérieurs  de  l'industrie. 
Ici  existe,  moins  encore  que  nous  ne  l'avons  vu  jusqu'à  pré- 
sent, la  séparation  entre  les  catégories  spéciales  des  em- 
ployés industriels.  Tandis  qu'en  Allemagne  l'université 
technique  forme  les  employés  d'industrie  supérieurs,  les 
directeurs  etc.,  que  les  écoles  supérieures  de  construction 
de  machines  fournissent  les  employés  supérieurs  d'exploi- 
tation et  les  constructeurs,  et  que  les  écoles  inférieures  de 
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construction  de  machines  forment  la  catégorie  des  contre- 
maîtres, dessinateurs  etc.,  les  Teekmcal  Collèges,  ainsi 
dénommés,  sont  destinés  exclusivement,  aux  Etats-Unis, 

à  ces  diverses  fins. 

Ils  sontaunombred'environ  go.  Ils  revendiquent  presque 
tousle  titre  d'université,  mais  souvent  sans  grandes  raisons. 
Cette  dernière  restriction  s'impose  pour  la  raison  que  la 
formation  préUminairc  des  élèves  de  ces  «  Technical  Col- 
le^  >  n'est  nullement  uniforme,  mais  que  les  conditions 
d'admission  prescrivent  des  connaissances  préliminaires 
extrêmement  faibles.  C'est  pourquoi  les  plans  d'enseigne- 
ment des  «Technical  Collèges»  comprennent,  la  plupart  du 
temps,  une  quantité  de  cours  qui  ont  déjà  été  donnés,  en 
Allemagne,  dans  les  instituts  préparatoires,  spécialemot 
les  langues  modernes,  l'histoire  et  les  mathématiques  inft- 
rieures.  Le  plan  d'enseignement  des  t  Technical  Collèges» 
est  chargé,  par  là,  de  matières  d'enseignement  qui  doivent 
naturellement  réagir  défavorablement  sur  le  temps  qui  peut 
être  employé  à  l'enseignement  spécial  technique  Et  comme 
on  réserve,  en  outre,  une  place  disproportionnée  aux  exer- 
cices de  laboratoires,  les  branches  importantes  proprement 
dites,  à  savoir  le  dressage  des  plans  et  la  construction,  se 
sont  vuesrelativemcnt  reléguées  àl'arrière.plan  Voilà  pour- 
quoi  les  dessins  des  élèves  des  €  Technical  CoUeges  ^  pré- 
sentent souvent  de  grands  défauts.  Lcprofesseur  Gotteémc 
le  jugement  intéressant  suivant:  c  Quelque  grandcque  soi 
la  valeur  qu'on  attache  aux  exercices  des  laboratoire^ 
on  ne  pourra  pas,  malgré  cela,  s'empêcher  de  ^^^  ^^^ 
serait  plus  utile  pour  le  cours  de  l'instruction  des  étuoian 
qu'on  s'occupât  un  peu  moins  d'exercices  de  laboratoires 
un  peu ^«5  du  dressage  des  plans.  Avec  le  système  actu», 
les  élèves  ne  finissent  pas  d'essayer  et  de  critiquer.  Dans 
conférences  d^à  tout  est  présenté  sous  un  jour  critique 
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critique  se  joint  ensuite  aux  recherches  de  laboratoire;  on 
n'arrive  presque  pas  à  la  création  productive  propre  telle 
que  le  devssin  la  représente.  Ceux  qui  connaissent  les  diffi- 
cultés contre  lesquelles  Télèveaà  lutter  dans  le  tracé  le  plus 
simple  des  plans  qu'il  doitfaîre  sans  l'assistance  de  personne, 
trouveront  fort  contestable  la  méthode  d'enseignement  amé- 
ricaine, d'autant  plus  que  l'activité  de  l'ingénieur  consiste, 
dans  la  pratique,  non  seulement  dans  les  recherches,  mais, 
dans  une  mesure  fort  considérable,  dans  la  mise  en  valeur 
des  résultats  des  recherches  et  de  l'expérience  par  le  plan  de 
constructions  utiles  et  pratiques.  > 

Les  Technical  collèges  américains  comportent  presque 
toujours  des  ateliers-écoles  dans  lesquels  on  inculque  éga- 
lement aux  élèves  l'habileté  technique.  Cette  institution 
remplace  en  Amérique  l'obligation  existant  en  Allemagne 
pour  tout  élèvede  la  branche  de  la  construction  de  machines 
d'avoir  travaillé  pratiquement  pendant  une  ou  plusieurs 
années  dans  un  atelier  de  ^Eibrique.  Le  professeur  GÔtte 
pense  que  cette  institution  allemande  est  aussi  préférable 
à  l'éducation  américaine  dans  les  ateliers-écoles.  Mais  il 
fait  encore  ressortir  spécialement  que  les  Technical  col- 
lèges, par  la  forte  accentuation  de  la  théorie  et  du  travail 
de  recherches  et  par  le  peu  d'importance  qu'ils  attachent  à 
l'enseignement  du  dessin  et  de  la  construction,  sont  moins 
propres  encore  à  laformation  utile  des  employés  techniques 
fnoyeiUf  dont  on  doit  précisément  exiger  en  premier  lien 
qu'ils  sachent  dessiner  et  construire.  C'est  sans  doute  aussi 
ces  défauts  des  Technical  collèges  qui  sont  cause  que  les 
dessinateurs  et  les  constructeurs  dans  les  fabriques  de 
machines  sont  recrutés  dans  beaucoup  de  cas  directement 
dans  les  écoles  professionnelles  du  soir  et  dans  la  pratique. 
Il  saute  aux  yeux  que  leurs  capacités,  dans  ces  conditions, 
ne  présentent  que  peu  d'égalité. 
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Le  manque  de  spécialisation  suffisante  qui  règne  dans 
les  Technical  collèges,  y  produit  aussi  un  singulier  état  de 
choses.  Ainsi,  par  exemple,  la  préparation  américaine  à 
l'architecture  est  complètement  éparpillée  et  inorganisée, 
Téducation  uniforme  telle  qu'elle  se  donne  en  Allemagne 
n'existe  pas.  Dans  peu  d'établissements  seulement  on  a 
essayé,  en  s'inspirant  des  exemples  français,  de  rendre  uni- 
forme l'enseignement  de  l'architecture.  Au  demeurant  l'em- 
ploi tout  à  fait  prédominant  aux  États-Unis  du  bois  comme 
matériel  de  construction  ne  semble  pas  encore  avoir  fait 
apparaître  la  nécessité  d'une  organisation  plus  étendue  et 
plus  uniforme  des  cours  d'architecture. 

Les  nombreuses  lacunes  et  les  défauts  de  toute  espace 
dans  l'organisation  de  l'enseignement  profesnonnel  des 
États-Unis  ont  produit  maints  symptômes  qui  paraissent 
étranges  par  rapportaux  conditions  existantes  européennes. 
Nous  avons  déjà  mentionné  qu'un  grand  nombre  des  éta- 
blissements d'enseignement  professionnel  doivent  leur 
existence  non  pas  aux  ressources  de  l'État,  mais  à  des  con- 
tributions privées.  Tel  est  aussi  le  cas  pour  les  écoles  pro- 
fessionnelles spéciales,  il  n'en  existe  presque  pas  qui  recou- 
rent à  l'intervention  de  l'État.  Partoutles perfectionnements 
apportés  à  l'enseignement  technique  sont  dus  à  l'initiative 
privée. 

L'enseignement  par  correspondance  est  un  élément  tout 
particulier  dans  ce  domaine.  Ce'c  enseignement  par  corres^ 
pondance  en  matière  industrielle  a  atteint,  en  AménqUCi 
une  extensio  n  qui  est  presque  incompréhensible  pour  les 
européens;  on  imagine  cependant  aisément  que  l'ouvncr 
américain  occupé  pendant  la  journée,  pour  subvenir  à  son 
existence,  et  qui  ne  peut  disposer  que  des  heures  de  la  soirée 
pour  compléterson  éducation,  ait  saisi  avecplaisir,  partout 
où  la  fréquentation  d'écoles  du  soir  est  impossible  ou  bien 
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comporte  des  difficultés  et  des  frais  spéciaux,  le  moyen  qui 
lui  est  offert,  de  l'enseignement  technique  par  correspon- 
dance. Il  n'a  pas  besoin,  de  la  sorte,  de  perdre  son  temps  à 
parcourir  de  longs  trajets  depuis  l'atelier  ou  depuis  l'habi- 
tation à  l'école  professionnelle  du  soir,  ilgagne,  au  contraire, 
ce  temps  au  profit  de  son  délassement  corporel  ou  intellec- 
tuel  et  il  a  encore,  en  outre,  l'avantage,  gràce  à  l'enseigne- 
ment par  correspondance,  de  ne  pas  être  lié  par  l'heure  de 
l'école  du  soir,  mais  de  pouvoir  employer  tout  son  temps 
librepourétudter.  L'ïniemaHoftal  CorrespondêneeSchoolCom' 
pany,  à  Scranton,  qui  possède,  dans  toute  une  série  de  villes 
des  Etats-Unis,  sespropres  bureaux,  etqui  occupe  beaucoup 
plus  de  3ooo  employés,  a£;ents-voyageurs,  professeurs  et 
examinateurs,  est  l'exemple  le  plus  important  de  ces  cours 
par  correspondance.  Elle  existe  depuis  Tannée  1891,  et  on 
dit  qu'elle  reçoit  annuellement  plus  de  i5o.ooo  élèves. 

Ses  traités  et  ses  revues  pour  les  différentes  professions 
sont  soigneusement  composés  et  écrits  dans  un  style  facile- 
ment compréhensible.  Le  fait  que  certaines  écoles  profes- 
sionnelles techniques  importantes  ont  eu  récemment  à  non* 
veau  recours  à  l'enseignement  technique  sous  forme  de  cor- 
respondance est  la  meilleure  preuve  de  l'énorme  succès  de 
semblables  cours  techniques.  Nous  dirons  encore  que, 
dans  le  domaine  des  écoles  professionnelles  des  industries 
spéciales,  l'enseignement  par  correspondance  a  également 
obtenu  des  succès  établis  par  l'existence  d'une  école  par 
correspondance  pour  l'industrie  textile  à  New-Bradford, 
succursale  de  la  grande  école  par  correspondance  de  Scran- 
ton. 

Si  l'on  résume  unjugement  sur  tout  l'enseignementindus- 
triel  américain,  on  peut  dire,  peut-être,  ce  qui  suit:  il  existe 
une  disposition  extrêmement  heureuse,  en  présence  de  la 
nécessité,  au  point  de  vue  pratique,  d'une  éducation  profes- 
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sionnelle  qui  se  développe  rapidement,  k  &iie  naître  des 
établissements  qui  répondent  à  ces  premières  exigences 
urgentes.  Les  écoles  du  jour,  du  soir  et  du  dimanche,  les 
écoles  de  perfectionnement  pour  artisans  et  pour  ouvriers, 

les  écoles  techniques  supérieures  dans  lesquelles  les  étudi- 
ants des  milieux  les  plus  divers  trouvent  renscigfnement, 
les  cours  par  correspondance,  tout  cela  a  été  établi  avec 
une  rapidité  étonnante  et  doté  par  des  mains  généreuses.  Il 
est  à  remarquer  que  ces  classes  et  ces  ateliers  sont  installés 
dans  des  bâtiments  d'un  aspect  extérieur  généralement 
qualifié  de  brillant. 

Comme  on  le  sait,  c'est  précisément  en  faveur  de  l'ensei- 
gnement que  la  libéralité  des  riches  américains  se  manifeste 
souvent  de  &çon  étonnante  et  grandiose.  Il  y  a  cependant 
aussi,  dans  cette  situation  financière  extérieure,  le  germe  de 
troubles  intérieurs.  La  circonstance  que  des  fondations  pri- 
vées et  des  donations  font  vivre  de  nombreuses  écoles,  fait 
plus  ou  moins  dépendre  celles-ci  d'éventualités  impos- 
sibles à  prévoir,  au  préjudice  de  la  formation  systématique 
des  élèves.  A  cela  s'ajoute  maintenant  la  trop  grande  mul- 
tiplicité des  écoles,  critiquée  plus  haut  aussi,  l'étude  simul- 
tanée de  matières  d'enseignement  professionnel  avec  des 
éléments  de  matières  d'éducation  générale,  qui  doit,  elle 
aussi,  peser  sur  les  productions  de  renseignementpurement 
technique.  Ceci  peut  surtout  se  remarquer  dans  les  éUbhs- 
sements  supérieurs  d'enseignement  technique.  Plus  on 
monte,etplusren8eigement  devient  superficiel,par  suite  de 
l'insuffisance  de  la  spécialisation  etde  la  concentration  des 
matières  d'enseignement  spéciales.  C'est  pour  cette  fiison 
que  des  voix  de  plus  en  plus  nombreuses,  aux  États-Unis, 
proposent  de  diviser  le  domaine  d'enseignement  des 
Technical  Collèges  etde  réserver  à  ceux-ci  la  formation  des 
sujets  techniques  supérieurs,  tandis  qu'on  organiserait  des 
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écoles  professionnelles  des  degrés  inférieur  et  moyen  pour 

la  formation  d'employés  techniques  inférieurs  et  moyens. 

Une  circonstance  est  encore  à  mentionner.  Etant  donnés 
la  rapidité  et  le  peu  de  temps  que  l'enseignement  profes- 
sionnel en  Amérique  a  mis  à  se  développer,  la  réunion  d'un 
personnel  de  professeurs  donnant  satisfaction  a  tout  le 
monde  n'a  été  possible  que  fort  partiellement.  Comme  le 
pense  le  professeur  Gôtte,  la  carrière  professorale  est  em- 
brassée par  de  nombreux  jeunes  gens  sans  expérience  pra- 
tique suffisante,  se  fiant  uniquement  à  leur  instruction  théo- 
rique :  l'intérêt  de  l'enseignement  exigerait  une  autre  pré- 
paration. En  Allemagne,  les  professeurs  de  nos  écoles  supé- 
rieures techniques  se  mêlent  très  activement  à  la  pratique 
de  la  carrière  d'ingénieur,  et  beaucoup  de  professeurs  aussi 
n'ont  été  appelés  dans  l'enseignement  qu  après  avoir  exercé 
pratiquement  une  profession  pendant  des  années.  Cette 
union  de  la  science  et  de  la  pratique  ne  peut  être  que  dési- 
rable pour  l'éducation  professionnelle,  mais  n'existe  pas  en 
Amérique. 

I>  HjALMAR  SCHACHT. 
Berlia. 
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LE  CLEARING-HOUSE  DE  LONDRES  (i). 


Depuis  un  cerUin  nombre  d'années,  le  Qearing-House  con- 
stitue un  des  grands  rouages  de  l'organisation  banquière  des 
Tilles  anglaises  et  américaines.  Le  Japon  et  l'Australie  viennent 
de  l'adopter.  Le  continent  européen  cependant  semble  ignorer 
cette  institution  :  Berlin, Vienne,  Saint-Pétersbourg,  Milan, sont 
les  seules  places  importantes  possédant  un  établissement  de  ce 
genre.  La  Chambre  de  Compensation  de  Paris,  fondce  en  1872, 
est  de  portée  fort  restreiote,  très  peu  de  banques  y  étant  affi- 
liées. 

Un  Clearing-House  est,  dans  son  expression  la  plus  simple, 
une  institution  par  laquelle  les  banques  qui  y  sont  affiliées  font 
entre  elles  l'échange  des  chèques  et  des  effets  à  ordre,  et  en 
règlent  les  différences  soit  par  des  paiements  en  monnsie,  soit 
par  de  simples  transferts  de  crédit.  Il  y  a  compensation  des 
charges  ezisUnt  sur  chacune  des  banques  avec  les  charges  exis- 
tant à  leur  profit  sur  les  autres  banques. 

Le  but  est  de  supprimer  l'immense  travail  d'encaissement  et 
de  paiement  qui  se  produit  tous  les  jours  dans  chacune  de» 
banques  d'une  place,  et  d'éviter  les  déplacements  inutiles  de 

(1)  Je  tiens  à  exprimer  tous  mes  remercîments  à  M.  Aribur  E.  Sait, 
ia^Micttr  au  GlMriaB-Hoiiie  de  Londres,  qui  a  bien  voulu  dm  condoireitt 
ot  me  donner  tous  les  détails  relatif  à  son  foncdoonement. 
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monnaie,  ces  aller  et  retour  en  un  seul  jour  de  sommes  consi- 
dérables causés  par  les  paiements  à  effectuer  et  à  recevoir. 

Supposons  deux  banques  d'une  même  place  ;  A  et  B.  — 
A  a  aujourd'hui  pour  1,200,000  francs  de  chèques  sur  B,  et  B  a 
pottr  1,000,000  de  francs  de  chèques  sur  A.  Voilà,  si  les  banquiers 
ne  font  pas  TéchaDge  de  leurs  papiers,  3,200,000  francs  de  mon- 
naie à  trouTer  sur  la  place.  A  vrai  dire,  il  n'en  sera  pas  ainsi  : 
A  n'apportera  pas  tous  ses  ch^ues  à  B  exactement  au  même 
moment  où  B  se  présentera  aux  guichets  de  A.  Mais  les  deux 
iMinques  s*enverront  mutuellement  plusieurs  paquets  de  chèques 
dans  le  courant  de  la  journée,  si  bien  que  la  somme  payée  à 
10  heures  du  matin  par  A,  lui  reviendra  à  11  heures,  retournera 
à  II  1/2  heures  à  B,  etc,  D'autre  part,  los  employés  applique- 
ront peut-être  instinctivement  le  clearing  System  en  échangeant 
une  bonne  partie  des  chèques  et  en  ne  payant  que  les  différences. 
Mais  il  n'en  reste  pas  moins  la  nécessité  de  garder  une  forte 
quantité  de  monnaie  en  banque;  en  outre,  tout  cela  exige  un 
travail  très  long  de  paiement  et  de  réception  des  sommes,  une 
comptabilité  compliquée,  et  entraîne  des  risques  d'erreurs,  rares 
sans  doute,  mais  qu'il  n*y  a  pas  moyen  d'éviter  de  façon  absolue. 

S'il  existe  un  Clearing-House,  tout  se  simplifie.  Les  employés 
délégués  par  A  au  Clearing-House  se  rencontrent  avec  ceux  dé- 
légués par  B.  Tout  le  jour,  jusqu'à  une  heure  déterminée  (l'heure 
de  la  fermeture  des  bureaux  à  la  banque),  ils  reçoivent  des  lots 
de  chèques,  qu'ils  échangent.  Ils  envoient  les  chèques  reçus  aux 
banques  qui  en  sont  débitrices.  Là  ils  sont  rapidement  vérifiés 
et  acceptés.  Enfin  la  différence  est  réglée,  et  elle  est  générale- 
ment ■  minime  en  comparaison  des  sommes  qui  eussent  été  à 
payer  ou  à  recevoir  sans  le  Clearing-House. 

En  pratique,  le  Clearing-Housc  se  présente  comme  une  société 
commerciale,  formée  par  un  groupe  de  banques.  Les  banques 
versent  chacune  en  dépôt  une  somme  variable  suivant  leur  im- 
portance, et  l'ensemble  de  ces  sommes  forme  la  réserve  du 
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Clearing-House.  Cette  réserve  constitue  à  la  fois  la  base  et  la 
garantie  des  opérations.  A  Londres,  cette  réserve  n*existe  pat  : 

le  Clearing-House  a  son  compte  courant  sans  dépôt,  ouvert  à 
la  Banque  d'Angleterre,  intermédiaire  des  opérations,  tandis  que 
les  banques  affiliées  ont  leurs  comptes  courants  spéciaux  avec 
dépôts  à  la  même  banque.  Ces  dépôts  sont  évalués  à  4  mil- 
lions de  livres  sterling.  Le  Clearing-House  est  dirigé  par  un 
comité  composé  de  délégués  des  Ciearing-Baukers. 

De  tous  les  Clearing-Houses,  celui  de  Londres  est  le  plus 
ancien  et  celui  qui  est  resté  le  plus  simple»  parce  qu'attaché 
uniquement  à  sa  fonction  primitive  de  la  compensation  des 
effets  à  ordre  (1).  Il  est  impossible  de  retrouver  Torigioe  exacte 
de  remploi  du  Clearing-Sjstem  à  Londres.  L'usage  de  l'échange 
delà  main  à  la  main  des  chèques  a  dû  exister  tiès  anciennement 
chez  les  clercs  de  banques,  qui  trouvaient  cette  pratique  plus 
aisée  que  celles  des  paiements  successifs  en  monnaie.  Mais  ce 
n'est  qu'en  1773  que  l'on  trouve  la  première  trace  d'un  Clearing- 
House,  entre  plusieurs  banques  Londoniennes  :  mention  en  est 
faite  dans  les  livres  de  la  maison  Martin  and  C**.  En  1775,  un 
bâtiment  dans  Lombard-Street  fut  spécialement  affecté  à  ce 

il)  Sa  seule  autre  fonction  Mt  de  fiittr  le  taux  de  l'intérêt  des  dipftts  chez  lei  mem- 
bres du  Cleari  g  Hotise  Encore  cet  intérêt  se  fixe-t  il  automatiquement  :  il  dS 
toujours  exactement  de  i  1/2  au-dessous  du  taux  de  rimér£t  ol&ciel  (btnk  raie)  fi» 
régulièrement  par  la  Banque  d'Angleterre.  Les  autres  Ctaering-Hooiei  ••  ■««* 
beaucoup  moine  limiKe  à  leur  fonction  principele  de  compenntieo.  Il*  ont  assumé 
des  attributions  de  toutgenre.  Ceit  ainsi  qu'aux  Etat»  Uni»  ils  ont  adopté,  en  vue 
de  l'assistance  mutuelle  un  système  de  certificats  de  prêts  du  Ciearing-Houie  :  contre 
une  garantie  consistant  généralement  en  leur  portefeuille  de  titres  et  d*e*Mi  de 
eommerce,  les  banques  qui  sont  dans  reraberrai  obtiennent  un  prêt  pris  sur  » 
réserve  des  banques  au  Clearing-House  Qearing-House  de  New-York).  D'autre» 
Oearing-Houses  ont  tenté  aussi  de  fixer  le  taux  de  l'intérêt  et  le  taux  du  change 
(aeanng-House  de  Buffalo),  ainsi  que  les  tarifs  d'encaissement  (Oearing-HoW» 
de  Seint-Louis)  Enfin,  certains  Qearing-Houses  sont,  soit  d'après  ks^  Mm 
d'après  le  choix  des  banquiers  en  litige»  CoosidM  comme  conseils  d'arbitrage  en 
cas  de  désaccord  entre  les  banques  qui  en  Ibot  perde  (Gleaiiag  Honsa  de  New-York). 
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senrice.  Depuis,  le  Cleariog-House  fut  sérieusement  modifié. 
En  1854,  il  commença  les  règlements  de  balance  par  transferts 

de  crédit  à  la  banque  d'Angleterre.  En  1860,  grâce  &  l'initiative 
de  lord  Avcbury,  fut  établi  le  clearing  des  country  drafts, 
c'est-à-dire  des  papiers  tirés  sur  les  banques  hors  de  Londres, 
ayant  des  arrangements  pour  le  clearing  avec  les  banques  lon- 
doniennes affiliées  au  ClearingHouse.  Le  country  clearing  s'est 
fortement  étendu  depuis,  les  banques  situées  hors  de  la  ville  y 
ayant  un  sérieux  avantage.  En  1864,  la  banque  d'Angleterre  fut 
reçue  comme  membre  au  Clearing-House  sous  des  conditions 
spéciales.  A  partir  du  19  février  1907  sera  essayé  pour  une  pé- 
riode de  six  mois  le  Metropolitan  Clearing.  Jusqu'à  cette  date, 
les  branches  suburbaines  des  banques,  membres  du  Clearing- 
House, ne  participaient  pas  aux  échanges.  Leurs  chèques  se 
réglaient  toujours  en  monnaie.  Le  Metropolitan  Clearing  les 
englobe  dans  le  clearing  System. 

Actuellement  dix-huit  banques  font  partie  du  Clearing-House 
de  Londres.  Toutes  sont  situées  dans  la  Cité  même.  Autrefois, 
les  banques  du  Clearing-House  étaient  beaucoup  plus  nom- 
breuses. En  1854,  il  y  en  avait  trente  et  une.  Parmi  ces  trente  et 
une  banques,  dix-huit  ont  été  «  amalgamées  »  et  six  ont  cessé 
leurs  paiements.  A  la  suite  de  ces  amalgamations  et  de  nouvelles 
admissions  (treize  depuis  1854),  le  nombre  des  membres  aux 
Clearing-House  est  tombé  à  dix-huit.  Ce  sont:  la  Banque  d'An- 
gleterre, Barclay  and  C°,  Capital  and  Counties'  Bank,  Glyn  and 
C°,  LloydsBank,  Londonand  County  Bank,  London  and  South- 
Western  Bank,  London  and  Westminster  Bank,  London  City 
and  Midland  Bank,  London  Joint  Stock  Bank,  Martin's  and  C^, 
Metropolitan  Bank,  National  Bank,  National  Provincial  Bank, 
Parr's  and  the  Alliance,  Robarts,  Lubbock  and  C^  Union  and 
Smith's  Bank,  Williams  Deacons. 

Une  seule  de  ces  banques  est  une  banque  privée  :  c'est  la 
banque  Robarts-Lubbock  and  C°.  Toutes  les  autres  sont  des 
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Joint  Stock-Banks.  Si  Ton  suit  l'histoire  du  Clearing-House  de- 
puis son  origine,  on  suit  en  même  temps  l'absorption  des  pri- 
yate  Banks  par  les  Joint  Stock  Banks.  L'entrée  des  premièrss 

Joint  Stock  Banks  au  Clearing-House  ne  s'était  pas  faite  sans 
violente  opposition  de  la  part  des  private  Banks.  En  1854,  seu- 
lement cinq  membres  sur  trente  et  un  sont  Joint  Stock  Banks, 
ce  sont  :  la  London  Joint  Stock  Bank,  la  London  and  West- 
minster Bank,  l'Union  Bank  of  London,  la  Commercial  Bank 
(faillie  en  1866),  et  la  Royal  British  Bank  (faillie  en  i856).  Le 
Joint  Stock  Banking  se  développa  très  rapidement,  grâce  sur- 
tout au  procédé  de  l'amalgamation,  c'est-à-dire  de  l'achat  de 
banques  secondaires  et  leur  union  avec  la  banque  principale. 
L'amalgamation  facilitait  Tadmission  au  Clearing-House  des 
Joint  Stock  Banks,  soit  qu'elle  portftt  sur  des  banques  qui  étsient 
membres  du  Clearing-House,  constituant  ainsi  pour  les  Joint 
Stock  Banks  un  moyen  d'entrer  dans  cette  institution.  Mit 
qu'elle  centralisât  un  grand  nombre  de  banques,  formant  des 
organismes  puissants  qui  s'imposèrent  au  Clearing-House.  Lei 
Private  Banks  furent  submergées  les  unes  après  les  autres,  à 
l'exception  de  la  Banque  Robarts,  Lubbock  and  G",  qui  résiste 
victorieusement  au  courant. 

Les  membres  du  aearing-House  peuvent  être  considérés 
comme  éUnt  les  banques  les  plus  importantes  de  Londres.  Ce 
sont  peut-être  aussi  celles  qui  pratiquent  le  plus  l'amalgama- 
tion, étendant  ainsi  de  plus  en  plus  l'aire  du  Qearing  System. 
Quelques  exemples  du  développement  de  ces  banques  suffisent 
i  le  montrer  :  la  maison  Barclay  and  O»  se  forme  en  juin  1896 
de  la  réunion  de  14  banques  provinciales.  De  i883  à  19071 1* 
Capital  and  Counties  Bank  a  absorbé  17  banques;  la  Uoyds 
Bank,  que  Howarth  qualifie  à  juste  titre  de  type  de  la  banque 
d'amalgamation,  acquiert,  de  i865  à  1907,  41  banques,  parmîle»" 
quelles  il  faut  citer  les  deux  fortes  maisons  de  Lombard  strcet. 
Barnett,  Hoares  and  C  et  Bosanquet,  Sait  and  C%  achetées 
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en  1884  et  dont  la  dernière  lui  fournit  l'entrée  au  Clearing- 
House  ;  la  London  City  and  Midland  Bank,  fait  depuis  i883 
19  amalgamations,  dont  les  plus  importantes  sont  ceUes  de  la 

Manchester  Joint  Stock  Bank,  de  la  Bank  of  Westmoreland  et 
enfin  en  1898  de  la  City  Bank,  qui  la  fait  membre  du  Clcaring- 
House.  De  1880  à  i8q3,  la  Metropolitan  Bank  ne  fait  pas  moins 
decinqamalgamations  importantes,  dontune  lui  procureun  siège 
au  Clearing-House.  La  banque  Parr  entre  également  au  Clea- 
ring-House  par  l'absorption  delà  maison  Fuller,  en  1891.  De 
i865  à  1907,  elle  a  fait  14  amalgamations. 

Il  est  tout  aussiintéressant  de  relever»  dans  les  bilansdes  mem- 
bres du  Clearing- House,  leur  capital,  leur  réserve  et  leurs  dépôts. 
Ces  trois  éléments  semblent,  au  point  de  vue  de  cette  étude,  les 
plus  caractéristiques  à  la  fois  de  la  confiance  du  public,  de 
l'étendue  de  la  circulation  des  chèques,  et  des  garanties  que 
présentent  les  membres  du  Clearing-House.  Le  tableau  suivant 
en  donne  les  totaux  d  après  les  derniers  bilans  publiés  (3o  juin 
1906}. 

NOM  OBLA  BAHQOB 


B.rday  and  Co         •       .  . 
Capital  and  Counties.  . 

Glyn  and  Co  

LIttydt  ((Ueembrt  igoS)  . 
London  and  County  .  . 
London  and  Souih  WesteiB 
London  and  Westminster  . 
London  City  and  Midland . 
London  Joint  StoËk  Btok . 
Martin's  

Métrof  olitan  (décembre  tçoS)  . 
N«tional  

NttiooalProvincialidécembre  igoS) 
IWt  and  tho  AUiance 

Robans  Lubbock  and  Co. 
Union  and  Stnith'«{décembre  igoS) 
WilUam»,  Deacons  (décembre  1905) 

Touux  . 


CavMal. 

at  MpMa 

Uftw  atart 

Umaan^ 

UfiM  Mari 

3,200.000 

1 .Soo.ooo 

44  407.970 

1 ,570,000 

8oo,o'io 

32  378,792 

1,000,000 

3oo,ooo 

14,870  398 

3.55i,6oo 

3,600,000 

57  609.598 

3.000,000 

i.Soo.ooo 

43,407  809 

1 ,000,000 

1  000,000 

i3.f<93  568 

2 . 800 . 000 

1 ,400.000 

26  637,647 

3, 143,850 

3,143,830 

5o  33o,3i6 

1 ,800,000 

1 . 145,000 

18.003,743 

635,000 

i35,cwo 

3,352,779 

5oo,ooo 

35o,ooo 

8,547 

1 , 5oo  000 

525,000 

11.331,909 

3,000,900 

3,3oo,ooo 

53,593,931 

1,708.500 

1,708,500 

38.962,124 

5 00  000 

Soo.ooo 

3.575  93o 

3.554,785 

1 , i5o,ooo 

36 , 642  368 

1  000.000 

63o,ooo 

ii,53i  77Ô 

33,463,735 

30,906  35o 

458. 169.396 
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Le  Clearing-House  «  toujours  été  une  assemblée  tris  fermée. 
Dès  le  début  on  n*j  admettait  que  les  banques  les  plus  sérieuses 
et  la  qualité  de  CleariDg-Banker  était  des  plus  recherchée. 
Elle  ne  se  dispensait  que  très  rarement  et  en  général  s'acqué- 
rait, comme  il  a  été  vu  plus  haut,  par  l'amalgamation  avecune 
banque  membre  du  Clearing-House.  En  dehors  de  ces  cas,  les 
membres  du  Clcaring-House  semblaient  très  peu  soucieux  de 
partager  leur  privilège  avec  de  nouveaux  associés.  Depuis  1891, 
cette  politique  exclusiviste  s'est  accentuée  et  aucune  nouvelle 
admission  n*a  été  faite.  Chaque  fois  qu'une  banque,  si  impor- 
tante soit-elle,  demande  l'accès  de  la  maison,  on  lui  répond  par 
un  refus  des  plus  net.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est  un 
accord  avec  l'un  des  Clearing  members,  qui  se  chargera  de  fsire 
l'échange  de  ses  chèques.  On  s'est  souvent  demandé  quelleétait 
la  cause  de  ce  parti  pris.  Il  est  évident  que  certaines  banques 
londoniennes  ainsi  que  des  banques  écossaises  ayant  un  siège 
important  dans  Lombard  strect  pourraientfairetrès  bonne  figure 
au  Clearing-House.  On  a  allégué  l'étroitesse  des  locaux,  mais CC 
n'est  guère  qu'un  prétexte.  Il  serait  aisé  d'acquérir  près  de  Lom- 
bard Street  des  emplacements  plus  spacieux  et  plus  convena- 
bles où  U  y  aurait  à  la  fois  plus  d'air  et  de  lumière  et  moins 
d'encombrement. 

Parmi  les  membres  du  Clearing-House,  la  Banque  d  Angle- 
terre se  trouve  dans  une  situation  toute  spéciale.  Outre  qu'elle 
sert  d  Intermédiaire  entre  les  autres  banquiers  du  Geariog- 
House  et  est  chargée  de  régler  le  solde  journalier  par  des  trans- 
ferts de  crédit,  elle  se  distingue  des  autres  banques  en  ce  qu'eUe 
n'apporte  au  Clearing-House  que  les  chèques  dont  elle  est  crédi- 
trice. A  la  fin  de  la  journée,  elle  se  trouve  donc  nécessairement 
créancière  de  tous  les  banquiers.  Quant  aux  billets  dont  elle  ert 
débitrice,  elle  les  solde  en  augmentant  d'autant  le  crédit  des 
banquiers  créditeurs  chez  elle.  Le  Clearing  avec  elle  se  fait  donc 
simplement  par  des  virements  dans  les  comptes  courants  :  aug- 
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mentation  du  crédit  des  banquiers  pour  les  chèques  qu'ils  ont 
sur  la  Banque  d'Angleterre,  augmentation  de  leur  débit  pour 
ceux  que  U  Banque  d'Angleterre  a  sur  eux. 

♦  • 

La  grande  base  du  Glearing-House  londonien  est  l'organi- 
sation banquière  anglaise.  Toutes  les  banques  de  Londres  ont 
de  forts  dépôts  et  des  comptes  courants  à  la  Banque  d'Angle- 
tene,  tandis  que  les  banques  de  la  province  ont  en  général  leurs 
dépôts  et  comptes  courants  dans  les  banques  de  la  cité.  Cette 
unitc  qui  fait  de  la  Banque  d'Anf;letcrre  le  centre  du  système 
banquier  du  pays,  a  grandement  facilite  le  Clearing.  La  Banque 
d'Angleterre  se  trouve  être  la  caissière  de  toutes  les  autres 
banques  pour  les  opérations  que  celles-ci  font  entre  elles,  et 
spécialement  pour  le  règlement  de  la  balance  du  Clearing.  Le 
Clearing-House  lui-même  y  a  son  compte  courant  spécial  sur 
lequel  se  font  les  opérations,  mais  ce  compte  courant  est  sans 
dépôt  et  se  balance  tous  les  jours  par  zéro. 

D'autre  part,  l'affiliation  des  banques  de  la  province  à  celles 
de  Londres  a  permis  la  collation  aisée  des  chèques  hors  de  la 
cité.  Autrefois,  avant  d'arriver  au  Clearing-House,  le  chèque  de 
la  country  avait  souvent  à  passer  par  une  série  de  banques 
avant  d'arriver  à  la  banque  affiliée  au  Clearing-House.  Tout  dé- 
pendait du  hasard.  La  banque  qui  en  était  détentrice  avait-elle 
beaucoup  de  dettes  envers  une  banque  de  telle  ville,  c'était  là 
que  le  chèque  était  expédié.  D'un  autre  côté,  les  banquiers 
trouvaient  souvent  plus  économique  de  l'envoyer  avec  un  pa- 
quet d'autres  chèques  à  une  banque  quelconque,  plutôt  que  de 
l'envoyer  seul  à  la  banque  sur  laquelle  il  était  tiré.  Sous  ce  ré- 
gime, un  chèque  peut  voyager  longtemps,  d'autant  plus  que  la 
loi  anglaise  ne  fixe  pas  de  terme  pour  la  durée  de  validité  des 
chèques.   Gannon   (i  ,  rapporte  l'histoire  d'un  chèque  de 

(0  Cannon,  Cltarin%Hou9t9,  Londres.  Smith  Eldtr  and  G».  1901. 
10 
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dollars  43.56  tiré  sur  une  banque  de  Sag-Harbor  (New-Ycrk)ttt 
profit  d'un  négociant  de  Hoboken  (New-Jersey),  et  qui  voyagea 
dans  dix  banques  différentes  avant  d'arriver  à  la  banque  qui  en 
était  débitrice.  Comme  le  fait  remarquer  Cannon,  les  frais  de 
correspondance  (envoi  et  accusé  de  réception),  ainsi  que  les 
frais  d'employés  causés  par  tous  ces  voyages  sont  énormes, 
surtout  comparativement  au  montant  du  chèque. 

Le  système  du  Country  Clearing  londonien  remédie  à  cet 
inconvénient.  Presque  toutes  les  banques  des  environs  de  Lon- 
dres ont  {tout  aussi  bien  que  les  banques  londoniennes  qui  ne 
sont  pas  directement  membres  du  Clearing-Housc)  leurs  arran- 
gements avec  1  une  ou  l'autre  banque  qui  en  cstmembrc.  Quant 
un  chèque  leur  arrive,  elles  l'envoient  à  leur  représentant  au 
Clearing-House,  lequel  le  fait  immédiatement  échanger. Le  seul 
voyage  que  les  chèques  puissent  avoir  à  faire  souscc  régime.^est 
celui  qui  est  nécessaire  pour  qu'ils  arrivent  dans  le  rayon  d ac- 
tion du  Clearing-House.  S'il  est  tiré  au  profit  d'une  personne 
habitant  dans  ce  rayon  d'action,  il  y  a  nonante  neuf  chances 
sur  cent  qu'elle  le  portera  à  une  banque  des  environs,  d  ou  le 
chèque  ira  immédiatement  au  Clearing-House.  S  il  est  tire  au 
profit  d'une  personne  vivant  hors  de  ce  rayon,  elle  le  portera 
une  banque  de  sa  ville,  laquelle  l'enverra  probablement  d.rec 
temcnt  à  unebanque  quelconque  du  ressort  du  Clearing-House. 
Les  chances  de  voyage  des  chèques  sont  donc,  sinon  suppnm^» 
tout  au  moins  sérieusement  diminuées,  et  c'est  là  une 
nomic  et  une  grande  facilité  pour  les  banques. 

Quoique  les  chèques  constituent  la  partie  la  plus  grosse 
effets  échanges,  le  Clearing-House  de  Londres  fait  encort 
l'échange  d'autres  papiers  :  ce  sont  :  les  lettres  de  chang^, 
les  coupons  de  dividende  échus,  les  effets  remis  par  les  banqu^^ 
de  province  contre  leurs  biUets  de  banque  pr^^^"^*^'^""  ^^^^^^ 
ment, enfin, les  règlements  de  compte  entre  banquiers  (Ban  e 
payment  SHps), 
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* 
«  « 

Entrons  maintenant  dans  le  Ckaring-House  et  examinons 
son  fonctionoement.  C'est  au  fond  d'une  petite  impasse  de 
Lombard-Street»  tout  au  cœur  de  la  Cité,  au  centre  des  afifaires, 
que  nous  le  trouvons  logé  dans  un  petit  bâtiment  à  quatre 
étages,  sans  aspect  extérieur,  Tair  plutôt  pauvre  et  appelant  les 
peintres.  L*escalier  à  l'entrée  a  été  coupé  de  façon  bizarre  par 
un  ascenseur.  Les  chambres  sont  jonchées  de  papiers.  Les  em> 
ployés  travaillent  couches  de-ci  et  de  là  sur  leurs  pupitres, 
criant,  sMnterrom pant,  et,  au  moment  où  la  besogne  ne  les  presse 
pas  trop,  saluant  le  départ  du  profane  qui  s'est  risqué  chez  eux, 
par  une  bordée  de  rires  et  de  moqueries.  Tout  cela  est  bien  dif- 
férent de  la  gravité  du  beau  bâtiment,  à  Tarcbitectuie  monu- 
mentale, tenu  dans  un  ordre  parfait,  que  les  banquiers  de  New- 
York  ont  élevé  pour  leur  Clearing-House.  Dans  la  vieille  maison 
délabrée  de  Lombard-Street,  il  existe  entre  les  jeunes  employés 
une  intimité,  une  aide  mutuelle,  qui  facilitent  beaucoup  le  tra- 
vail et  qui  ne  peuvent  naître  que  bien  difficilement  dans  l'im- 
mense et  froid  monument  de  New-York. 

Chaque  étage  a  sa  destination  spéciale.  Au  rez-de-chaussée, 
dans  une  grande  salle,  sont  réunis  les  employés  des  diverses 
banques  chargés  de  la  réception  des  chèques.  Chaque  banque  a 
nn  ou  deux  pupitres  numérotés  et  séparés  des  pupitres  des  autres 
banques.  Dans  la  même  salle,  près  de  rentrée,  dans  un  petit 
bureau  vitré  ayant  vue  à  la  fois  sur  la  porte  et  sur  la  chambre, 
se  trouvent  les  inspecteurs  du  Clearing-House.  Ils  sont  chargés 
de  tenir  les  livres  généraux  de  la  maison,  de  vérifier  la  balance 
finale  et  de  signer  le  chèque  qui  la  règle,  enfin,  de  maintenir 
1  ordre  :  cette  dernière  fonction  semble  d'ailleurs  exercée  de  la 
façon  la  plus  paternelle.  Au  i"  étage  est  la  salle  de  balance.  Le 
soir,  tous  les  calculs  faits,  on  fait  les  balances  des  diverses  ban- 
ques et  les  chèques  sur  la  Banque  d'Angleterre.  C'est  là  aussi 
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que,  lorsque  des  erreurs  de  plus  de  i,oooUv.  st.  sont  décou- 
vertes,  on  travaille  la  nuit  à  leur  vérification.  Aux  2%  3* et 
4*'  étages,  les  employés  trient  les  chèques  reçus  par  leur  banque 
lors  des  échanges  faits  pendant  la  journée,  les  classent  d'aprts 
les  différents  comptoirs  qui  en  sont  débiteurs  ;  d'autres,  à  l'aide 
de  machines  à  additionner  disposées  spécialement  pour  les  cal- 
culs  en  monnaie  anglaise,  font  les  totaux,  qu'Us  renvoient  a  la 
salle  du  rez-de-chaussée  ou  à  la  banque.  Ceci  a  un  but  de  comp- 
tabilité, et  est  en  même  temps  une  garantie,  les  calculs  taits  ca 
haut  étant  la  vérification  des  calculs  préliminaires  aux  échanges 
et  devant  servir  à  la  correction  des  erreurs  qui  s'y  seraient  gli. 
sées.  D'autre  part,  il  arrive  souvent  que  les  employés  d'en  bas. 
n'ayant  pas  le  temps  de  faire  ces  calculs,  les  font  faire  à  leurs 
collègues  des  étages  supérieurs.  ^ 

La  journée  au  Clearing-House  se  divise  en  deux  parties  :  W 
matinée  est  consacrée  au  clearing  des  chèques  tirés  sur  es 
banques  de  la  province  qui  ont  leurs  arrangements  pour 
clearing  et  leurs  comptes  courants  avec  les  banques  de  Londre 
affiliées  au  Clearing-Housc  (Country  clearing).  C  cst  a  pcme 
^importance  de  ces  chèques  atteint  un  dixième  de  l'importance 
des  chèques  échangés  dans  Taprès-midi.  L'après-midi  et  le  .oi . 
jusqu'à  une  heure  assez  variable,  suivant  que  le  nombre 
chèques  est  plus  ou  moins  considérable  et  quMl  existe  ou  n 
des  erreurs  sérieuses,  se  fait  le  clearingdes  chèques  des  banq  ^ 
londoniennes  (Tovvn  clearing)  et  le  règlement  du  solde(i  .  _^ 
les  deux  parties  de  la  journée,  le  travail  est  le  même,  plus 
tensc  et  plus  fiévreux  seulement  le  soir  que  dans  la  ma^^^  • 
A  certains  jours,  l'animation  au  Clearing-HoUse  ^*V^P^ 
son  comble  :  ce  sont  les  jours  où  se  paient 
les  différences  pour  le  terme  des  Consolidés,  et  ^^"^^^^ 
où  se  paient  les  différences  pour  le  terme  ordinaire 

U)  Ce  n'est  que  depuis  1902  que  les  comptes  des  banques  ^«'•^"' 
siptfés  de  ceux  des  banques  de  Londres. 
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mois  pour  les  Consolidés  et  tous  les  quinze  jours  pour  le  terme 
ordinaire).  Il  en  est  de  même  des  4''  du  mois,  jour  ordinaire 
d'échéance  des  papiers  commerciaux. 

Les  effets  de  la  ville  sont  cleared  le  jour  même  de  leur 
échéance;  les  effets  de  la  Country  le  sont  trois  jours  avant  leur 
échéance,  afin  de  permettre  l'envoi  à  la  banque  qui  doit  les 
payer,  et  les  vérifications  préalables  à  l'acceptation. 

Les  banques  membres  du  Clearing-House  ont  deux  sortes 
d'employés  qui  s'occupent  du  clearing  :  les  in-clearers  et  les 
out-clearers.  Les  in-clearers  sont  ceux  qui  sont  délégués  auCIea- 
ring-Housc  :  ils  y  oni  leurs  lis'res.  Les  out-clearers  scjiU  les  em- 
ploycs  qui.  à  l'intérieur  de  la  banque,  sont  chargés  de  la  prépara- 
tion des  chèques  et  de  leur  envoi  au  Cleanng-House  :  eux  aussi 
tiennent  leurs  livres,  qui  nécessairement  doivent  correspondre 
avec  ceui  des  in-clearers. 

Cest  vers  10  1/2  heures  du  matin  que  commence  le  travail  au 
Clearing-House.  Les  indearers  des  diverses  banques  sont  à  leur 
poste,  prêts  à  recevoir  les  paquets  de  chèques.  Ceux-ci  ont  été 
préparés  à  la  banque  par  les  out-clearers  et  sont  apportés  à 
chaque  instant  :  en  général  de  10  en  kj  minutes)  par  les  cour- 
riers. L'employé  les  reçoit,  les  classe  d'après  les  diverses  ban- 
ques sur  lesquelles  ils  sont  tirés,  fait  ou  fait  faire  par  les  calcula- 
teurs des  étages  supérieurs  la  somme,  qu'il  écrit  au  dos  du 
dernier  chèque  de  chaque  lot,  et  va  porter  les  paquets  qu'il  a 
faits  sur  le  pupitre  des  indearers  des  autres  banques.  Ceux-ci  en 
ayant  fait  de  même,  il  retrouve  à  sa  place  17  lots  de  chèques 
tirés  sur  sa  banque  au  profit  des  17  auUes  banques.  Il  vérifie  la 
somme  de  chacun  de  ces  lots,  et,  en  cas  d'erreur,  va  trouver 
l'employé  de  la  banque  créditrice  et  à  deux  ils  refont  le  calcul. 
Il  renvoie  ensuite  à  sa  banque  les  chèques  reçus,  afin  qu  ils  y 
soient  vérifiés  et  acceptés;  ce  travail  est  fait  aussi  rapidement 
que  possible,  après  quoi  les  chèques  sont  renvoyés  à  l'inclearer. 
Les  chèques  acceptés  sont  placés  dans  un  paquet,  tandis  que 


Digitized  by  Google 


366     REVUE  ÉCONOMIQUE  im ERNATIONÀLE 


les  chèques  refusés  sont  gardés  à  part  pour  être  signalés  le  soir 
au  règlement  de  la  balance.  En  mêmetcmps  l'inclearer tient  son 

livre,  sur  lequel  il  annote  d'une  part  les  montants  des  chèques 
qu'il  a  remis  aux  autres  banques,  et,  d'autre  part, les  montants 
des  chèques  qu'il  a  reçus  des  autres  banques  et  qui  sont  tirés  sur 
la  sienne.  Tout  ce  travail  recommence  autant  de  fois  que  les 
courriers  des  banques  entrent  avec  des  lots  de  chèques.  L'après- 
midi  surtout,  entre  deux  et  quatre  heures,  lors  de  la  grande  ani- 
mation dans  le  clearing  de  la  ville,  les  échanges  se  font  avec  une 
rapidité  extrême.  Pendant  tout  ce  temps,  les  calculateurs  des 
étages  supérieurs  travaillent  sans  interruption.  Les  lots  de  chè- 
ques échangés  et  acceptés  par  la  banque  ayant  été  rapportés  i 
rinclearer,  il  les  envoie  à  ses  collègues  des  2*,  3*  et  4"  éuges; 
ceux-ci  classent  les  papiers  d'après  les  différents  comptoirs  de 
leur  banque  qui  en  sont  débiteurs  et  en  font  les  totaux.  Ainsi 
ils  établissent  exactement  la  dette  de  chacun  des  comptoirs, Ct, 
d'autre  part,  ils  vérifient  les  calculs  faits  par  les  employés  des 
banques  créditrices,  calculs  sur  lesquels  l'employé  qui  a  fait 
l'échange  a  du  se  baser  s'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  les  vénher 
par  lui-même.  En  somme*  ce  n'est  là  qu'un  travail  de  vérifica- 
tion, en  même  temps  qu'un  travail  de  comptabilité  fait  pour  la 
'banque  que  ces  employés  représentent  (1). 

Vers  quatre  heures  les  banques  cessent  d'envoyer  des  chèques. 
C'est  l'heure  où  les  banques  se  ferment  et  où,  par  conséquent, 
l'afflux  des  papiers  s'arrête.  Les  derniers  lots  ayant  été  envoyé» 
au  Clearing-House,  les  derniers  échanges  ayant  été  faits,  chaque 
employé  prépare  son  bilan  pour  la  journée.  Les  registres,  sur 
lesquels  il  annote  régulièrement  les  montants  des  échanges, sont 
disposés  de  la  façon  suivante  : 

(i)  Ce  travail  de  calcul  ne  se  fait  q  le  rapr«-midi  peniant  le  io*n  clearing  Le 
matin  il  se  fait  dans  les  banques  mêmes. 
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DiaiTBUM. 


La  Banque, 


Créanciers. 


Barcitjr. 

Braque  d'Angleterre. 
Capitel  end  Gountiet. 

Glyn. 
Uoyd's. 

London  end  Gountij. 
London  ud  South  Wectem. 

London  and  Westminster. 

London  City  and  Midlaud, 

Londun  Joiiu  Stock. 

Mertin'e. 

Metropoltira. 

Nntional 

National  ProvinciaL 
Perr'»  and  ihe  Alliance 
Robem  Lubbock. 
Union  and  Smithe. 

Williams  Dcacons. 
Country  Clearing. 
Oeering-House. 


En  face  du  nom  de  chaque  banque,  remployé  a  porté  dans 
la  colonne  débiteurs  les  sommes  des  chèques  tirés  contre  cette 
banque  et  qu'il  a  remis  à  l'employé  qui  la  représente,  et  dans 
la  colonne  créanciers  les  sommes  des  chèques  tirés  contre  sa 
propre  banque,  chèques  qui  lui  ont  été  remis  par  le  même  em- 
ployé. A  la  fin  de  la  journée  il  fait  le  total  de  ses  créances  et  des 
dettes  vis-à-vis  de  chacune  des  banques;  pui^,  sur  une  feuille 
volante,  disposée  de  la  même  façon  que  son  registre,  il  fait  les 
différences,  établissant  ainsi  quelle  est  la  créance  ou  la  dette  de 
sa  banque  avec  cbacune  des  autres.  Pendant  ce  travail,  les  out- 
clearers,  qui  tiennent  les  mêmes  registres  à  la  banque  même, 
viennent  au  Clearing-House  avec  leurs  livres.  Il  doit  nécessai- 
n^mcnt  y  avoir  concordance  avec  les  calculs  des  inclearers.  Il 
se  peut  cependant  qu'une  erreur  apparaisse.  Si  elle  est  de  moins 
<le  1,000  liv.  st.,  on  travaillera  à  la  découvrir  jusqu  à  l'heure  de 
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la  fermeture  ;  si  elle  est  de  plus  de  i,ooo  liv.  st.,  on  travaillera 
jusqu'à  minuit;  si  à  ce  moment  on  n'en  a  pas  trouvé  la  cause, 
on  s*en  occupera  le  lendemain  matin  avant  le  Country-^learing. 
Ces  erreurs  proviennent  le  plus  souvent  de  la  perte  d'un  chèque; 
en  général  le  chèque  se  retrouve  et  les  calculs  s'arrangent. 

La  comparaison  entre  les  livres  des  inclearers  et  ceux  des  ont- 
clearers  étant  faite,  on  monte  à  la  salle  de  balance.  Là,  tous  les 
livres  de  tous  les  inclearers  sont  mis  en  regard.  Il  est  clair  que, 
si  tout  est  exact,  ce  qui  est  le  cas  de  loin  le  plus  fréquent,  l'in- 
clearcr  doit  trouver  identité  entre  sa  colonne  débiteurs  et  la 
colonne  créanciers  du  registre  de  chacune  des  banques  débi- 
trices, ainsi  qu'entre  sa  colonne  créanciers  et  la  colonne  débi- 
teurs des  banques  créancières.  Si  Barclay  a  dans  sa  colonne 
débiteurs  en  regard  du  nom  deGlyn  une  somme  de  i,ooo  liv.  st., 
il  doit  trouver  dans  la  colonne  créanciers  de  Glyn  en  face  du 
nom  Barclay  la  même  somme  de  i,ooo  liv.  st.  On  constate 
rapidement  cette  identité  et  l'on  s'occupe  alors  de  la  balance. 

Celle-ci  se  fait  de  la  façon  suivante  :  sans  plus  s'occuper  de 
savoir  à  quelle  banque  se  rapporte  chacune  de  ses  créances  ou 
de  ses  dettes,  l'inclearer  totalise  les  créances,  totalise  les  dettes, 
et  fait  la  dirférence  des  deux  totaux.  Il  se  trouve  ainsi  avoirune 
balance  à  payer  ou  à  recevoir.  Si  la  balance  se  résoud  cn  unc 
dette,  la  banque  payera  cette  dette  AU  CLEARING- HOUSE;  M 
la  balance  se  résoud  en  une  créance,  la  créance  sera  payée  à 
la  banque  PAR  le  Clearing- H OUSE.  Chaque  banque  n'a  donc 
pas  à  recevoir  de  chacune  des  banques  ou  à  leur  payer  :  elle 
n'a  plus,  une  fois  la  balancefaite,  dix-sept  créances  ou  dettes; 
elle  n'a  plus  qu'une  seule  créance  ou  une  seule  dette,  vis-à-vis  du 
Qearing-House. 

U  balance  ainsi  établie  est  signée  par  les  deux  inspecteurs 
du  Clearing-House  :  si  elle  constitue  une  créance  en  faveur  de 
la  banque,  celle-ci  reçoit  de  l'inspecteur  du  Clearing-House  un 
ordre  de  transfert  de  crédit  à  la  Banque  d'Angleterre  à  exécuter 
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pour  le  compte  courant  du  Clearing-House  (0.  Cet  ordre  est 
conçu  en  ces  termes  : 

Balance  au  Clearing-House. 

Londres  

Au  caissier  de  la  Banque  d* Angleterre. 

Veuillez  créditer  notre  compte  de  la  somme  de  à 

prendre  au  crédit  du  compte  des  Clearing -Bankcrs. 

£  

Vu  par  moi, 

 Inspecteur  au  Clearing-House. 

Si  la  balance  se  résoud  en  une  dette  à  charge  de  la  banque, 
celle-ci  remet  à  l'inspecteur  du  Clearing  House  un  ordre  de 
transfert  de  crédit  *  la  Banque  d'AnjLjleterre  à  exécuter  sur  le 

dépôt  de  la  banque  débitrice  au  proht  du  Clearing- House. 

f  1)  C'est  depuis  1X54  que  L  (Ilcaring-House  londonien  a  renoncé  aux  règlements 
de  solde  en  monnaie.  Ce  système  était  mauvais  :  le  but  du  Ctearing-Hou&e  est  en 
effet  d'éviter  les  ineonvénients  da  psitmeiit  en  moimaie  et  entre  aotre»  robligation 
pour  les  banques  de  garder  une  fone  somme  en  caisse  pour  le  payement  deschèques. 
Si  le  Clearing-House  réduit  considérablement  cette  obligation,  elle  n'en  existe  pas 
moins  pour  les  ditTércnces  lorsque  ceiles-ci  se  règlent  en  monnaie,  et  le  solde  à 
charge  d'une  banque  peut  tort  bien,  à  la  suite  de  circonstances  imprérues,  monter  à 
des  totaiu  énormes.  Les  dearlng-houset  qui  usent  encore  de  eeqrstème  ont  si  bien 
compris  cet  iDconvénient,que  la  plupart  d'entre  eux  ont  adopté  un  système  d'assis- 
tance mutuelle  s'opérant  par  des  prêts  fiaits  sur  la  ré-erve  du  Clearmg-House.  La 
méthode  la  plus  courante  aujourd'hui,  dans  les  cleanng-houses  des  divers  pays, 
est  le  règlement  de  solde  sans  monnaie,  soit  au  moyen  a'un  chèque  remis  par  la 
Vaaqne  débitrice  à  la  banque  crédiorice,  toit  par  un  prêt  &it.  par  llntermédiaire  du 
Clearing  Huuse,  à  la  banque  créditrice  au  nom  de  la  banque  débitrice,  soit  par  les 
traniferts  de  crédit  dans  une  banque  centrale.  Ce  système  est  très  avantageux  :  les 
garanties  résident  dans  les  dépôts  spéciaux,  faits  au  Clearing-House  ou  à  une 
banque  centrale.  Ces  dépôu  ne  doivent  pas  être  aussi  élevés  que  les  sommes  à 
guder  an  caisse  si  les  règlements  de  solde  se  faisaient  en  monnaie  ;  en  effet,  la  pla- 
part  des  modes  de  paiement  par  des  moyens  autres  que  la  monnaie  impliquent  un 
certain  délai  pour  le  débiteur  et  il  est  rare  que  la  forte  charge  d'un  journe  aoit 
compensée  par  un  accroissement  de  aédit  le  lendemain. 
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sur  les  chiffres  des  jours  ordinaires  et  surtout  sur  ceux  du  4*  do 
mois,  qui  est  le  plus  souvent  le  jour  d'échéance  (délais  de  ptie- 
ment  compris)  des  effets  à  terme.  Toute  crise,  comme  toute 
reprise  du  marché,  doit  donc  laisser  une  trace  sérieuse  dans  les 

échanges  au  Clcarin^-House. 

Certains  économistes,  dont  lîa-t'hot  (1),  poussent  cet  axiomc 
à  l'extrême.  Ils  croient  que  pendant  ks  crises,  les  chiffres  dtt 
Clcaring-House  tomberaient  si  bas,  qu'il  doive  nécessairement 
en  résulter  une  panique  qui  précipiterait  encore  la  crise.  Le 
aaisonnement  de  Bagchot  est  le  suivant  :  «  Les  moments  de 
panique  commerciale  ne  sont  guère  favorables  aux  paiements 
en  chèques.  Les  créanciers  préfèrent  les  paiements  en  espèces. 
Les  débiteurs,  par  contre,  retirent  leurs  dépôts,  tant  pour  pou 
voir  satisfaire  les  créanciers  que  par  crainte  d'un  krach  de  leur 
banque.  Le  mouvement  des  chèques  doit  donc  baisser  dans  des 
proportions  énormes.  Cette  baisse  môme,  connue  du  public  par 
les  rapports  hebdomadaires  du  Clearing-House,  provoque  une 
agitation  plus  grande  encore,  et  l'esprit  d'imitation  tenant 
s'ajouter  à  la  peur  de  voir,  au  bout  d'un  certain  temps,  les 
banques  cesser  de  rembourser  les  dépôts,  tous  ces  derniers  fias- 
sent par  être  retirés  et  les  affaires  du  Clearing-House  sont  arrê- 
tées. Bagchot  ajoute  que.  dans  ces  cas,  vu  l'organisation  ban- 
quiérc  ant^laisc,  des  krachs  sont  inévitables  dans  le  monde 
de  la  banque. 

La  cause  de  ce  pessimisme  de  Bagehot,  est  son  manque 
confiance  dans  la  solidité  de  la  Banque  d'Angleterre,  la  grao  e 
dépositaire  de  tous  les  banquiers  de  Londres.  Mais  son  raison- 
nement à  propos  du  Clcaring-House  ne  serait  praïqiuement^exac^ 
que  si  le  public  partageait  sa  manière  de  voir.  Or,  il 
bien  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  La  somme  des  dépôts  n'est  gu 
aussi  affectée  par  les  crises  que  Bagehot  ne  le  croit.  Lors  e  a 

(I)  Baoihot,  LmnM  ttrétt,  Uadon.  Paul  Kegan,  1901, p.  •9^- 
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dernière  grande  crise  de  1891,  après  la  malheureuse  affaire 
fiaring  qui  jeta  dans  le  inonde  entier  un  trouble  tel  que  les  effets 
en  étaient  encore  ressentis  après  trois  ans.  le  chiffre  d'affaires 
du  Clearing-House  tomba  de  7,801 ,048,000  liv.  st.  à  6,847,506,000 
liv.  st.,  soit  une  diminution  de  1/8  seulement.  Encore  cette 
décroissance  dans  les  échanges  ne  peut  être  attribuée  à  une 
réduction  de  l'emploi  du  chèque  due  au  retrait  de  dépôts,  mais 
bien  à  la  lourdeur  commerciale  et  financière  qui  caractérisa 
l'année  1890. 

Le  dernier  rapport  du  Clearing-House  contient  le  détail  de 
son  chiffre  d'affaires  depuis  1868,  montrant  un  accroissement 
constant.  (Voir  ci-après  p.  374.) 

11  est  aisé  de  suivre  la  correspondance  qui  existe  entre  les 
diverses  péripéties  de  l'histoire  commerciale  et  financière  de 
Londres,  et  les  chiffres  que  renferme  ce  tableau.  Si  l'on  prend 
par  exemple  les  i5  dernières  années,  on  remarque  que  certaines 
d'entre  elles  se  caractérisèrent,  soit  par  une  forte  baisse,  soit 
par  une  hausse  importante.  En  1891  les  affaires  du  Clearing* 
House  tombent  de  7,801,048,000  liv.  st.  à  6,847,507,000  liv.  st., 
soit  près  d*un  million  de  livres  sterling  de  baisse.  Cette  baisse 
persiste  durant  4  ans,  s'accentuant  toujours.  En  1895,  brusque 
relèvement  :  de  6,337,222,000,  liv.  st.  qu'accusait  1894.  les  échan- 
ges passent  à  7,592,386,000  liv. st. , soit  plus  de  i  ,200.000,000 de 
liv.  st.  de  hausse.  Ce  chiffre  se  maintient  jusqu'en  1800.  année 
qui  se  distingue  par  une  hausse  nouvelle  de  i  ,o5o,ooo.ooo  liv.  st. 
(9,150,269,000  liv.  st.  en  1899  contre  8,097,291,000  liv.  st.  en 
1898  .  La  hausse  persiste  toujours,  s'accentuant  légcrementtous 
les  ans.  Enfin  vient  1905,  qui  enregistre  la  hausse  la  plus  consi> 
dérable  qui  se  soit  jamais  produite  dans  Thistoire  du  Clearing- 
House  avec  12,287,935,000  liv.  st.  contre  10,564,197,000  liv.  st. 
en  1904,  soit  une  hausse  de  1 ,700,000,000  liv. st.  i8çz^  iS^,  zSpç, 
et  /po5  apparaissent  ainsi  comme  des  années  fortement  mar- 
quées, la  première  par  une  crise,  les  trois  autres  par  de  fortes 
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Annces. 
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_  00 
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1007 
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reprises  du  marché.  L'étude  de  ces  quatres  années  montrera 
bien  Tinfluence  des  événements  commerciaux  et  financiers  sur 
]es  chifires  d'affaires  du  Clearing-House,  et  réciproquement  la 
▼aleur  absolue  de  ceux-ci  comme  baromètre  du  marché. 

i8gi. 

RaffaloTÎtch,  dans  son  c  Marché  financier  en  1891  appelle 

cette  année  une  année  de  liquidation.  La  crise  fut  générale. 
Après  les  Etats-Unis  qui  l'avaient  subie  en  1890  et  qui  furent 
sauvés  par  la  récolte  abondante  de  1801.  rKurope  entière  s'en 
ressentit  profondément.  Trois  faits  importants  la  distinguèrent 
en  Angleterre  :  Le  krach  Baring,  la  baisse  des  fonds  argentins  et 
l'effet  désastreu.x  sur  l'industrie  de  l'application  du  nouveau  tarif 
Mac-Kinley.  L'année  1891  avait  été  précédée  d'une  longue 
période  de  prospérité.  Les  Joint  Stocks  Bancks  s'étaient  forte- 
ment développées.  Le  commerce  maritime  prospérait.  Dans 
l'industrie  les  commandes  affluaient.  Les  salaires  ne  cessaient  de 
monter.  Le  marché  de  l'argent  surtout  avait  une  intensité 
extraordinaire.  Dans  les  trois  années  1888,  1889  et  1890,  on 
avait  émis  pour  plus  de  400,000.000  de  liv.  st.  Les  emprunts  de 
l'Etat  et  des  chemins  de  fer  mexicains,  ceux  des  chemins  de  fer 
des  Etat-Unis  et  des  entreprises  de  brasseries  américaines  avaient 
été  aisément  couverts. L'Argentine,  qui  en  14 ans  avait  augmenté 
sa  dette  de  60,000,000  de  liv.  st.  (1),  avait  le  public  londonien 
comme  principal  créancier,  et  ses  obligations  faisaient  l'objet  de 
spéculations  effrénées. 

Cependant  cette  grande  prospérité  nefaisait  que  développer 
le  germe  de  la  crise.  Certaines  maisons  de  banque,  grands 
agents  d'émissions,  dont  le  groupe  avait  reçu  la  qualification 
de  red  Ust,  dominaient  le  Stock-Ezchange,  travaillant  le 

(1)  La  dette  Je  l'Argentine  était  en  1875  de  to.ooo,ooode]iv.  st.;  en  1889  elle  est 
«ie  70.000,000  de  liv.  et. 
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marché  des  valeurs  cotées,  lançant  des  entreprises  nouvellct 
et  souvent  très  aventureuses  dans  le  seul  but  de  toucher  de 
fortes  commissions  et  de  se  créer  des  bénéfices  sur  les  titres 
qu'elles  gardaient.  Les  plus  fortes  maisons  s'étaient  laissé  eDtrsî- 

ncr  dans  cette  voie  dangereuse.  Il  s'était  développé  aussi  «n 
genre,  jusqu'alors  peu  connu,  de  sociétés  :  les  trusts  com- 
panies,  qu'on  pourrait  qualifier  de  sociétés  de  porteteuilic. 
Leur  but  était  d'opérer  des  bénéfices  par  la  spéculation  sur 
des  titres  très  divers,  les  risques  se  compensant  par  la  multi- 
plicité et  la  variété  des  valeurs  sur  lesquelles  elles  jouaient.  Le 
principe  était  bon,  mais  ces  sociétés,  suivant  l'exemple  que  leur 
donnaient  les  grands  financiers  de  Bishopsgate  Street  avalent  fini 
par  ne  plus  s'occuper  que  de  certaines  valeurs  dont  la  côte  était 
faite  seulement  parla  spéculation.  Lesgrandes  feuilles  financières 
sentant  le  danger,  avertissaient  vainement  le  public. 

En  novembre  1900  on  apprit  brusquement  que  la  maisonBaring 
Bro*and  Co.  cessait  ses  paiements;  c'était  la  débâcle.  La  maison 
Baring  éiaii  en  ctict  Tune  des  plus  fortes  maisons  de  banque  dtt 
monde.  La  confiance  qui  régnait  dans  le  public  envers  elleetait 
illimitée.  Les  gouvernements  étrangers  y  avaient  leurs  dépôts. 
Elle  avait  lancé  la  plupart  des  grands  emprunts  et  une  foule 
d'entreprises  nouvelles.  L'Argentine  surtout  l'avait  employée 
comme  promotor.  Cependant,  depuis  quelque  temps,  elle  avait 
présidé  à  des  combinaisons  financières  très  douteuses,  comme 
celle  des  Buenos-Ayres  Water-works,  où  le  public  avait  été 
odieusement  trompé.  En  fin  octobre,  le  gouvernement  russe 
lui  réclama  brusquement  ses  dépôts,  dont  le  total  était  très 
élevé.  La  maison  Baring  fut  alors  forcée  de  jeter  sur  le  marché 
rimmen se  q u a n t i t é  d e  Co n sol id é s  q u ' el  1  e  a vait  achetés  pouraider 
la  conversion  que  préparait  M.  Goschen,  chancelier  de  1  Echi- 
quier (1).  Les  Consolidés  baissèrent  de  plusieurs  points.  H*" 

(1)  On  estime  à  une  valeur  variant  entre  4,5oo,OOoà  8,000,000 de  liv.  «.  taqM»" 
tité  de  ConaoUdée  vendus  par  la  maiaon  Baring. 
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suivit  une  baisse  des  autres  titres  dont  on  savait  les  Baring  prin- 
cipaux détenteurs. 

Enfin,  le  gouvernement  argentin,  qui  avait  pourtant  tout 
intérêt  au  maintien  des  Baring,  commit  une  maladresse  qui 
précipita  définitivement  le  krach.  Il  envoya  un  délégué  pour 
prier  les  Baring  d*émettre  un  nouvel  emprunt  (malgré  l'enfle* 
ment  déjà  excessif  de  sa  dette)  »  faute  de  quoi  il  réclamerait  la 
créance  de  6,000,000  de  livres  sterling  qu'il  avait  encore  pour  la 
continuation  des  Buenos-Ayres  Drainage  and  Waterworks.  Ne 
se  sentant  pas  en  mesure  d'exécuter  ni  Tune  ni  l'autre  de  ces 
exigences,  les  Baring  allèrent  porter  leurs  livres  au  gouverneur 
de  la  Banque  d'Angleterre,  Celui-ci  eut  vite  f?it  de  comprendre 
la  situation  ;  la  crise  était  née.  1  mmédiatcmcnt  elle  se  mani- 
festa comme  d'une  gravité  exceptionnelle.  On  savait  que  la 
Banque  d'Angleterre  avait  pour  4,000,000  de  livres  sterling  de 
papiers  sur  Baring  ;  aussitôt  on  vint  y  réclamer  les  dépôts  ;  l'or 
s'écoulait  rapidement,  épuisant  la  réserve,  malgré  la  hausse 
continue  du  taux  de  l'escompte.  La  Banque,  malgré  les  em- 
prunts de  3,000,000  de  livres  sterling  faits  àlaBanque  de  France, 
dut  demander  au  gouvernement  la  suspension  momentanée  du 
Bank  Act.  Alors,  pour  éviter  de  plus  grands  désastres,  un  syn- 
dicat englobant  les  grandes  banques  se  forma  sur  l'initiative  du 
gouverneur  de  la  Banque  d'Angleterre  et  garantit  les  engage- 
ments des  Baring  jusqu'à  concurrence  de  21,000,000  de  livres 
steriing. 

Ce  krach  eut  son  influence  sur  le  Stock  Exchange,  où  la 
dépression  fut  aussi  considérable  que  subite.  Les  fonds 
argentins,  qui  se  trouvaient  dans  tous  les  portefeuilles  et  dont 
le  public  avait  enfin  aperçu  la  faiblesse,  tombèrent  à  un  taux 
de  ruine.  A  cette  débâcle  financière  vint  s'ajouter  la  crise 
commerciale  et  industrielle.  Les  exporUtions  vers  le  Sud- 
américain  cessèrent,  à  la  suite  de  la  chute  du  crédit  de  ces  pays. 
Enfin,  l'appUcation  du  tarif  protecteur  de  Mac-Kinley  vînt 
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porter  un  coup  terrible  à  Tindustrie  de  la  laine  de  Bradfoni  et 
aux  industries  de  fer-blanc  des  Galles  du  Sud. 

C*est  dans  ces  conditions  qu'avait  commencé  l'année  1891. 
Elle  continua  aussi  mauvaise  qu'on  pouvait  s'y  attendre.  L'in- 
dustrie travailla  avec  une  certaine  activité,  mais  il  semble  que 
ce  fut  surtout  en  vue  des  stocks,  ce  qui  fit  baisser  les  prix.  Le 
commerce  diminua.  Les  exportations  tombèrent  de  a63,ooo,o» 
à  247,000,000  de  liv.  st.  Mais  la  crise  était  plus  financière  que 
commerciale  et  c'est  à  Lombard  Street  et  au  Stock-Exchangc 
qu'elle  se  manifesta  avec  le  plus  d'intensité.  A  la  suite  delà 
liquidation  Baring,  le  taux  de  l'escompte  baissa;  l'escompte  offi- 
ciel varia  entre  Set  2  1/2  p.  c,  tandis  que  l'escompte  libre 
tomba  jusqu'à  2  p.  c.  Les  émissions  de  l'année  ne  furent  plus 
que  84,500,000  contre  i4a,5oo.ooo  Uv.  st.  en  1890.  L  emprunt 
russe, que  l'on  avait  essayé  de  lancer  àLondres,  fut  accueilli  de 
façon  désastreuse.  Les  faillites  nombreuses  :  on  liquida  de  3oa 
à  600  sociétés  par  actions.  Throgmorton  street  fut  sans  la  mom 

dre  animation,  sauf  vers  la  fin  de  l'année,  qui  se  signala  par  une 
forte  spéculation  sur lesfondsaméricains.surtoutsurleschemins 

de  fer.Les  récoltes  ayant  mal  donné  en  Russie,  le  blé  américain 
avait  fortement  haussé,  ce  qui  provoqua  une  reprise  des  ysleuts 
Nord-américaines.  Les  Consolidés,  qui  en  janvier  s'étsient un 

peu  relevés  de  leur  débâcle  de  novembre  1890,  recommencèrtUt 
à  baisser  graduellement  ;  ils  subirent  même  en  avril  une  séneuse 
dépression  à  la  suite  d'une  hausse  momentanée  de  1  intérêt^ 
l'argent.  Les  fonds  argentins  furent  déhn il i veinent absndonn  • 
et  la  rente  Brésilienne  elle-même  souffrit  d'un  sérieUX 
coup.  Les  mines  d'or  et  de  cuive  furent  les  valeurs  indttStn 
les  plus  atteintes  par  la  crise.  L'impression  générale  est  une 
sensation  de  lourdeur  très  pénible,  d'inactivité  presque  absott 
qui  dura  3  ans.  jusqu'à  ce  que  la  fin  de  la  liquidation  Banng, 
en  1895  fût  venue  alléguer  le  marché. 

Les  chiffres  que  nous  trouvons  dans  les  rapports  du  Clearm 
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House  des  années  1890  à  1894,  accusent  une  symétrie  absolue 
avec  les  événements  financiers  et  commerciaux  de  ces  années. 


Aiuié«t 

Chifire  global 
en  IW.  « 

4«  dtt 

Consols 
lenlingdays. 

Stock-excbang 
•ccount  dayt. 

1890 

1891 

1893 
1894 

7  80 1 . 048  000 
6.847.^06  (.00 

6,481  502  o<.o 
6,478.013,000 
6.337  333.000 

280, 107,000 
364 , 5u  1  000 

26<J.422  ,000 
268,084  000 
361  .547,000 

358,598,000 
314,807  000 
299,405  000 
300,478.000 
301,448.000 

1 ,416.543,000 
I ,067,403  000 
1 , oj  2 . 76 1 , 000 
1 ,003,664.000 
964,453,000 

Le  chiffre  global  tout  d'abord,  montre  une  brusque  dépression 
*en  1901,  dépression  due  à  la  série  d'événements  que  je  viens  de 
décrire,  et  à  leur  influence  sur  l'ensemble  des  transactions.  Ce 
chiffire  descend  progressivement  jusqu'à  atteindre  son  point  mi- 
nimum en  1904,  année  qui  fut  à  la  fois  la  dernière,  et  la  plus 
déprimée  de  la  crise. 

Mais  les  trois  autres  catégories  de  chiffres  ont  une  signi- 
fication beaucoup  plus  nette  et  plus  précise.  Les  4*  du  mois 
comprennent  presque  exclusivement  les  paiements  commer- 
ciaux :  la  décroissance  du  commerce  s*y  manifeste  parune 
réduction  d'un  peu  plus  de  9  p.  c.  Kn  remarquant  que  Lon- 
dres n'est  pas  le  marché  central  des  industries  de  la  laine  et 
du  fer  blanc  (qui  furent  les  plus  atteintes)  l'on  peut  considérer 
cette  prf)portion  comme  correspondant  exactement  à  la  dépres- 
sion subie  par  le  commerce  londonien.  Le  commerce  ne  fut  toute- 
fois pas  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  aussi  sérieusement  troublé 
que  le  marché  financier,  la  crise  de  1891- 1894  ayant  été  surtout 
une  crise  banquière  et  financière.  Cela  se  remarque  immédiate- 
ment dans  les  chiffres  des  jours  de  règlement  du  terme.  En  les 
additionnant,  on  trouve  une  diminution  deprèsde39p.c.,  entre 
Tanné  1890  et  l'année  1894,  prises  toutes  deux  comme  points 
extrêmes.  Mais  si  on  les  prend  séparément  on  voit  que  la  réduc- 
tion est  à  attribuer  moins  aux  Consolidés  (i3  p.  c),  lesquels, 
malgré  une  baisse  presque  constante,  ont  eu  leurs  moments  de 
reprise,  et  ont  après  tout  été  moins  éprouvés  que  les  autres  titres. 


Digitized  by  Google 


38o     REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

qu'au  reste  du  terme,  qui  avait  profondément  souffert,  surtout 
par  U  débâcle  des  rentes  Sud-américaines  (3 1.8  p.  c).  On  peut 
le  consUter,  les  chiffres  d'afiaires  du  Clearing  House  ont  suivi 
de  très  près  les  diverses  perturbations  économiques  quiontmar- 
qué  Tannée  1891  et  les  trois  années  suivantes. 

L'année  189$  offire  un  heureux  contraste  avec  les  années  pré- 
cédentes :  eUe  fut  une  année  de  reprise  que  caractéiiia  une 

grande  facilité  de  crédit. 

Le  commerce  extérieur  monta  de  682,000,000  de  liv.  «t,  à 
702,800,000  liv.  st.  La  cause  en  est,  tant  une  hausse  de  prix 
qu'une  plus  grande  abondance  des  transactions,  cette  dernière 
se  manifestant  par  la  quantité  d'effets  de  commerce  qui  se  trou- 
vèrent sur  le  marché.  Il  n'y  eut  pas  de  faillite  importante 
(1,01 3  faillites  dans  le  courant  de  l'année) .  Par  contre,  la  mon- 
naie très  abondante  permit  la  création  d'un  nombre  considé- 
rable de  nouvelles  sociétés  :  il  fut  constitué,  en  iSgS,  3,457  so- 
ciétés anonymes  avec  204,228,449  liv.  st.  de  capital,  contre 
2,664  sociétés  avec  105,648,578  liv.  st.  de  capital  en  1894. 

Le  marché  de  l'argent  fut  très  actif.  La  fin  de  la  liquidation 
fiaring  7  avait  apporté  un  réel  soulagement.  L'argent  était  a 
très  bon  marché  :  le  Bank  rate  se  maintint  à  2  p.  c,  tandis  que 
le  taux  de  dépôts  était  i/a  p.  c,  et  le  taux  de  l'escompte  libre 
à  3  mois  variait  entre  1  i/a  p.  c.  (février  et  novembre)  et  1/4  P-c- 
(janvier,  mai,  juin,  juUlet  et  octobre).  Il  en  résulte  les  consé- 
quences ordinaires  du  bas  intérêt  :  les  banques  tirèrent  de  très 
gros  profits  de  la  différence  entre  l'intérêt  des  dépôts  et  d  es- 
compte et  celui  qu'elles  obtenaient  de  leurs  placements;  es 
émissions  d'emprunts  augmentèrent  (104,690,000  liv.  st.  \ } 
contre  91 ,835,ooo  liv.  st.  en  1894).  Ces  emprunts  se  faisaient 

(l)  Il  AltaOQtcrit  à  Londres  pour  plus  de  6,000.000  de  liv.  st.  pour  l'emprunt  que 
les  ÉtiM-UiiU  dureat  faire  à  UsuiU  de  leur  mauvaiie  timaùoa  monétaire. 
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grande  partie  au  profit  de  mines  d'or.  Eniin,les  consolidés  mon- 
tèrent plusieurs  points. 

Au  Stock-Exchangey  il  y  eut  un  boom  qui  se  termina  à  la  Hn 
de  Tannée  par  une  crise  assez  sérieuse,  provoquée  par  l'excès 
de  la  >péculation.  Les  valeurs  dorées  sur  tranche  reconquérirent 
leur  succès  d'antan.  Les  Consolidés,  grâce  au  taux  très  bas  de 
l'intérêt  et  aux  amortissements  faits  par  le  Trésor,  montèreat 
à  io8,  regagnant  4  points  sur  le  début  de  Tannée  1894  et  13  points 
sur  le  début  de  1891.  Mais  c*est  dans  les  valeurs  industrielles  et 
financières  surtout  que  le  boom  se  manifeste  (i).  Les  fonds 
d'État  étrangers  présentent  une  sérieuse  reprise  ;  l'Argentin 
1886  monte  de  2  1/2  points,  le  Mexicain  Ope.  monte  de  18  points. 
Les  chemins  de  fer  anglais  haussent  sur  de  bonnes  recettes  et 
font  l'objet  d'une  sérieuse  spéculation .  Par  contre,  des  difficultés 
politiques  aux  États-Unis  provoquent  une  baisse  sur  les  che- 
mins de  fer  américains.  Presque  toutes  les  valeurs  du  terme 
montent  dans  de  bonnes  proportions. 


0)  L»Banker5  ^V/a^afin«,  janvier  189Ô,  page  67,  publie  comme  suit  les  index 
numbcrt  des  vtleurs  au  ttoek-ezcbange  rcpréMntéctpir334vmleurc. 

Observations 


Point  le  plus  bas  après  la  crise  Bariag. 
Poussée  des  valeurs  de  placement. 
Difficultés  de  l'Australian  Bank  et  deaThtttCos. 

Hmiste  tnr  let  Comolidés. 


Date 

Milliers 

deliT  tt 

Fin  novenabre 

1891 . 

2.777 

Fin  avril  . 

1893. 

2  840 

FinaepMnlirt  1893 

2,730 

Décembra  . 

1894. 

1.882 

Janvier  .  . 

1895. 

2 ,  t)o6 

Février  .  . 

3913 

Mars  .  . 

3  U14 

Avril.   .  . 

2  937 

Mai  .    .  , 

3  9*3 

Juin  . 

2.952 

Juillet    .  . 

2,969 

Août.    .  , 

2,972 

ScptembK  . 

2,990 

Octobre  .  . 

2  985 

Novembre  , 

2,927 

IMctBbra  . 

2,951 

Hausse  générale  de  tous  les  dtret  à  le  suite  de 
l'ebondence  de  le  monaeie. 


Craintes  politiques. 

Id.  et  chute  dans  la  spéculation  au  Continent. 
Reprise  auiTîe  de  chute  à  le  mite  de  crabte» 
li  poUdqueeenxÉietfUais. 
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C*est  sur  les  valeurs  minières  que  la  spéculation  se  porta  avec 
le  plus  d*entrain  ;  elles  furent  l'objet  d*un  emballement  efiéné, 

qui  mena  droit  à  une  crise.  Au  début  de  Tannée,  les  cours  mon- 
tèrent à  des  taux  absurdes.  Des  lanceurs  d'affaires  en  profitkeilt, 
Barnato  émit  321/2  liv,  st.  les  nouvelles  actions  de  iliv.  st.  des 
Barnato  Consolidated  mines  ;  elles  montèrent  à  5  3/4  liv.  st.  Lcf 
actions  de  4  liv,  $t.  de  la  Robinson  Banking  Co.  furent  prises  à 
un  prix  initial  de  1 1  1/2  liv.  st.  Cet  agiotage  e.xagéré  se  termina 
par  une  brusque  débâcle  presque  entièrement  limitée  au.x  mines, 
qui  commença  en  octobre  et  atteignit  son  point  le  plus  aigu  en 
décembre. 

Le  tableau  suivant,  fait  par  la  Compagnie  française  des  mines 
d'or,  montre  bien  cette  dépréciation  : 


Valeurs. 

Diamantifères 
Whwaterarand.  affleurt 

Wjiwa;ctsrand  deep  . 
Autres  district».  . 
Trust  Coi. 


Cap.  au  i""  OCC. 
Valeur 
en  bourse. 

Ltv  sterl. 

34,430,000 
81,759,000 
63  875.000 
42  937,000 
137.723,000 


Cap.  au  23  déc 
Valeur 
en  bourse. 

Ut.  stcrl. 

37.385.000 
50.465.000 
35,085.000 
2o,5i5,ooo 
71,755,000 


p  c.  de  baisw. 

35 

3i 

48 


(i)  RaffalovitchdansleoMarchc  financier  en  .«95  publie  un  tableau  plasdtoilK 


montrant  les  fluctuations  les  plus  fortes. 


Valeurs 

Barnato  Bank  . 
Barnato  Consola  • 

Rrtnsh  --duth  Afitea 
Jiuilelsdoorn    .  . 
Cons.  Goldiields,  Def. 
De  fieers  Diamond  . 
EastRand 
Ferre;  ra 

Geldenhuis  Estatc 
Goldfield  cieep 
Jobannesberg.  Cons-Iaves 
Modderfbntein 
New  -inccrsfontein  . 
RandJuiUi-in     .  , 
Rand  Mines 
Robinson  Bank 
Stimmerand  Jack 
Trantvaal  Good 

Totaux. 


Capital. 
Liv.  ster. 

i  62.^,000 
i ,  cxjo ,  000 
2 . 5oo . 000 

5oo,ooo 

625.000 
3.950,000 

746.32F 
H9 , noo 

200  000 

45o  000 

800,000 

325  000 
I  ,000  000 
t. 066,000 

333.708 
3,000,000 

940  000 

îGf  ' ,  f^oo 


Valeur  Valeur 
au  plus  haut  cours  •«l}'»'^,"*^ 

Liv  stcr.  "' 


12,468,750 
5.687,000 

22  o3i  000 
4,6i5.ooo 

I2,265,'>00 

25,675.000 
9,432,000 

1  .9.Î8.000 

1 ,300.000 

6.3oo  000 
5.500,000 
4,023,000 

2 . 400  000 

8  6o4,o<xj 
i3.i38  000 

8,556  000 
25  730,900 

2.828.000 


ai,ao9,533  i74.7»9»75o 


Liv.  ster. 
3  937  000 
3.000  000 

ll.25o.0OO 

1,500,000 

6  3oo  000 
12,480,000 
3  265.000 
1.379.000 
700.000 

2,754  00° 

2,300.000 

1,492.000 

1 ,700.000 

A  178.000 

6,904.000 
3.7JO.OOO 
i6.0«>,ooo 
t.io5,ooo 

88,903,00e 
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Il  faut  le  répéter,  cette  crise  fut  limitée  aux  titres  des  mines 
<l*or  et  diamantifères  et  anx  trust  Co',quitrouTaient  dans  ces  titres 
le  principal  élément  de  leur  portefeuille.  La  principale  caracté- 
ristique de  Tannée  resta  la  reprise  commerciale  et  surtout  finan- 
cière. 

On  trouve  une  grande  concordance  entre  les  chiffres  que  nous 
offre  le  Clearing-House  et  le  relèvement  des  affaires. 

Total  Consols  Stock  Exch 

Année.           de  l'année.  4*  du  m'^  is.  Settliog  days    accouat  days. 

—                 Liv.it.             Uv.M.  Lit.  it.  Liv.  st. 

1894.    .    .      6,337,^22,000  961,374,000  301,448,000  964,455,000 

1893.    .   .      7.5ga,886.ooo  383  610,000  345,446,000  1,304.679,000 

L'augmentation  du  chitfre  total  est  de  19  p.  c.  La  part  du 
commerce  est  indiquée  par  les  4*^  du  mois  qui  accusent  une  aug- 
mentation de  8.4  p.  c.  due  à  la  plus  grande  quantité  d'effets  pré- 
sentés aux  échanges.  Mais  le  Stock-Exchange  a  amené  la  plus 
forte  proportion  de  chèques  ;  au  premier  trimestre,  l'accroisse- 
ment du  chiffre  d'affaires  aux  Consols  Settling  days  et  au  Stock- 
Exchange  account  days  fut  de  sB  p.  c.  et  il  monta  à  48  p.  c.  au 
second  trimestre.  La  hausse  dans  les  échanges  de  toute  Tannée 
aux  Consols  Settling  days  est  de  14.4  p.  c,  tandis  que  celle  du 
Stock-Exchange  account  days  est  de  37.7  p.  c,  ce  qui  semble 
bien  correspondre  avec  la  proportion  de  recrudescence  d'activité 
dans  la  spéculation  sur  les  Consolidés  et  sur  les  autres  valeurs. 

i8pp. 

L'année  1895  fut  suivie  d'une  longue  période  de  prospérité 
industrielle  et  commerciale,  qui  dure  encore  maintenant,  et 
dans  laquelle  les  années  1899  et  1905  marquent  les  points  de  dé- 
part d'une  vigueur  plus  grande  encore. 

Les  capitaux  affluent:  de  i895à  1899.  il  estfaitpour698,aoo,ooo 
liv.  st.  et,  de  îçoo  à  1904,  pour  709,900,000  liv.  st.  d'émissions, 
soit  1,408,100,000  liv.  st.  pour  ces  dix  années.  Parmi  elles. 
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les  emprunts  des  gouvernements  et  des  villes  entrent  pour 
556,3oo,ooo  liv.  st.;  les  entreprises  de  banques  et  assurances, 
pour  86,000,000  de  liv.  st.;  les  entreprises  commerciales  pour 
66,600,000  liv.  st.,  et  les  entreprises  industrielles  minières  et  de 
transport,  pour  638,5oo,ooo  liv.  st. 

L'année  1 809  fut  remarquable  par  bien  des  points  :  si  l'indus- 
trie se  maintint  solidement  pendant  toute  l'année,  accusant 
même  un  grand  progrès  (sauf  l'accroc  final  de  Tindustrie  miii- 
time),  il  n'en  fut  pas  de  même  du  Stock-Exchange.  Les  Con- 
solidés tombèrent  sous  le  pair,  tandis  que  les  autres  valeurs 
eurent  des  vicissitudes  très  variées,  pour  finir  sur  une  baisse  pres- 
que générale,  tout  en  faisant  toujours  l'objet  d'une  spéculation 
très  active.  Enfin,  Lombard  Street  fut  très  animé  et  très  troublé. 
L'argent,  d'abord  à  très  bon  marché,  devint  à  la  fin  de  l'année 
très  cher,  à  la  suite  d'une  grande  disette  monétaire.  On  verra 
tous  ces  événements  se  refléter  dans  les  chiffres  du  rapport  du 
Clearing-House. 

Le  commerce  extérieur  en  1800  fut  de8i4,757,oooliv.st..avec 
6.6  p.  c.  d'augmentation  sur  1898.  Les  prix  baissèrent  forte- 
ment, surtout  pour  le  fer,  l'acier,  le  cuivre.  Le  charbon,  à  la 
suite  de  la  déclaration  de  la  guerre  du  Transvaal,  à  la  tin  de 
l'année,  fut  acheté  à  tout  prix  pour  l'État.  L'industrie  des  con- 
structions maritimes  eut  des  commandes  continuelles.  Le  trans- 
port par  mer  ne  chôma  pas  (t),  mais,  au  moment  où  la  guerre 
éclata,  rAmiranté  accapara  une  bonne  partie  des  navires  fflif' 
chands,  ce  qui  fit  hausser  les  frets. 

Le  marché  de  l'argent  eut  de  brusques  sursauts.  Le  Bankers 
Mgga^ne  (janvier  1900,  p.  241),  faisant  la  revue  du  taux  de 
l'escompte  à  3  mois,  montre  l'intérêt  partant  de  2  p.  c,  mon- 
tont  à  3  3/8  en  août,  à  5  1/4  en  octobre,  puis,  dans  le  même  mois, 
redescendant  ^4  1/4,  pour  repartir  en  novembre  à  5  3/4 

(0  Navires  entrés  :  36,224. 
—    aonit:  43,o3t. 
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décembre  à  6  7/8.  En  même  temps,  Tintérèt  officiel  s'arrêtait  à 
6  p.  c.  L41  cause  de  ces  mouvements  brusques  de  hausse  à  partir 

d'octobre  fut  une  pénurie  extraordinaire  de  monnaie.  Le  com- 
merce avait  demandé  beaucoup  d'argent  (émissions  en  1898: 
i5i.ooo,ooo  liv.  st.  et  en  1899,  i33,ooo,ooo  liv,  st.\  Quand  la 
guerre  éclata,  les  envois  d'or  du  Transvaal  s'arrêtèrent  brusque- 
ment, tandis  que  l'État  opérait  des  rentrées  de  fonds.  Entin,  il 
s'établit  depuis  novembre  un  fort  drainage  d'or  vers  le  Sud- 
américain.  (Il  y  eut,  en  1899,  pour  2i,5oo,noo  liv.  st.  d'expor- 
tation d'or.)  En  regard  de  ces  causes  de  pénurie,  il  faut  signaler 
les  importations  d*or  plus  faibles  en  1899  qu*en  1898  (Sa  mil- 
lions 5oo,ooo  liy.  st.  en  1899  contre  43,700,000  liv.  st.  en  1898). 
Il  en  résulta  une  baisse  des  Consolidés  jusqu'en  dessous  du 
pair  (2),  baisse  à  laquelle  coopérèrent  le  retrait  par  le  chancelier 
de  rÉchiquierde  3,000,000  de  liv.  st.  delà  caisse  d'amortissement 
et  la  cessation  des  amortissscments  par  le  Gouvernement,  et 
l'abandon  de  toutes  les  obligations  à  revenu  fixe;  une  reprise 
de  tous  les  titres  à  revenu  variable;  une  réduction  des  émissions 
à  la  fin  de  l'année;  enfin,  de  gros  bénéfices  des  banques. 

Au  Stock-Exchange,  la  spéculation  tut  active  toute  l'année. 
Jusqu'en  mi-mai,  c'est  une  hausse  de  toutes  les  valeurs.  Les  va- 
leurs métallurgiques  surtout  eurent  une  grande  vogue, de  même 
celle  des  mines  d*or  et  les  railways  américains.  En  mi-mai,  la 
baisse  commença  à  se  marquer,  et  elle  devint  très  considérable 
et  générale  dans  les  derniers  mois.  Les  mines  d'or,  surtout 
affectées  par  la  guerre,  tombèrent  complètement  en  décembre. 
La  guerre  avait  un  moment  produit  un  emballement  vers  la 
hausse  sur  la  croyance  de  la  rapide  soumission  des  Boers. 
Les  premièresdéfaites  anglaises  eurent  leur  contre-coup  immé- 
diat et  il  fut  plutôt  violent. 

Le  Clearing-House,  cette  année  encore,  a  été  un  instrument 

(a)  La  cote  des  consolidés  arait  été  en  1898  de  u  1 .4. 
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très  sensible  d*enregisUement  de  toutes  les  variations  du 
marché. 

Coniols     Stock  Ezchtng» 
Année.  Chiffre  total.    4*  du  mois,    setdingdqrs.  •ccoontdsT». 

1898.    .    .      8»OQ7.29i,ooo  331,267,000  402,y6i,ooo  i.aîi  847,0» 
1^99.   .   .     9.i5o.a69.ooo  359088.000  403,043,000 

Le  chiffre  d'afiaires  de  l'année  a  i3  p.  c.  d'augmentation  sur 
celui  de  1898.  Les  chiffres  suivants  sont  plus  caractéristiques. 
Les  4«  du  mois  ont  8  p.  c.  d'augmentation.  Us  Consolidés  ont 
une  augmentation  presque  nulle  :  à  peine  80,000  liv.  st.,  ce 
qui  correspond  à  l'abandon  de  leur  marché,  qui  a  été  signalé. 
Par  contre,  les  Stock-Ezchange  account  days  ont,  grâce  à 
l'accroissement  de  la  spéculation,  fourni  une  augmentation 
d'échanges  de  3i3,ooo,ooodeliv.  st.,  soit  de  plus  de  a5  p.  c.  du 
chiffre  de  Tannée  précédente. 

ipoS, 

1905  a  été  une  année  de  grand  mouvement  dans  toutes  les 
directions  :  marché  industriel,  marché  monétaire,  marché  finan- 
cier fonctionnent  avec  une  activité  plus  grandes  que  les  autres 
années.  Il  semble  que  cette  année  ait  atteint  le  sommet  de  la 
période  de  prospérité  commencée  en  1895. 

Le  commerce  extérieur  est  de  895,302.869  H^.  •'^J 
14,000,000  de  liv.  st.  d'augmentation  pour  les  importations 
29,000,000  de  liv.  st.  pour  les  exportations.  Presque  ^^^^ 
objets  d'exportation  voient  leurs  prix  monter  :  le  coton,  U 
le  jute,  le  fer,  l'acier,  l'étain,  le  plomb;  seuls  la  houille  et  «* 
produits  agricoles  sont  en  baisse.  ^  . 

L'escompte  est  relativement  bas  :  il  varie  (billets  à 6 mOlSj 
2  à  3  11/16  p. c.  Le  Bank  rate  est  de  2  1/2  à  4  p.  c,  ce  dernier  ttWt 

Aé  1  es* 

n'ayant  été  établi  que  les  derniers  mois.  Cette  hausse 
compte  à  la  fin  de  l'année  eut  pour  cause  de  fortes  deman  es 
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d'or  pour  1  Amérique  du  Sud  (5,8o3,ooo  liv.  st.)  et  l'Egypte 
(1,970,000  liv.  st.).  Il  y  eut  pour  i65,5oo,ooo  liv.  st.  d'émis- 
sions (dont  100  millions  de  liv.  st.  pendant  les  six  premiers 
mois,  alors  que  l'escompte  était  bas)  contre  ii2,25o,ooo  liv.  st. 
en  1904.  Les  principales  furent  :  28,35o»ooo  liv.  st.  pour  les  trois 
emprunts  japonais,  qui  furent  pris  à  90  p.  c;  10,000,000  de 
liv.  st.  de  Bons  du  Trésor;  6,000,000  de  liv.  st.  d'Irish  Land 
Stock;  4,000,000  de  liv.  st.  empruntés  parle  Comté  de  Londres. 
LMnfluence  de  ces  fortes  émissions  se  retrouvera  dans  les  chiffres 
du  Clearing-House. 

Throgmorton  Street  est  très  animé.Jusqu'en  1904  s*était  pro- 
duite une  baisse  sur  tous  les  titres.  Depuis  1904  c'est  la  reprise. 
Un  seul  genre  de  titres  reste  en  retard  :  les  Consolidés.  Depuis 
1899  ils  n'ont  pu  se  dégager  des  cours  très  bas  et  n'arrivent  pas 
à  remonter  délmiti vcmcnt  au  pair.  Cependant  l'intérêt  est  assez 
bas  et  cela  semblerait  devoir  amener  une  hausse.  La  chose  est 
anormale  et  est  duc  peut-être  aux  grandes  émissions  d'Etats 
étrangers  (Russie  et  Japon),  ctà  la  grande  prospérité  industrielle 
qui  attire  les  capitaux.  En  outre  le  chancelier  de  l'Échiquier  a 
trop  puisé  dans  les  fonds  d'amortissement  pour  payer  les  Bons 
du  Trésor.  Cependant,  en  1905,  les  Consolidés  ont  monté  d'un 
point  et  Tactivité  a  été  plus  forte.  Le  reste  du  marché  est  bril- 
lant. Les  événements  politiques  de  cette  année  :  la  paix  Russo- 
Japonaise  et  la  Conférence  d'Algésiras,  ont,grftce  à  leur  résultat 
heureux,  encouragé  la  spéculation.  Quelques  titres  ont  subi  de 
la  baisse  î  titres  de  brasserie,  titres  de  compagnies  de  transport 
maritime  et  spécialement  des  London and  India Docks  {22  points)  ; 
mais  la  règle  générale  est  la  hausse.  Elle  se  manifeste  par  un 
accroissement  de  valeur  de  35,372  liv.  st.  pour  les  325  titres 
caractéristiques  que  le  Ban kers  .Magazine  a  choisi  comme  éléments 
de  son  index  number.  Les  valeurs  américaines,  canadiennes, 
ainsi  que  les  chemins  de  fer  anglais  et  japonais  furent  les  prin- 
cipaux facteurs  de  cette  hausse. 
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Les  chiffres  fournis  par  le  Glearing-House  sont  les  suivants  : 

Consols      Stock  Eichsnge 
Année.  Chifire  total.      4*  du  mois.    Scttling  dayt.  account  dayt. 

1904  .   .   .    10,564, 197.000  445,381,000  597.160,000  I, $36,586,000 

1905  .    .   .     19,387,935,000  497,070,000  ^5.783,000  3.070,693,000 

L'accroissement  du  chiffre  total  est  de  16  p.  c.  La  grande 
cause  en  est  dans  les  fortes  émissions  japonaises  et  aussi  dans 
le  renouvellement  fréquent  des  Bons  du  Trésor.  Celui  du 
chiffre  des  4*  du  mois,  avec  la  p.  c.  de  hausse,  correspond  à  la 
tendance  d'accroissement  du  commerce. 

La  légère  reprise  de  spéculation  sur  les  Consolidés  s'accuse 
dans  les  6  p.  c.  de  hausse  pour  les  Consols  Settling  days.  Enfin 
les  Stock-Ezchange  days  ont  eu  comme  résultat  de  rinunense 
spéculation  à  laquelle  ont  donné  lieu  toute  espèce  de  titres,  et 
surtout  les  fonds  russes  et  japonais,  un  accroissementd'écbanges 
de  près  de  35  p.  c. 

Les  chiffres  d'affaires  du  Clearing- House  nous  apparaissent,  à 
travers  toute  cette  étude,  comme  une  excellente  mesure  de  la 

richesse  de  la  ville. 

Les  4'  du  mois,  les  Consols  Settling  days  et  les  Stock-Exchaoge 
account  days  spécialisent  la  part  du  commerce  et  des  spécnlâ- 
tions  boursières. 

Il  faut  cependant,  lorsqu'on  emploie  les  chiffres  du  Clearing- 
House  comme  mesure  de  la  vie  économique,  tenir  compte  d  un 
facteur  important:  de  3,400,000,000  de  liv.  st.  en  1868,  le  chiffre 
d'affaires  a  passé  à  12,287,000,000  de  liv.  st.  en  1905.  L'accrois- 
sement a  été  consUnt.  On  ne  peut  admettre  uniquement  comni'-' 
cause  de  ce  phénomène  l'activité  commerciale  et  financière  de 
plus  en  plus  grande.  Il  faut  tenir  compte  du  développement 
du  Clearing-System,  de  l'extension  de  l'aire  de  ■  travail  »  du 
Clearing-House  de  Londres.  A  chaque  insunt  de  nouveUes  ban- 
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ques  sont  admises  à  envoyer  leurs  chèques  au  Clearing-Housc, 
et  en  igoS  encore  le  Qearing-House  de  Newcastle  s'étant  dis- 
sous, les  banques  qui  en  faisaient  partie  sont  venues  s'ajouter 
à  celles  que  dessert  le  Clearing-House  de  Londres.  La  concen- 
tration du  système  banquier  anglais,  qui  se  poursuit  toujours 
de  plus  en  plus,  ajoute  une  force  importante  à  ce  facteur  des 
chiffres  d'affaires.  Mais  la  part  de  cet  accroissement  normal 
étant  faite,  le  rapport  annuel  du  Clearing-House  peut  être  con- 
sidéré comme  fournissant  la  mesure  la  plus  complète  et  la  plus 
parfaite  de  Tindustrie,  du  commerce  et  du  marché  financier  de 
Londres. 

Jules  Tiluer. 
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Le  marché  de  Paris  a  enregistré,  le  mois  écoulé,  toutes  les  in- 

certitudes  qui  régnaient  jusqu'à  ces  derniers  jours  sur  les  dispo- 
sitions de  la  réforme  fiscale  et  de  l'impôt  sur  le  revenu  que  pré- 
parait le  Gouvernement  et  qu'il  vient  de  rendre  publiques.  Le 
projet  de  loi  a  été  déposé  le  7  février  et  provoque  dès  maintenant, 
par  son  audace,  son  ampleur,  par  la  transformation  complète dtt 
régime  séculaire  des  impôts  directs,  un  mouvement  considé- 
rable d'opinion.  Toutes  les  positions  ne  sont  pas  encore  prises 
dans  ce  grand  débat  fiscal,  qui  retiendra  longtemps  sans  doute 
l'attention  du  Parlement  et  de  l'opinion,  aussi  serait-il  pré- 
maturé d'en  entreprendre,  dès  maintenant,  un  examen  critique, 
qui  dépasserait  d'ailleurs  le  cadre  de  cette  chronique.  Nous 
nous  bornerons,  au  lendemain  même  du  dépôt  de  ce  vaste  pro- 
jet, à  en  résumer  les  dispositions  et  à  mettre  ainsi  le  lecteur  à 
même  d'apprécier  toutes  les  raisons  et  opinions  qui  ne  manque- 
ront pas  d'être,  par  ailleurs,  développées. 


Le  projet  de  loi  déposé  par  M.  Caillauz,  Ministre  des  Fi- 
nances, fait  Uble  rase  de  tous  les  impôts  directs  actuellement 
perçus  en  France  et  basés  tous  ou  presque  tous  sur  lepnnupe 
des  présomptions  fiscales,  dont  l'établissement  remonte  àla 

volution  française.  On  sait  que  ce  régime  comporte  la  taxation 
des  revenus  fonciers  sur  la  base  du  revenu  présumé,  lataxatieO 
des  revenus  industriels  suivant  un  tarif  variant  avec  Is  nature 
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des  professions  :  le  chiffre  de  la  population  et  le  loyer  industriel 
ou  commercial,  la  taxation  des  valeurs  mobilières  soumises  à 
un  impôt  de  4  p.  c.  sur  le  revenu,  impôt  qui  ne  frappe  ni  la 
rente  française  ni  les  fonds  d*État  étrangers,  la  taxation,  enfin, 
du  revenu  global  par  deux  impôts  basés,  l'un  sur  le  nombre  des 
portes  et  fenêtres,  l'autre  sur  le  chiffre  du  loyer. 

Les  imperfections  de  ce  régime  complexe,  ses  lacunes,  ont 
élé  maintes  fois  signalées;  il  a  subi,  au  cours  du  siècle  dernier, 
bien  des  modirications  de  détail,  mais  l'opinion  s'est  peu  à  peu 
généralisée  qu'il  appelle  une  réforme  plus  profonde  pour  rester 
d'accord  avec  les  exigences  de  l'équité  tiscale. 

«  S'agit-il  d'opérer,  expose  M.  Caillaux,  une  réforme  partielle 
9  comme  celles  qui  furent  tentées  jusqu'ici  par  nos  prédéces- 
«  seurs,  ou  par  nous-mêmes  lorsque  nous  fûmes  appelé  pour  la 
•  première  fois  à  prendre  la  direction  des  services  du  Ministère 
9  des  Finances?  De  longues  réflexions,  des  études  prolongées 
»  pendant  plusieurs  années,  ont  profondément  imprimé  dans 
»  notre  esprit  cette  idée  qu'on  ne  pouvait  entreprendre  une 
»  réforme  sérieuse  si  l'on  ne  modifiait  pas  complètement  un 
»  système  d'impôts  qui  a  fait  son  temps.  Ne  nous  est-il  pas 
»  arrivé  de  le  comparer  à  un  immeuble  dont  la  construction 
»  remonte  à  de  longues  années,  qui  n'a  pas  été  tenu  en  état,  et 
»  dont  on  ne  saurait  réédiHer  quelques  parties  sans  courir  le 
»  risque  de  voir  tout  crouler  / 

»  Pour  parler  un  langage  moins  figuré,  nos  contributions  se 

>  sont,  le  temps  aidant,  enchevêtrées  et  emmêlées  à  tel  point 
I  que,  dès  que  Ton  veut  en  supprimer  une  ou  deux,  pour  leur 
»  substituer  des  impôts  conçus  sur  un  autre  modèle,  on  déter- 
«  mine  des  répercussions  inattendues.  Prétendra-t-on,  par 
»  exemple,  éliminer  les  seules  contributions  personnelle-mobi- 
B  Hère  et  des  portes  et  fenêtres!  On  aura  vite  fait  d'apercevoir 

>  que  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  s'est,  en  fait,  mor- 

>  celée  en  trois  taxes  additionnelles  :  l'une  à  la  contribution  fon- 
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t  cière  des  propriétés  bâties,  l'autre  à  la  patente,  la  troisième  à 
»  la  personnelle-mobilière.  En  faisant  disparaître  l'impôt  des 
1  portes  et  fenêtres,  on  trouble  donc  la  situation  fiscsle  des 
»  propriétaires  de  maisons  et  des  industriels  ou  commerçants. 
»  On  dégrève  ceux-ci,  on  surcharge  ceux-là  au  hasard,  sans  s'en 
»  douter  pour  ainsi  dire.  Faut-il,  enfin,  rappeler  qu'à  diveises 
»  reprises  la  Chambre  des  députés  a  clairement  montré,  par  des 
»  manifestations  non  équivoques,  qu'elle  entendait  supprimer 
»  l'impôt  foncier  sur  les  propriétés  non  bâties  dans  sa  forme 
»  actuelle?  Un  vœu  en  faveur  de  la  disparition  de  l'impôt  fou- 
»  cier  ne  peut  avoir  qu'un  sens  et  qu'une  conséquence  :  il  coin- 
»  mande  une  nouvelle  hscalité.  n 

La  réforme  envisagée  avec  cette  ampleur  porte  sur  un  en- 
semble de  ressources  considérable,  dépassant  le  septième  des 
produits  budgétaires  et  atteignant,  comme  le  montre  le  détail 
suivant  des  taxes  supprimées  ou  modifiées,  un  total  de  690  mil- 
lions. 


Ensemble  des  taxes  supprimées  ou  $nùdifiées  : 

MlDioM. 

Contribution  foncière  bâtie  9' 

Contribution  foncière  non  bâtie  10^ 

Contribution  personnelle  mobilière  .  •  .  •  >oi 
Contribution  des  portes  et  fenêtres  ....  66 
Contribution  des  patentes  

  Soi 

Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  fran- 
çaises  71 

Taxe  surle  revenu  des  valeurs  mobilières  étran- 
gères   9 


Droits  de  transmission,  de  timbre  sur  les  valeurs 
françaises  et  étrangères  

Taxe  sur  les  lots  

■  109 

Total  général.    .   •  ^ 
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Pour  créer  un  ensemble  de  ressources  correspondant  à  ce 

total,  M.  Caillaux  propose  d'établir  un  impôt  sur  le  revenu  à  la 
fois  cédulauc  et  global  et  participant,  par  conséquent,  du 
régime  anglais  de  rincome-tax  et  du  régime  allemand  de 
l'Einkcmmcnstcuer. 

Pour  la  partie  cédulaire  de  l'impôt,  les  revenus  sont  divisés 
en  sept  catégories,  suivant  la  classification  ci-dessous  : 

1°  Revenus  fonciers  des  propriétés  bâties  ; 

2<>  Revenus  fonciers  des  propriétés  non  bâties  ; 

3^  Revenus  des  capitaux  mobiliers; 

4*  Bénéfices  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  charges  et 
offices  ; 

5*  Bénéfices  de  Texploitation  agricole  ; 
6*  Traitements  publics  et  privés,  salaires,  pensions  et  rentes 
viagères  ; 

7°  Revenus  de  proi  espion  s  libérales  et  de  toutes  occupations 
lucratives  non  visées  dans  les  précédentes  catégories. 

Le  taux  de  l'impôt  est  de  4  p.c.  pour  les  trois  premières  caté- 
gories, qui  comprennent  les  revenus  du  capital  seul,  de  3  i  j-i  p.c. 
pour  les  quatrième  et  cinquième  catégories,  quicomprennentles 
revenus  mixtes  du  capital  et  du  travail,  et  de  3  p.  c.  pour  les 
sixième  et  septième  catégories,  c'est-à-dire  pour  les  revenus  du 
travail  seul. 

Pour  les  deux  premières  catégories,  c'est-à-dire  pour  l'ensem- 
ble des  revenus  fonciers,  Timpôt  est  basé  sur  la  valeur  locative 
de  chaque  propriété,  évaluée  par  une  commission  spéciale  insti- 
tuée dans  chaque  commune,  et  diminuée  d'un  cinquième  pour 
parer  aux  divergences  d'appréciation.  Des  dégrèvements  sont 
prévus  à  la  base  pour  les  propriétés  dont  le  revenu  ne  dépasse 
pas  Soofrancs  etqui  sont  exploitées  par  le  propriétaire  lui-même. 
Ce  nouveau  régime,  qui  permettra  une  révision  complète  des 
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revenus  fonders,  qui  servaient  jusqu'ici  de  base  à  l'impôt,  est 
appelé,  selon  les  prévisions  de  l'administration  des  finances,  à 
alléger  très  sensiblement  les  charges  de  la  propriété  non  bâtie. 
On  prévoit,  en  effet,  que  le  produit  de  cette  partie  de  l'impôt 
s'abaissera  de  io5  à  So  millions. 

En  ce  qui  concerne  le  revenu  des  capitaux  mobiliers,  le  noa- 
veau  projet  modifie  plus  complètement  encore  le  régime  fiscal 
actuellement  en  vigueur.  Toutes  les  valeurs  appartenant  à  des 
personnes  domiciliées  en  France  sont  désormais  soumises  à  It 
taxe  de  4  p.  c.  sur  le  revenu.  Il  en  est  ainsi  notommcntdes 
créances  entre  particuliers,  rente  française  ou  fonds  d'État  étran- 
gers, qui  étaient  jusqu  'ici  exempts  de  cette  taxe,  le  régime  de 
l'abonnement  et  l'impôt  doit  être  prélevé  sur  le  coupon,  par  les 
intermédiaires  appelés  ù  le  toucher  pour  les  ayants  droit. 

Tous  les  banquiers,  changeurs,  etc.,  se  trouvent  ainsi  trsM- 
formésen  collecteurs  responsables  de  l'impôt.  «  Il  a  paru  indis- 
pensable, explique  M.  Caillaux,  pour  que  le  droit  ne  reste  pas 

•  illusoire  et  qu'il  puisse  s'exercer  efficacement,  de  transtorraer 
■  en  assujettis  tous  les  professionnels  qui  achètent  et  revendent 
»  des  coupons  de  valeurs.  » 

t  L'article  aS  les  astreint  à  une  déclaration  préalable,  sans 
»  laquelle  il  leur  est  rigoureusement  interdit  de  se  prêter  au 
»  commerce  des  coupon*.  Il  ne  faudrait  certes  pas  voir  là  une 
»  mesure  de  défaveur  à  l'égard  de  certaines  professions;  ce 

•  n'est  que  U  conséquence  logique  et  nécessaire  de  la  réforme 
s  par  aiUeurs  si  libérale,  du  régime  actuel  des  valeurs  mobi- 
1  Hères,  et  l'application  d'un  principe  élémentaire  de  surreU- 
»  lance,  dont  notre  législation  fiscale  offre  déjà  de 

»  exemples,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  les 
»  rations  de  bourse. 

»  Une  fois  le  nombre  des  banquiers,  changeurs  et  autres 
»  termédiaires,  connu  et  limité,  il  fallait  leur  imposer certtiU 
»  règles  de  compUbilité,  très  simples,  mais  très  précises,  «« 
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•  nées  à  faciliter  le  contrôle  :  les  articles  26  à  28  prévoient  à  cet 

»  effet  la  rédaction  obligatoire  d'un  bordereau  sommaire  à  l'ap 
»  pui  de  chaque  payement  ou  de  chaque  transmission  de  cou- 
»  pons,  et  la  tenue  d'un  journal  d'entrée  et  de  sortie  des 
»  bordereaux. 

B  L'établissement  d'un  bordereau  par  les  particuliers,  lors  de 
I  la  présentation  de  leurs  coupons  à  rencaissement,  ne  con- 
»  stitue  d'ailleurs  pas  une  innovation,  un  certain  nombre  d'éta- 
»  bUssements  ne  payant  déjà  actuellement  les  coupons  que  sur 
s  bordereaux  dressés  par  leurs  soins  ou  par  les  soins  des  parti- 

•  culiers.  Ces  bordereaux  porteront  la  date  de  payement  «  le 

•  nom  du  banquier  payeur,  les  sommes  nettes  payées,  le  mon- 

•  tant  de  l'impôt  prélevé.  Ils  seront  conservés  pendant  deux  ans 

•  par  les  banquiers,  et  laissés  à  la  disposition  des  agents  de  ' 

•  vérification.  Un  double  devra  en  être  remis  à  ceux  des  parti- 
»  culiers  qui  en  feront  la  demande  afin  de  conserver  par  devers 
»  eux  et  de  pouvoir  fournir  au  besoin  la  preuve  que  les  cou- 
»  pons  leur  appartenant  ont  bien  supporté  la  taxe. 

»  Le  journal  d'enregistrement  des  coupons  payés  devra  être 

>  double  :  sur  l'un,  l'assujetti  inscrira  journellement  tous  les 

>  coupons  qu'il  a  payés  à  des  particuliers  ;on  y  reproduira  som- 

>  mairement  les  mentions  qui  figurent  aux  bordereaux,  sans 

•  donner,  bien  entendu,  le  détail  des  coupons  par  numéro  ; 

>  cbaque  mois,  il  sera  représenté  au  receveur  de  Tenregistre- 
I  ment,  qui  le  visera,  le  vérifiera  et  encaissera  l'impôt.  Sur  un 
»  second  livre  on  enregistrera,  également  par  bordereau  d'en- 
»  voi,  les  coupons  remis  non  plus  par  des  particuliers,  mais  par 
»  des  banquiers  correspondants,  coupons  sur  lesquels  l'impôt 
»  a  été  prélevé  lors  du  premier  paiement  et  qui  peuvent  ulté- 
»  rieurement  remonter  d'intermédiaire  en  intermédiaire,  libérés 
»  de  toute  taxe,  mais  non  affranchis  de  surveillance,  jusqu'à 
»  leur  sortie  du  territoire  ou  leur  arrivée  à  la  fianque  centrale 
»  chargée  du  service  financier. 


I 
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»  Cette  diulité  du  registre  a  paru  indispensable  pour  éviter 
»  qu'un  banquier  ne  fît  passer  comme  remis  par  un  autre  bin- 
»  quier,  et  par  conséquent  comme  libérés,  des  coupons  qtfU 
»  aurait  en  fait  payés  à  des  particuliers,  et  sur  lesquelsil  d«?fiil 

»  la  taxe. 

»  Enfin,  comme  les  obligations  ainsi  imposées  aux  ban(jmers 
j)  et  autres  intermédiaires  peuvent  leur  occasionner  des  sup* 
»  pléments  de  dépenses,  il  a  paru  équitable  de  les  indcBUliier 
»  de  leurs  frais  en  leur  allouant  une  remise  pouvant  aller  jus- 
p  qu'à  I  p.  c.  des  sommes  perçues. 

Cet  ensemble  de  mesures  soumet  les  banques  françaises  à  un 
contrôle,  à  une  surveillance  tout  à  fait  analogue  au  régime  de 
l'exercice  appliqué  en  matière  de  boissons  ou  de  sucres.  Il  est 
d'ailleurs  complété  par  les  dispositions  très  rigoureuses  visant 
le  cas  des  particuliers  qui  encaisseraient  eux-mêmes  leurs  cou- 
pons à  l'étranger.  Ceux-ci  sont  astreints  à  déclarer  le  montant 
des  coupons  ainsi  touchés,  et. dans  le  cas  où  ils  négligeraient  de 
le  faire,  soumis  à  une  amende  égale  à  la  moitié  du  revenu  sous 
trait  au  fisc,  sans  préjudice  du  triple  droit  pour  les  dix  dernières 
années.  Ajoutons  qu'en  ce  qui  concerne  Timpôt  f'»??'"'^^^" 
intérêts  des  créances  entre  particuliers,  la  perception  cstpr  vue 
sous  forme  de  timbre  mobile  à  apposer  sur  chaque  quittance 
d 'intérêts. 


* 


Les  revenus  des  quatrième  et  cinquième  catégories,compf<^ 
nant  les  bénéfices  du  commerce,  de  l'industrie  et  ^^^'^^ 
ture,  sont  soumis  au  régime  connu  sous  le  nom 
Us  revenus  de  chaque  exploitation  seront  arbitrés  ptf 
commission  administrative, contre  les  décisions  de  laqu 
intéressés  pourront  d'aiUeurs  s'élever  en  produisant  des  )us 
cations.  .  ^  j^. 

Pour  les  deux  dernières  catégories  enfin,  comprenant  e 
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venus  du  travail,  le  régime  est  celui  de  la  déclaration  faite,  sui- 
vant le  cas,  soit  par  l'intéressé,  soit  par  son  employeur.  Il  est 
prévu  à  la  base  la  déduction  d'un  minimum d'existeace  variant, 
suivant  les  villes,  de  i,23o  à  2,5oo  francs. 

«  « 

Aces  différentes  catégories  d'impôtscédulaires  se  superposent, 
dans  le  projet  déposé  par  le  gouvernement,  un  impôt  global  sur 
rensemble  du  revenu  de  chaque  particulier,  soumis  de  ce  chef 
à  une  nouvelle  déclaration  spéciale.  Tous  les  revenus  inférieurs 
à  5,000  francs  sont  exemptés  de  la  taxe  complémentaire,  dont  le 
taux,  résumé  dans  le  tableau  suivant,  varie  progressivement  de 
0.19  à  4  p.  c. 

Montant  Montant 
CUtsefl  de  Classes  de 

de  revenus.  l'impAc.  de  revenus.  l'impât. 


5,000  à  5,5oo  francs 

10 

francs 

18,001 

à 

30  000  francs 

38o  francs 

5  Soi  à  6.000 

i5 

ao,ooi 

à 

aa.ooo 

440 

6,001  à  6,5oo 

sa 

23. CCI 

* 

a 

34,000 

5i5 

6,5oi  à  7.000 

3o 

24 . 00 1 

à 

27.000 

610 

7  001  à  7.5cxi 

40 

27,001 

u 

3o,ooo 

725 

7.5oi  à  8,000 

5o 

3o.ooi 

è 

33,000 

85o 

8,001  à  8,5oo 

6» 

33,001 

à 

36  000 

980 

8, Soi  à  g.noo 

75 

36 . 00 1 

à 

39,00'» 

1 ,  i3o 

9.001  à  9,5oo 

90 

39  001 

à 

42  000 

1,260 

9,  Soi  à  10,000 

110 

43  001 

46,000 

1  490 

10.001  1  11,000 

i3o 

46.001 

i 

5o  000 

1,600 

Il , 00 1  à  12, 000 

iSo 

5o.ooi 

à 

r)S  ,000 

1 .800 

12,001  à  tS.ooo 

180 

35  oot 

à 

60,000 

2,000 

i3  001  à  14  000 

210 

60.001 

à 

70.000 

a.3oo 

«4*001  è  i5  000 

«40 

70.001 

à 

80,000 

a,70o 

i5,ooi  à  16,000 

075 

80,001 

à 

90,000 

3.i5o 

(6.001  à  18,000 

3a5 

90,001 

ft 

100,000 

3,55o 

Aupdessus  de  ico,ooo  francs,  4«/«  sur  le  revenu  total. 


Telles  sont  les  lignes  essentielles  du  projet  déposé. 

Le  produit  que  U  nouvelle  taxation  est  appelé  à  fournir  au 
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budget  est  évalué  de  la  manière  suivante  et  atteint  un  total  sen- 
siblement équivalent  à  celui  des  taxes  dont  la  suppression  est 
prévue: 

I.  Impôt  général  sur  les  revenus  par  catégories  : 

MilUoas. 

i^*  catégorie  (revenus  des  propriétés  bâties).    .  96 
2">'  catégorie  (revenus  des  propriétés  non  bâties)  5o 
3"*  catégorie  (revenus  des  capitaux  mobiliers)  : 
a)  Valeurs  mobilières  fran- 
çaises .......    71  millions 

h)  Valeurs  mobilières  étran- 
gères  36  — 

c)  Rente  française  ...    14  — 

d)  Créances,  dépôts,  cau- 
tionnements  3  — 


124 


4""  catégorie  (revenus  du  commerce  de  Tin- 

dustrie)  

5""^  catégorie  (bénéfices  agricoles)     .     .    •  • 

6"*  catégorie  (traitements,  salaires,  pensions    .  18 

y""  catégorie  (revenus  des  professions  libérales)  6 


443 


us.  1» 


II.  Impôt  complémentaire  sur  rensembledesreven 

III.  Remplacement  des  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission sur  les  valeurs  mobilières  par  une  taxe  sur  le 
revenu  des  mêmes  valeurs  

Total  des  recettes  nouvelles. 

*  • 

Le  projet  est  complété  par  un  certain  nombre  de  dispositions 
relatives  aux  taxes  de  timbres  de  transmission  frappant  les  va- 
leurs mobiUères,  tant  françaises  qu'étrangères.  Pour  les  valeur» 
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françaises,  le  droit  de  timbre  annuel  de  0.06  p.  c.  sur  la  valeur 
nominale  et  le  droit  de  transmission  de  0.20  p.  c.  sur  la  valeur 
réelle  des  titres  au  porteur  sont  transformés  respectivement  en 
un  droit  de  2  p.  c.  sur  le  revenu  de  tous  les  titres  et  un  droit  de 
5  p.  c.  sur  les  revenus  des  titres  au  porteur.  Pour  les  valeurs 
étrangères,  le  droit  de  timbre  est  fixé  à  2  p.c.  une  fols  payés,  et 
le  droit  de  trausmission  à  i  p.  c.  perçu  annuellement  sur  le  re- 
Tenu. 

Tel  est  l'ensemble  du  projet  qui  réalisera,  s'il  est  voté,  une 
transformation  complète  du  régime  fiscal  français  et  qui  pour 
cette  raison,  autant  que  pour  les  principes  nouveaux  qu'il  intro- 
duit, et  dont  il  pousse  les  conséquences  jusqu'à  l'extrême,  sou- 
lève déjà  de  vives  critiques.  On  se  demandera  si  l'écart  de  1  p.  c. 
établi  entre  l'impôt  frappant  le  revenu  du  capital  et  celui  du  tra- 
vail est  réellement  équitable  et  suffisant,  on  critiquera  tout  le 
régime  d'inquisition  fiscale  qu'il  tend  à  organiser,  on  trouvera 
excessif  le  contrôle  minutieux  auquel  il  soumet  toute  l'industrie 
des  banques.  La  marge  de  4  millions  prévue  entre  le  montant 
des  taxes  nouvelles  et  celui  des  anciennes  paraîtra  bien  insuf- 
fisante pour  une  opération  de  cette  envergure.  Si,  d'une  ma* 
nière  générale,  on  lui  reproche  déjà  de  tous  côtés  de  mécon- 
naître les  tendances  profondément  libérales,  la  pudeur  fiscale  du 
tempérament  français,  on  ne  saurait  cependant  dénier  qu'il  con- 
stitue un  ensemble  cohérent  et  logique,  une  base  de  discussion 
intéressante  pour  une  réforme  du  régime  fiscal  français. 

« 

Le  commencement  de  la  nouvelle  année  n'a  marqué  que  peu 
de  détente  sur  le  marché  des  capitaux  disponibles;  la  Banque 
d  Angleterre  a  ramené  à..5  p.  c.  le  taux  de  ses  escomptes,  mais 
les  reports  restent  généralement  élevés,  et  le  Uux  hors  banque 
très  soutenu. 
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Les  changes  restent  donc  assez  hauts  envers  la  placedePtm, 
que  le  maintien  du  taux  de  3  p.  c.  a  rendue  le  point  de  mire  et, 

dans  une  certaine  mesure,  l'arbitre  du  marché  mondial.  Cette 
situation  générale  et,  en  France,  les  incertitudes  sur  les  projets 
de  ré*"  #-mc  fiscale,  ont  causé  en  Bourse  une  faiblesse  assez  sen- 
si'.  ic  des  cours,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  actions  des 
banques. 

A.  AUPETIT, 
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LA  BALANCE  COMMERCIALE, 

LA  MARINE  MARCHANDE  ET  LES  BANQ.UES. 


Toutes  les  questions  économiques  viennent  se  fondre  dans 
les  questions  bancaires.  Il  en  est  ainsi  depuis  toujours  et  la 
▼érité  de  cet  axiome  ne  fait  qu'apparaître  avec  de  plus  en  plus 
d'évidence.  Les  banquiers  exercent  une  fonction  économique 
régulatrice  de  la  vie  nationale  et  de  la  circulation  dans  un  marché 
déterminé.  Ils  la  font  reposer  sur  une  observation  attentive  des 
fluctuations  de  la  valeur.  Ce  caractère  est  devenu  de  mieux  en 
mieux  visible  dans  un  temps  où  les  distances  rapetissées  agran- 
dissent la  portée  des  relations  et  l'aire  des  marchés,  où  la 
population  s'accroît,  et  en  nombre  et  en  désirs  ou  en  puissance 
d'achat,  et  où  les  capitaux  se  multiplient  et  se  divisent  à  l'infini 
par  l'épargne,  tandis  que  leur  utilisation  et  leur  surprofit  se 
concentre  en  un  nombre  de  mains  de  moins  en  moins  nom- 
breuses, qui  en  assurent  la  gestion  régulière  en  restreignant 
leur  concurrence  entre  un  petit  nombre  de  groupes  rivaux. 

Une  nation  qui  n*a  pas  de  banques  à  elle,  ou  qui  en  possède  dont 
l'activité  et  Thorizon  ne  sont  pas  appropriés  à  l'étendue  réelle 
de  son  activité  économique,  se  trouve  dans  la  situation  d'une 
armée  qui  n'aurait  pas  d'état-major,  ou  qui  n'aurait  à  sa  tète 
qu'un  groupe  insufiSsant  d'hommes  mal  renseignés  sur  les  ser- 
vices réels  de  leurs  troupes  et  sur  les  mouvements  de  l'ennemi* 

Cela  est  particulièrement  visible  en  matière  maritime.  En 
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effet,  ce  n'est  pat  seulement  ptr  la  facilité  des  communicatioBs 
terrestres  que  les  marchés  ont  pris  une  étendue  plus  vaste  et 
leurs  opérations  une  amplitude  plus  régulière.  C'est  aussi,  et 
pour  une  très  grande  part,  à  raison  de  la  substitution  des  routei 
régulières  d*outre-mer  à  l'aventure  nautique,  lente,  aléatoife, 
irrégulière,  qui  dominait  autrefois  le  marché  du  monde.  Désor- 
mais la  marche  normale  des  expéditions  comprend  à  pen  près 
la  planète  entière  et  il  devient  nécessaire  à  toute  nation  qui 
veut  maintenir  son  indépendance,  d'adapter  ses  institutions 
externes,  son  service  de  renseignements  et  d'observations,  son 
état-major,  en  un  mot,  aux  nouvelles  nécessités  qui  lui  sont 
imposées  par  la  force  des  choses. 

Si  nous  jetons  à  cet  égard  un  bref  coup  d'oeil  sur  la  politique 
des  nations,  nous  voyons  que  depuis  longtemps  l'Angleterre  a 
saisi  le  sens  exact  de  ces  nécessités,  que  rAllemagne  vient  de 
s'y  adapter  à  son  tour,  que  la  France,  la  Belgique,  l'Autriche- 
Hongrie,  l'Italie,  sont  vivement  attirées  par  ce  problème,  ainsi 
que  les  États-Unis,  et  que,  au  point  de  vue  maritime,  il  offre, 
notamment  en  France  et  en  Belgique,  où  la  situation  de  la 
marine  n'est  pas  brillante,  un  tout  particulier  intérêt. 

Telle  est  la  raison  pour  laquelle  nous  nous  en  occuperons 
brièvement  aujourd'hui. 


Ce  point  de  vue  suppose  l'examen  préalable  de  l'éut  d» 
échanges  entre  nations,  et  leur  concurrence  sur  ce  nouveau 
théâtre  se  traduit  par  la  situation  de  leur  balance  commerciale. 
Celui  qui  veut  tâter  le  pouls  à  un  des  pays  d'Europe, doit, avant 
de  formuler  tout  essai  de  diagnostic  économique,  se  demander 
quelles  sont  les  quantités  exportées  en  unités  de  valeur  et  de 
poids,  quelles  importations  y  répondent,  ensuite  leur  na,tUI« 
propre,  espèces,  qualités,  alin  de  posséder  à  la  fois  le  détail  et 
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rentemblc  des  marchandises  qui  circulent  sur  son  territoire.  Ce 
n'est  pas  tout.  Ces  premières  questions  n'ont  d*intér6t  qu'en 
tant  qu'elles  contribuent  à  déterminer  le  caractère  spécifique  de 
chacun  des  pays»  tant  au  point  de  vue  de  leur  source  de  richesse 
que  des  relations  qu'ils  assurent  internationalement.  Leur  va- 
leur définitive  ne  peut  être  vraiment  connue  qu'alors. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  relations  maritimes  prennentplace  dans 
une  catégorie  bien  déterminée  d'échanges  ;  il  s'agit  de  transpor- 
ter des  matières  premières  ou  des  denrées  alimentaires,  ou  des 
produits  demi  finis  ou  finis.  Il  est  nécessaire  d'examiner  quelle 
influence  la  nature  des  marchandises  doit  avoir  sur  les  relations 
maritimes  qui  assurent  ces  échanges.  Enfin,  spécialement  pour 
les  pays  dont  les  importations  dépassent  les  exportations,  comme 
c'est  le  cas  pour  la  plupart  des  pays  d'Europe,  il  s'agit  de  déter- 
miner, d'une  part,  le  rôle  de  l'exportation  dans  la  vienationale, 
et  son  complément  nécessaire  à  l'assurance  de  l'équilibre  éco- 
nomique, et,  d*autre  part,  le  rôle  compensateur  par  lequel  une 
partie  du  capital  de  cette  nation  sert  à  assurer  constamment 
l'excès  de  la  consommation  intérieure  sur  l'exportation,  c'est-à- 
dire  constitue,  pour  parler  la  langue  des  affaires,  le  fonds  de 
roulement  du  pays. 

J'indique  tous  ces  points  parce  que,  pour  se  faire  une  idée 
exacte  du  rôle  des  banques  en  matière  maritime,  il  faut  com- 
mencer par  répondre  à  toutes  ces  questions,  qui  sont  particuliè- 
rement délicates,  en  présence  de  renseignements  statistiques  en 
général  peu  sûrs.  Mon  but  est  ainsi  de  montrer  le  cadre  dans 
lequel  nous  devons  placer  le  point  spécial  que  nous  traitons  au- 
jourd'hui, afin  de  ne  jamais  le  dissocier  des  nécessités  de  l'en- 
semble dont  il  est  solidaire  dans  l'économie  générale  du  monde. 
Il  s'agit  des  rapports  entre  les  banques  et  le  mouvement  mari- 
time d'un  pays  d'Europe,  pris  comme  type  moyen  des  condi- 
tions auxquelles  l'Occident  est  soumis  tout  entier. 

• 
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J  'ai  pris  dans  rétablissement  de  ce  pays  type  un  ensemble 
d'observations  qui  portent  principalement  sur  la  France,  l'An- 
gleterre, l'Allemagne  et  aussi  mon  pays,  la  Belgique,  dont  lei 
petites  dimensions  géographiques  ne  diminuent  nullement  l'im- 
portance économique,  de  carrefour  des  nations  et  de  cfleur  de 
la  région  industrielle  la  plus  puissante  du  monde,  celle  de  l'Eu- 
rope Occidentale. 

Ce  pays  type  est  un  pays  à  population  dense, c'est-à-dire  que 
la  moyenne  d'habitants  par  kilomètre  carré  connue  est,  pour  li 
France  de  74.  pour  l'Allemagne  de  112,  pour  l'Angleterre  de 
i38  et  pour  la  Belgique  de  240,  tandis  que  la  moyenne  de  l'Eu- 
rope est  de  40  habitants  par  kilomètre  carré,  contre  18  pour 
l'Asie,  5  pour  l'Afrique  et  3  pour  l'Amérique.  Les  Etats-Unis 
n'ont  pas  plus  de  8  à  10  habitants  par  kilomètre  carré,  et  leurs 
États  les  plus  peuplés,  comme  le  Massachusets,  n'ont  pas  plus 
de  i32  habitants  par  kilomètre  carré. 

Il  est  fortement  industrialisé.  On  sait  comment  l'agriculture 
a  été  en  Angleterre  sacrifiée  à  l'industrie.  En  1900,  écrivait 
M.  Perier, consul  suppléant  français  à  Londres,  dans  son  remar 
quable  rapport,  on  a  enregistré  une  diminution  de  62,376  bec- 
tares  pour  la  culture  du  blé,  —  succédant  à  une  diminution  de 
de  40,490  hectares  en  1899,  soit  plus  de  loo^ooo  hectares  en 
deux  ans.  En  Allemagne,  écrit  M.  Riesser  (i).  U  population 
agricole,  qui  comptait,  en  1882,  43.5  de  la  population,  est,  eo 
1895,  relativement  descendue  à  35.74  p.  c.  En  Belgique,  enfia, 
même  phénomène.  En  1896,  date  du  recensement,  il  y 
I  million  102,244  personnes  employées  dans  l'industrie,  contre 
I  million  204,810  employées  dans  l'agriculture  (1893 ), c*est4- 
dire  un  équilibre  à  peu  près  complet. 

Ce  pays  type,  qui  résume  ainsi  les  pays  occidentaux,  e8t,en 
outre,  plus  importateur  qu'exportateur  si  on  prend  l'ensemble 

(1)  2ur Entwickelungs gêtekickte  der  Grossbanktn,  1906,  p.  73- 
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des  marchandises  qui  entrent  et  sortent  en  consommation,  c'est- 
à-dire  que  sa  balance  commerciale  solde  en  déficit. 

L'Angleterre  a,  par  exemple,  1 1 ,359,000,000  de  francs  d'im- 
portations nettes  en  1901,  contre  6,784,000,000  d'exportations; 

l'Allemagne,  la  même  année,  7,207,000,000  de  francs  d'importa- 
tions, contre  5,764,000,000  de  francs  d'exportations.  Quant  à  la 
Belgique,  en  iqo3,  les  importations  se  sont  élevces  à  2,656,400 
contre  2,  i  io,3oo  francs,  et  pour  la  France  on  compte  4  milliard 
698,000,000  de  francs  d'importations  et  4, 109,000,000 d'exporta- 
tions. Partout,  on  le  voit,  la  balance  est  en  dé6cit. 

Comment  ce  déficit  est-il  couvert?  Par  les  ressources  invi- 
sibles, que  n'enregistre  pas  la  douane,  qui  ne  saisit  au  passage 
que  les  marchandises.  En  1898,  M.  Ritchie  avait  fait  l'évalua- 
tion suivante  de  ces  ressources  invisibles  pour  l'Angleterre  (i). 


Intérêts  des  capitaux  placés  à  l'étranger  ....  2,25o 


On  voit  que  pour  l'Angleterre  le  déficit  de  sa  balance  com- 
merciale est  couvert  par  sa  banque  et  par  sa  marine.  Pour  l'Al- 
lemagne, il  faut  tout  spécialement  tenir  compte  d'un  facteur 
qui  existe  pour  l'Angleterre  également  et  dont  M.  Ritchie  ne 
semble  pas  avoir  tenu  compte,  c'est  le  capital  humain  repré- 
senté par  l'émigration  qui  prive  la  mère  patrie  d'un  certain 
nombre  de  bras,  mais  représente  une  circulation  commerciale, 
un  retour  de  capitaux  au  pays,  un  enrichissement  individuel 
considérable.  Il  y  avait  en  1905  (2)  environ  3,o3o,ooo  Allemands 

(1)  Histoire  économique  de  FAmgleierrt,  de  rAttemagne^  det  Étaie^Unisetdeta 

France,  par  Théby,  p.  67. 
(J)  \ierteijahrihe/te  ^ur  StatisUk  des  Deuischen  ReichsI.  Erganj^un^sht/i. 
i3 


Millioni  de 
firanct 


Frets  et  bénéfices  de  la  navigation  .  •  . 
Vente  de  navires  k  l'étranger  

Total  approximatif. 


3,25o 

4,675 
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à  l'étranger.  Quant  à  TactiTité  maritiine,  durant  la  période  de 
1894/1904,  tandis  que  le  commerce  terrestre avecles pays  voiiins 
avait  augmenté  de  48  p.  c,  le  commerce  de  mer  avec  l'Europe 

avait  grandi  de  68  p.  c,  et  le  commerce  d'outre-mer  de  93  p.  c. 
Notons  que  c'est  à  l'importation  surtout  de  matières  alimen* 

taires,  de  demi-produits,  de  matières  premières,  que  s'est  SUT- 
out  développée  la  marine  marchande  allemande  (i).  CelSTent 
dire  que  le  bénéfice  invisible  s'est  exercé  directement  sur  Hm- 
portation. 

On  a  souvent  fait  remarquer  qu'un  des  désavantages  de  It 
marine  marchande  française,  c'était  le  peu  de  poids  de  son  com- 
merce extérieur  eu  égard  à  sa  valeur.  M.  André  Le  Bon  a  tout 
spécialement  insisté  sur  ce  point.  Qu'on  se  rappelle  que,  tandis 
que TAllemagne  importe 45,912,000 tonnes  (valeur  7,207,000,000 
de  francs},  elle  exporte  32,681,000  (valeur  5,764,000,000  de fr.;, 
alors  que  la  France  importe  28.270,000  tonnes  seulement  et 
exporte  8,590,000  tonnes,  dont  la  valeur  respective  est  de 
4,698,000,000  et  4,109,000,000  de  francs. 

quintal  allemand  importé vautenmoyennefr.  13.70;  à  Tei- 
portation,  fr.  17,64.  En  France  le  quintal  importé  vaut  fr.  16.62, 
contre  fr.  47.83  à  l'exportation.  En  moyenne  (2),  le  quintal  alle- 
mand vaut  donc  fr.  i6.5o  et  le  quintal  français  fr.  ^ 
profit  maritime  résultant  du  transport  des  marchandises  pond  - 
reuses  et  le  fret  étant  au  poids,  TimporUtion  de  marchandises 
lourdes  et  de  peu  de  valeur  va  représenter  pour  l*armement  w» 
bénéfice  proportionnel  plus  grand,  et  le  déficit  de  la  blltn«* 
commerciale  pourra  se  couvrir  en  partie,pour  cegeoredep*y'« 
par  le  seul  fait  du  transport  maritime  même.  Hambourg 
une  grosse  part  du  déficit  de  la  balance  commerciale  alleiB 
parce  que  ses  armements  prélèvent  comme  dime  defret.Ajoulow 

(0  Die  EntwicktluKg  der  diutscheit  SeeinUressett  in  Ut^UnJ^^ 
9'  47. 

(3}TltiRY,pW  131. 
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que  les  émigranls  allemands  se  sont  fortement  éduqués  comme 
clerks  dans  les  maisons  de  commerce  anglaises,  et  se  sont  relati- 
vement plus  occupés  du  commerce,  du  transport  des  matières 
premières  vers  l'Allemagne  et  de  la  réexpédition  de  ses  produits 
fabriqués,  c'est-à-dire  des  afiaires  d'importation  et  d'exportation 
plutôt  que  d'industrie,  et  nous  comprendrons  commenttout  leur 
trafic  contribue,  par  Tintermédiaire  d'une  marine  marchande  na- 
tionale, à  assurer  les  paiements  de  l'Allemagne  sur  l'étranger, 
pour  équilibrer  cet  excès  des  Importations  qui  nourrit  à  la  fois 
son  industrie  et  garantit  l'alimentation  de  son  peuple  de  plus 
en  plus  dense. 

Ce  n'est  pas  tout.  La  même  particularité  va  nous  éclairer  sur 
la  nature  de  l'activité  bancaire  en  France  et  en  Allemagne.  On 
peut  en  effet  payer  son  déficit  commercial,  non  seulement  par 
les  moyens  que  nous  venons  d'examiner,  mais  encore  par  le  tri- 
but que  l'étranger  débiteur  doit  régler  en  argent  pour  payer  les 
intérêts  des  sommes  qui  lui  ont  été  prêtées.  Acheter  de  la  rente 
étrangère,  dont  l'intérêt  doit  vous  être  payé,  c'est  un  excellent 
moyen  d'améliorer  la  balance  commerciale.  Pour  la  France,  qui 
exporte  des  marchandises  de  faible  poids  et  de  grande  valeur, 
c'est  un  moyen  plus  pratique  que  de  trouver  ce  supplément  de 
ressources  dans  le  fret  des  navires.  A  suivre  cette  politique  depuis 
longtemps,  la  France  est  devenue  le  banquier  du  monde,  mais 
sa  marine  a  relativement  décru.  A  suivre  la  politique  opposée, 
l'Allemagne  adonné  à  sa  marine  et  à  sa  banque  une  orientation 
et  une  allure  bien  différentes.  Là  où  la  banque  française,  faisant 
de  la  finance  pure,  et  de  la  très  haute  spéculation,  plaçait  l'épargne 
colossale  de  la  nation  dans  des  emprunts  étrangers,  dans  des 
obligations  de  grands  chemins  de  fer,  bref  dans  des  valeurs  à 
petit  revenu  et  à  grande  sécurité,  l'Allemagne,  préoccupée  de 
faire  de  la  banque  le  soutien  de  l'industrie,  l'a  orientée,  à  l'excès 
peut-être,  dans  la  voie  du  crédit  industriel,  et  au  point  de  vue 
commercial,  l'a  poussée  et  la  pousse  de  plus  en  plus  dans  la  di- 
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rcction  d'une  régularisation,  d'un  soutien,  d'une  extension  de$ 
arTaircs  d'importation  et  d'exportation  qui  avaient  trouvé,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  leur  source  première  dans  l'émigra- 

tion  allemande. 

Telles  sont  les  raisons  qui  rendent  si  pressantes  les  initiatives 
germaniques  relatives  à  la  question  des  banques  à  l'étranger,  et 
mes  lecteurs  entrevoient  sans  doute  maintenant  les  raisons  pour 
lesquelles,  en  Allemagne,  les  banques  coopèrent  directement  a 
la  question  maritime,  en  procurant  le  fret  par  une  régularisation 
des  expéditions,  qui  leur  est  possible,  étont  donné  U  part  directe 
qu*elles  prennent  au  commerce  d'importation. 

Indiquons  encore  un  élément  généralement  négligé.  C  est 
s'exprimer,  dans  les  grandes  lignes,  de  façon  tout  à  fsit  exacte 
que  de  dire  :  L'Angleterre,  et  sa  puissance  maritime,  reposent 
sur  le  tramp,  c'est-à-dire  sur  l'armement  vagabond  et. pour  une 
large  part,  sur  la  single  Company,  c'CSt-à-dire  SUT  le  petit  et  le 
moyen  armement,  tandis  que  rAllemagne.  en  concentrant  de 
très  grands  capitaux  dans  cette  branche,  est  devenue rapidcmew 
un  grand  trust  de  lignes  régulières,  employant  des 
tonnage.  Les  banques  allemandes, en  soutenant lesal&iresd  - 
portation  et  d'exportation  nées  de  l'émigration  et  dtt  sUge 
jeunes  AUemands  comme  clerks,  dans  les  maisons 
anglaises  existantes,  ont  rendu  plus  facile  l'^l^'^'''"*"*"'"  ''jj^. 
lière  des  lignes,  que  les  perfectionnements  techniques  de  • 
struction  navale  ont  permis  de  rendre  plus  sûres,  plus  rapi^ 
à  départ  plus  fréquents.  Elles  ont  donc  directement  con 
à  la  réussite  de  cette  nouvelle  formule  d'exploitation  mant.ni  . 
la  substitution  de  la  ligne  réguUère  à  l'armement  vagat)  | 
Leur  but  final,  ne  l'oublions  pas.  n'a  jamais  cessé,  en  tou 
de  tendre  à  améliorer  les  conditions  de  la  balance  ^^"'^'^^ 
allemande,  en  augmentant  le  plus  possible  toutes  les  ^^"^^^^^^^^ 
profit  en  argent,  hors  des  frontières,  sur  toutes  les  ope 
d'intermédiaire  et  de  transport. 
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Comment  la  Belgique  paie-t-elle  sa  balance  commerciale? 
Elle  n*a  pas  de  marine,  elle  n'a  pas  de  grande  puissance  ban- 
caire, n'ayant  pas  un  marché  financier  qui  lui  soit  propre.  Elle 
est  riche  cependant,  Targent  abonde  dans  ce  pays  qui  a  large- 
ment les  traditions  françaises  sans  les  pousser  toutefois  à  un 
degrc  d'cconomie  aussi  stricte.  Elle  possède  donc  des  ressources 
qui  lui  pcrmcitcnt  de  solder,  par  ses  placements  à  l'étranger, 
une  bonne  partie  de  son  déficit  commercial.  Ayant  peu  d'émi- 
grants,  saufdans  la  France  du  Nord,  elle  n'est  pas  dans  la  même 
situation  que  l'Allemagne.  Quelles  sont  donc  ses  caractéristi- 
ques propres  de  ressources  invisibles?  C'est  d'abord  le  courtage, 
c'est  en  suite  le  travail  de  la  race,  et  ses  qualités  propres.  Ce 
dernier  point  a  souvent  été  mis  en  lumière,  il  est  d'évidence. 
Belge  a  une  très  grande  résistance  au  travail,  il  travaille  plus 
longtemps  et  à  un  moindre  prix  qu'ailleurs.  Longues  heures  de 
travail,  bas  salaires,  vie  à  très  bon  marché,  telle  est  une  des  ca- 
ractéristiques de  la  Belgique.  Ajoutons  que  jusqu'à  présent  sa 
prospérité  a  reposé  exclusivement  sur  ces  bases  fragiles,  qui 
semblent  de  plus  en  plus  frêles,  à  mesure  que  les  ouvriers  ré- 
clament des  journées  de  travail  plus  courtes  et  des  salaires  plus 
élevés.  Mouvement  incompressible.  Le  profit  dans  ces  condi- 
tions était  et  est  encore,  notamment  à  l'exportation,  plus  nota- 
ble, ce  qui  permet  un  règlement  plus  aisé  de  la  balance  com- 
merciale. 

Le  courtage  est  encore  une  des  caractéristiques  du  pays.  Il 
procure  aisément  de  gros  profits  sur  un  trafic  de  passage  qui  est 
formidable,  mais  il  «  peut-être  quelques  mauvais  côtés  en 
dépendant  des  conditions  d'outre-mer  et  de  l'Hinterland,  sans 
pouvoir  réagir  contre  elles.  Enfin,  il  crée  un  état  d'esprit  qui 
peut  devenir  fftcheux  au  point  de  vue  national  au  cas  où  il  se 
développerait  outre  mesure.  Quoi  qu'il  en  toit,  ses  bénéfices 
aident  à  régler  la  balance  commerciale. 

Ces  deux  points  eux-mêmes  attestent  que,  en  Belgique,  parmi 
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les  sources  de  profit,  l'exportatioii  industrielle  directe  est  un 
des  facteurs  décisifs  de  l'équilibre  finincier  du  ptys,  eu  égard  à 
ses  relations  d*outre-mer  ;  puisque  les  profits  tirés  par  on  pijrs 
de  ses  transports  maritimes  en  sont  exclus  presque  entièrement, 
que  ractivité  financière  n*a  pas  acquis  son  autonomie  et  que  le 
profit  commercial  préleré  par  les  maisons  d'exportation  belgei, 
important  sous  la  forme  du  courtage  à  Anvers,  est  quasi  nul  à 
l'étranger. 

Mais,  si  la  France  paie  sa  balance  commerciale  par  le  bas  de 
laine  de  son  épargne,  si  en  Allemagne  le  déficit  est  couvert  pir 
ses  émigrants  et  sa  marine,  et  en  Belgique  par  le  bas  prix  de  U 
production  de  son  exportation  industrielle,  il  est  un  autre  flit 
capital,  qu'atteste  surtout  l'Angleterre,  c'est  que  c'est  autour 
du  phénomène  colonial  que  s'est  concentré  la  grosse  part  des 
éléments  qui  lui  permettent  de  payer  ses  importations.  Les  ca- 
pitaux placés  à  l'étranger  par  les  Anglais  le  sont  en  premier  lieu 
dans  les  colonies.  Non  seulement  cela  est  vrai  pour  les  intérêts 
des  capiuux(t],mais  encore  pour  le  fret  et  les  profits  maritimes. 
L'impérialUme  contemporain  marque  de  sa  jalousie  inquiète 
l'intérêt  qu'attachent  les  Anglais  au  monopole  de  fait  que  leur 
ont  assuré  jusqu'à  présent  leurs  aptitudes  coloniales  et  leur 
développement  précoce.  Les  efforU  faits  par  les  coloniaux  belges 
pour  défendre  la  colonie  du  Congo  contre  la  cupidité  britan- 
nique, la  campagne  triomphante  de  M.  Demburg  durant  le»  der- 
nières élections  allemandes,  montrent  que,  dans  ces  deux  pays, 
comme  en  France  du  reste,  on  ne  méconnaît  pas  que  le  phéno- 
mène colonial  soutient  et  complète  tout  ce  que  nous  venons  e 
dire,  en  apparaît  comme  inséparable,  indivisible,  et  forme, 
quelque  sorte,  le  point  vital,  le  centre  de  gravité  de  tout  ce 
ensemble. 

(i)  En  190a,  les  émissions  d'empruots  eo  Angleterre  repféMO»'»*^  ^''^'^^ 
560,000  uurln.  !«•  éninions  coloniaifls  39S  million»  760,000  nva**  ^' 
p.  a38. 
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4.5 


Or,  c'est  là  un  fait  qui  vieat  se  joindre  aux  précédents  :  st  la 
question  des  banques  d'outre* mer  se  pose  au  point  de  vue  mari- 
time, pour  soutenir  l'exportation,  Timportation,  et  l'aliment 
même  du  trafic  maritime,  le  fret,  elle  se  pose  de  même  pour 
le  règlement  des  dettes  de  l'étranger  sur  la  mère  patrie,  dans  les 
pays  lointains,  avec  les  bénéfices  que  comportent  ces  opérations 
par  elles-mêmes.  Si  elles  contribuent  à  augmenter  en  outre  la 
clientèle  nationale,  elle  tend  à  le  faire,  pourune  large  part,  dans 
le  domaine  colonial,  lorsque  cette  nation  a  le  bonheur  d'avoir 
des  colonies.  Ainsi  la  France  a  20  banques  coloniales  représen- 
tant un  capital  total  de  326,884,000  francs;  la  Hollande  16,  avec 
un  capital  de  98,260,000  francs;  l'Angleterre  32,  avec  un  capital 
de  5o,353,366  liv.  st.,  sans  compter  les  banques  extérieures  qui 
bien  que  n'étant  pas  proprement  coloniales,  font  des  opérations 
d'outre-mer.  L'Allemagne,  entrée  tard  dans  ce  mouvement  et 
n'ayant  guère  de  colonies,  vient  cependant  coup  sur  coup  de  créer 
deux  banques  coloniales.  La  Belgique  n'a  encore  rien  de  sem- 
blable. 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'esquisse  très  sommaire  des  carac- 
tères que  présente  le  pays  type  de  l'Europe  Occidentale  dont  nous 
recherchons  les  conditions  au  point  de  vue,  etde  sa  balance  com- 
merciale, et  de  sa  marine  et  de  ses  banques.  Il  en  résulte  que 
partout,  pour  le  règlement  de  cette  balance,  on  rencontre  l'acti- 
vité bancaire,  tantôt  en  Allemagne,  soutenant  l'exportation  et 
l'importation  et  par  contre-coup  la  marine,  tantôt  en  France, 
maintenant  à  haute  tension  les  paiements  des  dettes  étrangères 
sur  la  patrie  créancière,  tantôt  en  Angleterre,  unissant  l'un  et 
l'autre  dans  un  effort  colonial  intense,  et  il  faut  vraiment  l'ex- 
traordinaire énergie  belge  pour  avoir  pu  et  pouvoir  encore  défier 
toute  concurrence  industrielle  en  se  basant  uniquement  sur  sa 
seule  vigueur  de  travail,  sans  secours  analogue  de  banques  à 
l'étranger;  s'appuyant  tantôt  sur  le  marché  anglais,  tantôt  sur 
la  Bourse  de  Paris,  et  pratiquant  un  libre-échange  mitigé. 
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Il  en  résulte  encore  qu'au  point  de  vue  maritiine,  les  banques 
dont  l'activité  est  de  nature  à  développer  la  marine  sont  celles 
dont  l'appui  assure  la  vitalité  aux  maisons  d'exportation  et  d'im- 
portation. L'Allemagne  est  très  démonstrative  à  cet  égard.C'est 
donc  dans  les  opérations  bancaires  en  tant  qu'elles  sont  liées  à 
cette  fonction  que  nous  devons  examiner  les  rapports  utiles  qui 
peuvent  exister  entre  la  marine  marchande  et  les  banques. 


*  « 


Je  n'ai  pas  la  prétention,  dans  une  courte  chronique  comme 
cell-ci,  de  donner  un  aperçu  même  général  des  opérations 

d'importation  et  d'exportation  et  des  usages  en  vigueur,  en 
Europe,  dans  le  Levant,  en  Nouvelle-Zélande,  en  Australie, 
Afrique  du  Sud,  ou  en  Extrême-Orient.  Je  rexaminerai  une 
autre  fois.  Cependant  je  dois  en  dire  quelques  mots,  pOM 
mettre  la  question  dans  son  cadre  complet. 

En  Europe,  les  achats  se  font  plus  souvent  francO-bord, 
c'est-à-dire  que  le  prix  de  règlement  est  payable  au  port  de 
commande,  dans  la  monnaie  de  la  place.  A  l  étranger.  il  faut 
envisager  le  genre  de  monnaie  et  son  change.  Certains  pays 
européens  ont  de  ce  chef  un  avantage  marqué  sur  d'autres,  n 
Abyssinie,  le  thaler  autrichien  facilite  le  marché  aux  su)cts  e 
François-Joseph,  tout  comme  le  dollar  d'argent  mexicain  a  e 
grand  rôle  en  Chine.  VoUàdéja  la  banque  dans  son  élément. 
Régler  les  difficultés  monétaires,  évoluer  dans  les  variations  u 
change,  c'est  déjà  un  service  considérable  à  son  actif,  pour  es 
nationaux  qui  se  fient  à  elle.  Mais  il  y  a  plus.  Il  y  a  le  ^^^'^'^'^^ 
ment  du  montant  même  de  la  facture  (i).  Il  y  a  le 
régnant  des  Doeumentarr  hills,  les  uns  agmnst  acceptance 
autres  against  payment  (ces  derniers  les  plu»  ^^^^^^^^^^^ 
Clean  drafts  qui  jouent  un  rôle  P^*"*"***'*  '^^^^-^ 
laisserons  de  coté  pour  le  moment.  Les  hills  itg^*^ 

(i)  Voy«f  Romoanr.  Revue  Eammiquê  ùVUmatiwaU.  S«pwrobre  i9<^  ?• 
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donnent  Heuà  avance  partielle  par  la  banque  au  vendeur,  les 
autres,  tracés  sur  des  maisons  sûres,  sont  le  plus  souvent  payés 
entièrement  d'avance. 

L'encaissement  de  ces  traites  occasionne  des  frais,  qui,  d*après 
les  usages  anglais,  sont  supportés  par  l'acheteur.  On  appelle 
cette  majoration  de  la  facture,  qui  est  déjà  rcaliscc  par  le  ven- 
deur, exchange.  Les  banques  de  Londres  le  fixent  en  dos  cours 
réguliers,  et  envoient  à  leur  clientèle  des  cours  de  cet  exchange 
appelés  buying  rates  pour  telle  ou  telle  place,  par  exemple  for 
China  and  Straits.  Ces  billets  sont  à  3o,  60,  90,  180  jours  de 
vue;  ils  sont  payés,  en  tout  ou  en  partie,  dès  l'escompte  ou  après 
règlement.  Pour  l'Australie,  il  faut  noter  que  depuis  des  années 
il  existe  entre  les  banques  de  Londres  qui  travaillent  en  Austra- 
lie, Nouvelle-Zélande,  Océanie,  une  entente  régulière  pour  as- 
surer un  cours  stable  â  Vexchange  dans  ces  directions.  Une  des 
particularités  des  affaires,  c'est  que  l'exportateur  doit,  pour  bien 
faire,  se  munir,  par  l'intermédiaire  de  son  client  d'Australie, 
d'une  lettre  de  crédit  sur  une  des  banques  de  là-bas,  Banque  of 
NewZealand,  Bank  of  Australasia,  Bank  of  New  South  VVa/ei.etc. 
Cette  lettre  de  crédit  est  remise  par  lui  à  sa  banque  avec  les 
documents  représentatifs  de  la  marchandise,  c'est-à-dire  habi- 
tUL'ILmcnt  le  connaissement  et  la  police  d'assurance  (i). 

En  Afrique  du  Sud,  d'après  un  rapport  du  consul  austro-hon- 
grois à  Johannesburg,  il  faut  distinguer  les  affaires  directes  et 
indirectes.  Celles-ci  sont  celles  qui  dépendent  de  rapprobation 
du  correspondant  de  la  maison  Sud-Africaine  de  LanAtti^Subjet 
to  con/Srnuition  byLondan  agent,  qui  envoie  les  instructions  né- 
cessaires au  fabricant  européen.  Dans  son  article,  Rosendorff, 
reproduisant  Sonndorfer,  déclare  qu*il  y  a  trois  manières  de 
négocier  des  traites,  et  nous  renvoyons  à  ses  explications  (2). 

(1)  SoNNDORFBs.  TVdbtOr  Da  WtUkanM  /,  p.  3o5.  Dans  son  artide  déjà  dté. 
Rosendoi  fT reproduit  presque  textuelkmetit  le  rérâmé  de  SoondoriÎBr. 

(2)  Op.  cit.,  p.  5o5 
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En  Orient,  l'intenrention  des  banques  pour  ce  qui  ooncerne 
rimporUtion  et  l'exportation  est  encore  bien  plus  importante. 
Les  complications  et  les  difficultés  sont  telles,  la  nécessité  d'être 
sur  place  est  si  grande,  que  les  banques  européennes  doiTcot 
s*en  remettre  aux  banques  locales,  et  ces  questions  nécessitent 
des  spécialistes  rompus  àces  difficultés.  A  l'importation,  on  plie 
souvent  en  chèque  Paris  ou  par  un  envoi  d'or  au  Tenéettî 
d*Orient.  Il  y  aurait  aussi  à  parler  des  affidrcs  à'mdent  vers 
rinde  et  la  Chine  (i). 

Ce  bref  rappel  d'une  situation  qui  devrait  être  détaillée  dsftn- 
tagc,  suffit  à  montrer  de  quel  côté  les  efforts  d'une  bwqoe 
doivent  se  diriger,  dans  un  pays  de  l'Europe  Occidentale,  pour 
qu'elle  arrive  à  aider  le  développement  de  la  marine  marchande. 
Elle  aide,  sur  place  au  loin,  le  vendeur  indigène,  en  lui  faisant 
des  avances  sur  sa  récolte,  elle  régularise  le  marché  d'une  ott 
de  plusieurs  marchandises;  elle  remplit,  on  le  voit,  un  rôle 
utile  à  tous.  Enfin,  disposant  des  documents,  elle  dirige  le  tret 
sur  les  lignes  de  navigation  qui  battent  son  pavillon  et  sont 
rattachées  à  elle  par  des  liens  financiers  indirects.  Elle  débarrasse 
le  producteur  européen  du  souci  des  recouvrements  aléatoires 
et  lui  permet  de  se  risquer  dans  la  conquête  de  débouchés  il 
n'oserait  jamais  aborder  sans  l'aide  de  la  banque. 

En  agissant  de  la  sorte,  elle  ne  soutient  pas  seulement  I  m 
dustrie  maritime  toute  entière,  mais  elle  concourt  à  entretenir 
à  un  chiffre  élevé  les  bénéfices  nationaux  de  ce  chef  et  augmente 
d'autant  le  fonds  de  roulement  du  pays,  chose 
surtout  dans  une  nation  dont  la  population  grandît  et  qui  o' 
veiller  à  la  carrière  future  des  générations  naissantes  en  créan 
des  métiers  nouveaux  dont  l'existence  soit  sttsceptibl^ 
surcroît,  d'améliorer  la  condition  générale  et  d'assurer  1 4q«" 
libre  tinancier  du  pays. 

LÉON  HEMNEBICQ, 
(i)  Prof.  Hellaoer.  Dos  rndmii Gnetufft  J.  At  SJcportAkadenue  dtsk.k. 
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LES  STATIONS  AGRONOMIQ.UES  ALLEMANDES. 


A  l'occasion  du  vote  par  le  CoDgrès  de  Washington  de 
lAdam's  act,  qui  stipule  de  nouvelles  et  importantes  libéralités 
au  profitdes  stations  agronomiques  nationales,  déjà  si  largement 
dotées,  j'ai  donné,  ici  même,  une  description  assez  complète 
de  ces  établissements  (i).  Aux  État-Unis,  les  pouvoirs  publics 
assument  toutes  les  charges  occasionnées  par  les  recherches 
scientifiques  qui  doivent  servir  de  base  au  progrès  de  Tagricul- 
ture.et  ils  apportent  dans  l'accomplissement  de  cette  tâche  toute 
cette  hardiesse  et  cette  largeur  de  vue  que  Ton  rencontre  si  sou- 
vent dans  le  monde  industriel  américain.  Le  but  à  atteindre 
étant  bien  déûui,  on  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  pour  l'at- 
teindre. Et  nous  avons  vu,  sous  forme  de  conclusion,  que  le 
but.  en  Poccurence,  est  extrêmement  important.  Il  ne  sagit  de 
nen  moins  que  la  conquête  de  l'hégémonie  économique  mon- 
diale. 

n  peut  être  intéressant  d'examiner  ce  qui  a  été  réalisé  sous 
ce  rapport  en  Europe.  C'est  pourquoi  nous  allons  examiner 
•uccinctcment  les  stations  agronomiques  de  l'Allemagne,  le 
pays  de  l'Europe  qui  a  le  plus  d'affinités  avec  les  États-Unis  et 
dont  les  ambitions  nationales  se  rapprochent  des  idées  qui  hau- 
tentles  esprits  yankces.  A  vrai  dire,  ces  idées  sont  plus  anciennes 
eu  Allemagne  même  qu'aux  États-Unis.  Toujours  l'Allemand 

^^^^«^ÉcomamiiueùiimMikmale,  3*  aimée,  vol.  III,  p.  429. 
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aima  sa  motte  de  terre  et  fut  amoureux  de  ses  forêts.  Il  D'est 
donc  pas  étonnant  que  sa  préoccupation  première  ait  été  Tamé- 
lioration  de  son  agriculture  et  la  conservation  de  ses  forêts,  et  il 
n'est  nullement  illogique  de  chercher  dans  ce  trait  profond  du 
caractère  allemand  un  des  motifs  qui  ont  rendu  possible  la 
transformation  des  sables  du  marquis  de  Brandebourg  en  la 
grande  et  forte  puissance  qui  s'est  révélée  dans  la  seconde  moitié 

du  siècle  dernier. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  station  agronomique  qui  ait 
existé  a  été  créée  en  Saxe.  Auparavant,  Boussingault, à  Bechel- 
bronn  (Alsace),  et  Lawes,  à  Rothamsted  (Angleterre),  avaient 
entrepris  des  recherches  chimiques  étendues  dans  le  domaine 
agricole;  cependant  la  vraie  déhnition  de  la  station  agronomique 
n'a  été  donnée  qu'à  la  fondation  de  l'établissement  de  Môckern 
(Leipzig). 

A  cette  époque,  U  parole  enflammée  de  Liebig  avait  forte- 
ment agité  l'esprit  des  agronomes  instruits,  et  c'est  comme  suite 
de  cette  impulsion  que  Stôckhardt  prit  l'initUtive  de  la  création 
de  la  station  de  Môckern.  Il  en  dressa  le  programme  et  la  Société 
économique  de  Leipzig  mit  à  la  disposition  de  l'œuvre  nouvelle 
sa  ferme  de  Môckern.  Ce  domaine  fut  immédiatement  agrandi 
par  le  don  très  important  de  terrains  limitrophes  que  fit  le 
D'  Crusius.  Dès  l'origine  des  stations  agronomiques,  on  trouve 
donc  en  Allemagne  une  active  intervention  dans  ce  domaine  de 
rinitîarive  individuelle  ;  cette  intervention  est  encore  très  vive 
de  nos  jours  et  contraste  d'une  façon  absolue  avec  ce  qui 

passe  aux  l.tats-Unis. 

Il  est  instructif  de  relire  le  programme  de  cette  prem»  re 

station.  Ses  recherches  et  expériences  devaient  s'étendre.  ^ 

1°  Sur  la  croissance  des  plantes  et  les  conditions  reqms^ 
pour  celles-ci,  particulièrement  sur  l'alimentation  du  végéUjP^^ 
les  constituants  de  l'air,  du  sol  et  des  engrais  ajoutés  à  ce  ^ 
nier,  sur  l'influence  du  travail  du  sol,  sur  les  entraves 
végétation  et  sur  les  ennemis  de  celle-ci; 
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Sur  les  constituants  des  plantes  et  leur  action  sur  l'orga- 
nisme animal,  et  spécialement  sur  la  composition  et  l'utilisation 
des  fourrages  suivant  le  but  poursuivi  par  les  spéculations  ani- 
males; 

3^  Sur  la  météorologie  ; 

4"  Sur  la  culture  des  plantes  nouvelles  et  la  valeur  de 

ccUcs-ci  ; 

5°  Sur  la  valeur  des  outils  et  machines  agricoles; 

6*^  Sur  rétablissement  de  données  économiques  certaines 
relativement  auxdifférentes  branches  de  l'entreprise  agricole. 

C'était  là  un  programme  très  vaste;  il  embrasse,  en  réalité, 
tout  le  domaine  agricole.  Pour  le  réaliser,  un  laboratoire  chi- 
mique était  annexé  à  une  exploitation  agricole,  conformément 
aux  idées  de  Liebig. 

Cependant,  à  ce  moment,  tout  était  i  créer.  Les  méthodes  de 
recherches  existaient  à  peine  et,  même,  le  principal  outil,  la 
chimie  analytique,  était  encore  bien  imparfait. 

D'un  antre  côté,  un  besoin  nouveau  et  impérieux  se  faisait 
sentir.  L'industrie  et  le  commerce  des  engrais  chimiques  ve- 
naient de  naître,  à  la  suite  des  travaux  de  Liebig  et  de  Lawcs, 
mais  l'utilisation  des  produits  nouveaux  par  l'agriculteur  était 
subordonnée  à  rétal->lissement  d'un  sérieux  contrôle  de  leur  va- 
leur par  l'analyse  chimique.  Sans  ce  contrôle,  les  fraudes  et  le 
charlatanisme  auraient  eu  vite  fait  de  disqualifier,  d'une  façon 
irrémédiable,  le  plus  puissant  agent  du  progrès  agricole.  Les 
stations  se  chargèrent  tout  naturellement  de  son  organisation, 
et  il  est  impossible  d'exagérer  l'importance  du  rôle  qu'elles  ont 
joué  ainsi  dans  l'admirable  essor  de  l'agriculture  contemporaine. 

Par  suite  de  la  nécessité  de  ce  contrôle  et  de  l'étendue  du 
domaine  à  explorer,  par  suite  également  des  aptitudes  diverses 
requises  pour  conduire  les  recherches,  le  programme  primitif  de 
Mfickern  se  trouva  peu  réalisable  dans  la  pratique.  Il  se  créa 
très  rapidement  dans  le  pays  entier  un  grand  nombre  de  stations 
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agronomiques  et  le  piogramme  général  fut  simplifié  suiTantles 
besoins  locaux  et  les  aptitudes  du  personnel  dont  on  diipoMÎt. 
Par  suite  de  Tintervention  souvent  prépondérante  des  agricul- 
teurs eux-mêmes  dans  la  création  des  stations,  il  est  certsin  qoe 
Tadaptation  de  ces  établissements  aux  besoins  de  la  pratique 
fut  toujours  très  étroite. 

Après  la  première  période,  celle  de  l'expansion,  pendant  la- 
quelle  il  s'agissait  tout  d'abord  de  faire  face  aux  nécesiitésles 
plus  pressantes,  les  stations  se  sont  modifiées  plus  ou  moini 
profondément.  D'abord,  avec  la  division  trop  considérable  de 
l'effort,  il  fallu  abandonner  les  fermes  expérimentales  où  le  pro- 
blème agricole  se  posait  dans  son  ensemble  et  était  trop  vaste. 
Dès  lors,  rien  ne  retenait  les  stations  à  la  campagne,  ci  en  grand 
nombre  elles  furent  transférées  dans  les  grandes  villes,  plus  fa- 
Yoiables  à  l'activité  intellectuelle  du  personnel. 

Cependant,  ce  mouvement  est  totalement  terminé.  On  a  re- 
connu peu  à  peu  que  les  problèmes  agricoles  ne  peuvent  êue 
étudiés  unUatéralement,  mais  qu'ils  exigent,  au  contiairc,  l'in- 
tervention simultanée  de  plusieurs  sciences.  Cette  consuu- 
tion  a  fait  ressusciter  le  programme  primitif  de  MOckem  et, 
dansces  derniers  temps,  quelques  stations  particulièrement  favo- 
risées sous  différents  rapports  se  sont  considérablement  déve- 
loppées en  étendue.  Pour  éviter  funilatéralité  des  recherches 
et  cependant  conserver  la  spécialisation,  qui  seule  est  poMiW* 
à  notre  époque,  on  divise  le  programme  général  entre  pltt»*'*'* 
sections,  qui  conservent  une  certaine  liberté  d'allure,  mai*  qw 
sont  cependant  tenues  à  unir  leurs  efforts  pour  atteindre  le  b»t 
commun. 

Le  contrôle  des  matières  premières  utilisées  par  l'agncultttie 
perdes  établissements  plus  ou  moins  officiels  et  présentant  art» 
toute  garantie  d'impartialité,  est  généralement  reconnu  comme 
indispensable.  D'autre  part,  il  peut  procurer  aux  stations  agro^ 
nomiques  des  ressources  qui  ne  sont  pas  à  dédaigner.  Mais. 
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côté  de  ces  avantages,  on  sent  de  plus  en  plus  qu'il  constitue, 
par  le  travail  considérable  qu'il  absorbe,  une  menace  perpétuelle 
pour  le  travail  scientifique.  C*est  pour  ce  motif  que  presque  par- 
tout le  contrôle  est  séparé  d'une  manière  plus  ou  moins  absolue 
de  la  station  de  recherches  proprement  dite.  Parfois,  il  est  confié 
à  une  section  spéciale,  quelquefois  à  un  établissement  indé- 
pendant. 

Ce  n'est  pas  tout.  A  la  suite  d'un  voyage  d'études  aux  États- 
Unis,  en  1893,  Maercker,  alors  directeur  de  la  station  agrono- 
mique de  Halle-s-S,  reconnut  l'importance  pratique  considérable 
du  contrôle  sévère,  dans  les  conditions  complexes  de  la  pratique, 
des  résultats  fournis  par  les  recherches  scientifiques.  Cela  ne 
peut  être  réalisé  que  par  une  ferme  expérimentale.  Ces  idées, 
défendues  avec  une  ardeur  enthousiaste  par  Maercker,  furent 
bien  accueillies,  et  la  ferme  de  Lauchstftdt  fut  créée  et  mise  k  la 
disposition  de  la  station  de  Halle.  Sous  la  main  ferme  de  son 
directeur,  l'entreprise  récolta  d'emblée  un  succès  éclatant;  dans 
l'espace  de  quelques  années,  il  sortit  de  la  ferme  de  Lauchstftdt 
une  telle  quantité  de  résultats  d'une  haute  valeur  pratique,  que 
le  monde  agricole  fut  littéralement  ébloui.  Partout  en  Alle- 
magne, dans  les  cercles  agricoles,  le  mot  d'ordre  fut  l'établisse- 
ment de  fermes  expérimentales,  mais,  très  sagement,  il  n'en  fut 
créé  que  quelques-unes,  là  où  les  conditions  semblaient  le  plus 
favorables. 

On  est  arrivé  ainsi,  après  bien  des  tâtonnements,  comme  on 
le  voit,  à  réaliser  le  projet  primitif  de  i85a.  Les  États-Unis 
avaient  déjà  obtenu  ce  résultat  dans  une  certaine  mesure,  grâce 
à  la  puissante  intervention  de  TÉUt. 

Finalement,  il  faut  encore  ajouter  aux  établissements  précé- 
dents toute  une  série  d'autres  institutions  scientifiques.  Les  nom- 
breuses industries  agricoles,  qui  ont  pris  un  si  grand  essor  i 
notre  époque,  réclament,  comme  l'agriculture,  le  secours  de  la 
science.  C'est  pour  ce  motif  que  plusieurs  instituts  spéciaux 
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ont  été  fondés.  Et  comme  la  qualité  des  matières  premières 
fournies  par  l'agriculture  exerce  une  grande  influence  sur  les 
rendements  industriels  ou  la  valeur  des  produits,  ces  établisse- 
ments sont  souvent  amenés  à  empiéter  sur  le  domaine  agricole 
proprement  dit.  Ils  doivent,  pour  ce  motif,  être  considérés 
comme  de  véritables  stations  agronomiques. 

Dans  ce  vaste  développement»  long  d'un  demi-siècle,  l'initia- 
tive individuelle  a  joué  un  rôle  considérable  et  les  pouvoirs  pu- 
blics sont  intervenus  pour  ainsi  dire  d'une  façon  spéciale  daos 
chaque  cas  particulier.  On  comprend  que,  dans  ces  conditions, 
les  établissements  qui  nous  occupent  présentent  la  plus  grande 
diversité,  comme  importance,  comme  organisation  et  comme 
valeur.  Ainsi,  certaines  stations  appartiennent  aux  Etatsetune 
institution  relève  même  de  l'Empire.  Ces  ctablisscmentsofficiels 
sont  indépendants  ou  ils  sont  rattachés  plus  ou  moins  intime- 
ment à  des  établissements  d'enseignement  supérieur.  D'autres 
stations  sont  soumises  à  un  régime  mixte  qui  consiste  en  une 
véritable  association  entre  l'État  et  des  sociétés  particulières. 
Enfin,  un  très  grand  nombre  de  stations  appartiennent  aux 
Chambres  agricoles  et  sont  simplement  subsidiécs  par  les  pou- 
voirs publics. 

Quelques  stations  sont  consacrées  uniquement  au  contrôle 
des  matières  premières  utilisées  par  l'agriculture,  jnsis  la  plu- 
part poursuivent  surtout  un  but  scientifique;  quelques-unes 
sont  des  établissements  purement  scientifiques. 

En  tout,  on  peut  fixer  à  septante-siz  le  nombre  total  de  sta- 
tions agronomiques  et  d'instituts  s'occupant  de  recherches  sgth 
coles  existant  en  Allemagne  à  ce  jour.  Nous  n'cntreprendwn» 
point  de  passer  en  rcvuetous  ces  établissements,  mais  nous  nous 
contenterons  de  citer  les  principaux;  cela  sera  suffisant  pour 
faire  ressortir  la  diversité  des  pioblèmes  abordés  et  l'importance 
des  résultats  obtenus. 

Nous  commencerons  par  la  plus  ancienne  station,  cell* 
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Môckern  qui  s'est  maintenae  au  premier rangdes établissements 

similaires,  grâce  à  la  haute  valeur  des  hommes  qui  se  sont  suc- 
cédé à  la  direction  de  cet  établissement.  Ce  sont  E  v.  Wolff, 
G.  Kùhn  et  O.  Kcllncr  et  il  suffit  de  citer  ces  noms  pour  indiquer 
le  sillon  profond  que  la  station  de  Mockern  a  creusé  dans  le  do- 
maine à  défricher.  Tous  trois  se  retrouvent  à  chaque  page  de 
l'étude  de  l'alimentation  des  animaux  domestiquesetnous  avons 
déjà  eu  l'occasion  de  les  citer,  ici  même,  à  plusieurs  reprises,  au 
cours  de  nos  chroniques  sur  les  spéculations  animales (1).  Il  suf- 
fit de  se  reporter  à  ces  chroniques  pour  comprendre  l'immense 
valeur  économique  des  recherches  exécutées  à  Mfickem. 

Jusque  dans  ces  derniers  temps  le  programme  de  cette  station 
se  bornait  presque  exclusivement  à  l'étude  de  l'alimentation, 
pour  laquelle  elle  possède  des  installations  très  complètes  et 
très  perfectionnées  qui  ont  servi  de  modèle  k  plusieurs  établis- 
sements similaires.  Sous  la  puissante  impulsion  de  Kellner,  le 
directeur  actuel,  qui  s'était  déjà  distingué  précédemment  par 
l'organisation  des  stations  agronomiques  japonaises,  il  a  été 
créé  récemment  une  section  pour  l'étude  de  l'alimentation  végé- 
tale et  une  section  agrologique.  La  première  ne  présente  rien 
de  particulier,  mais  la  seconde  est  appelée  à  jouer  un  rôle  essen- 
tiel dans  l'abaissement  du  prix  de  revient  des  produits  agricoles 
par  une  meilleure  utilisation  du  sol,  et,  à  un  point  de  vue  plus 
élevé,  dans  la  conservation  même  du  sol  nourricier  de  l'huma- 
nité. Je  prie  le  lecteur  de  bien  vouloir  se  reporter  à  ma  chro- 
nique précédente  sur  les  cartes  agronomiques  (2). 

La  station  de  Môckem  appartient  à  l'État  saxon.  Son  budget 
annuel  est  actuellement  de  104,000  francs,  dont  5o,75o  sont 
fournis  par  l'État,  20,600  par  la  fondation  Crusius  et  le  reste 
par  les  analyses  publiques. 

(1)  Retme  Êamomifue  IntemaHoiiale,      année,  vol.  III.  p.  688{  a*  année, 
vol.  II,  p  416  et  vol.  IV,  p.  475;  3*  année,  vol.  II,  p.  41». 
U)  Jit¥tie  Économique  IntentaUmMlêt  3«  année,  vol.  IV,  p.  461. 
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La  station  agronomique  de  Halle  appartient,  comme  la  plu- 
part des  stations  prussiennes,  â  la  Chambre  agricole  de  U  pro- 
vince. Elle  a  surtout  pris  une  grande  extension  sous  la  direction 

de  Maercker  et  de  son  sucesseur,  Schneîdewind.  Actuellement, 
elle  est  scindée  en  deux  établissements  à  peu  près  indépendants 
l'un  de  l'autre;  l'un  est  consacré  uniquement  aux  recherches 
scientifiques.  Le  budget  annuel  de  ces  deux  établisiements 
réunis  s'élève  à  232,800  francs  dont  5o.6oo  sont  fournis  par  l'État 
prussien  et  la  province  de  Saxe,  28,750  par  la  Chambre  agricole 
et  la  Société  allemande  d'agriculture,  et  le  reste  par  les  analyses 
publiques,  au  nombre  de4i,55o  en  1905. 

La  station  agronomique  proprement  dite  comprend  une  sec- 
tion de  chimie  agricole,  une  section  bactériologique,  une  section 
▼égétale,  et  la  ferme  expérimentale  de  Lauchstâdt.  Dans  la 
subvention  annuelle  fournie  par  le  ministère  de  1  agriculture 
prussien,  a5,ooo  francs  sont  attribués  à  la  ferme  de  Lauchstâdt. 
Il  ne  s'agît  donc  pas  ici.  comme  le  non-initié  pourrait  le  croire, 
d'une  ferme  modèle,  à  laquelle  on  demande  de  montrer  les 
résultats  par  des  bénéfices  éIcTés,  mais  d'une  ferme  purement 
expérimentale.  Cette  ferme  comprend  5i  hectares  de  terres  cul- 
tivées et  5  hectares  de  prairie.  Le  sol  est  un  limon  "^"""^ 
très  homogène  et  très  fertile.  Les  bâtiments  sont  construits 
simplement  et  sans  luxe,  mais  conformément  aux  règlei  • 
l'hygiène  et  aux  exigences  du  travail  expérimental.  Les  00» 
breuses  étables  permettent  de  faire  des  expériences  pratiqué 
d'alimentation  irréprochables.  Tandis  qu'à  Môckern,  on  saj 
taque  aux  lois  mêmes  qui  régissent  le 
machine  animale,  lois  dont  la  connaissance  permet  d  eta  ir 


principes  généraux,  à  Halle  on  étudie  l'alimentation  "^^^^^^^^ 
conditions  de  la  pratique,  avec  ses  répercussions  sur  les  ren 
ments,  sur  la  qualité  des  produits,  et  sur  les  autres  spéculations 


qui  sont  intimement  liées  aux  spéculations  animales.  Le 
fourni  par  les  animaux  en  expériences,  qui  constitue  un  re" 
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pour  It  spéculation  tnimale  et  une  matière  première  pour  les  spé- 
culations végétales  et  dont  le  rôle  est  essentiel  dans  réconomie 
rurale,  peut  être  traité  de  diverses  façons.  Il  est  ensuite  appliqué 
séparément,  suivant  son  origine  et  la  manière  dont  il  a  été  traité, 
soit  seul,  soit  concurremment  avec  différents  engrais  chimiques, 
à  des  plantes  différentes.  Les  produits  obtenus  sont  pesés 
soigneusement  et  examinés  quant  à  leur  qualité. 

Ce  serait  évidemment  nous  écarter  de  notre  sujet  que  de 
▼ouloir  analyser,  même  brièvemeni,  les  résultats  obtenus  à 
Lauchstidt.  Quelques  données  suffiront  à  montrer  leur  impor- 
tance. Il  a  été  reconnu  que  certaines  plantes,  les  céréales  entre 
autres,  utilisent  mal  le  fumier  de  ferme,  et  que,  par  contre,  les 
plantes  sarclées  et  particulièrement  la  betterave  et  la  pomme 
de  terre,  en  tirent  le  plus  grand  profit  et  ne  donnent  même  le 
maximum  de  production  que  par  son  emploi.  D'un  autre  côté, 
on  a  constate  que  le  fumier,  comme  matière  première  pour  la 
production  végétale,  peut  avoir  une  valeur  variant  du  simple  au 
double  suivant  le  traitement  qu'on  lui  fait  subir.  En  réunissant 
ces  deux  constatations  et  en  comparant  le  cas  le  plus  favorable 
au  cas  le  plus  défavorable,  la  différence  de  produits  peut  se 
chiffrer  par  une  somme  dépassant  5o  francs  par  tête  de  gros  bétail 
et  par  an.  Si  l'on  suppose  les  principes  qui  découlent  de  ces 
résultats  appliqués  d'une  façon  générale  pour  tout  un  pays,  on 
arrive,  comme  bénéfices  annuels,  à  des  sommes  énormes,  auprès 
desquelles  les  dépenses  occasionnées  par  des  établissements 
analogues  à  celui  de  Lauchstftdt  sont  infimes  (i). 

Ajoutons  que  la  ferme  de  Lauchstftdt  constitue  une  véritable 

{iMHl  virité.  en  içoB,  la  ferme  de  LaucbMidt  et,  par  la  mime  occaaioo.  une 
grande  exploitation  du  voiiinage,  eelle  de  l'Amterat  von  Zimmerman.  Cette  exploi- 
tation comporte  a  Soo  hectares,  une  sucrerie  et  une  distillerie  et  compte  parmi  les 
mieux  cultivées  de  la  Saxe.  Le  véritable  culte  que  M.  von  Zimmerman  témoignait 
à  la  mémoire  de  Maercker,  le  créateur  de  LauchstSdt,  m'a  foneoMotimpretsioniié, 
«a  me  montrant  Pénonne  inj^neace  que  rbomme  de  adenoe  exerce,  en  Allemagne, 
nr  ragricnlteur  praticien. 
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école.  Elle  peut  être  visitée  en  tout  temps  et,  à  la  bonne  saiaon, 
il  est  organisé  le  dimanche  des  conférences-promenades  tccei- 

siblcs  aux  a^^ricultcurs. 

Pour  être  complet,  il  faut  encore  mentionner  que,  dsns  le 
passé,  la  station  agronomique  de  Halle  a  puissamment  contri- 
bué au  perfectionnement  de  la  distillerie,  qui  est.  comme  OB 
sait,  en  Allemagne  une  industrie  purement  agricole  etertra- 
ordinairement  développée. 

A  l'extrême  Nord  du  pays  se  trouve  la  station  agronomique  de 
Kiel,  qui  relève  de  la  Chambre  agricole.  Son  budget  annuel  est 
de  i3i.ooo  francs,  dont  32,800  sont  fournis  par  l'État  prussien 
et  la  province  de  Schlcsvig  Holstcin.  Elle  se  divise  en  trois  sec- 
tions; la  plus  importante  est  la  section  laitière,  qui  dispose 
d'une  laiterie-fromagerie  pouvant  travailler  3,ooo  litres  de  lait 
par  jour.  Cet  établissement  a  puissamment  contribué  au  déve- 
loppement de  l'industrie  laitière  dans  l'Allemagne  du  Nord. 

Dans  le  Nord  également  se  rencontre  un  établissement  très 
intéressant,  la  station  expérimentale  pour  les  tourbières  à  Brème. 
Son  budget  s'élève  à  i07,ooofrancs.  dont  80.000  francs  provien- 
nent de  l'Etat  prussien.  Le  but  de  cet  établissement  est  facile  ^ 
comprendre.  Le  nord  de  l'Ai  le  magne  est  très  riche  en  tourbières 
qu'il  s'agit  d'exploiter  d'une  façon  rationnelle,  soit  par  l'emp^ 
direct  delà  tourbe,  soit  par  la  mise  en  culture.  11  n'y  a  pas  en 
seulement  un  profit  immédiat,  mais  un  résultat  indirect  «g 
ment  très  considérable.  Le  climat  de  la  région  peut,  en  e 
s'améliorer  notablement  par  la  mise  en  culture  des 
Ajoutons  que  des  résultats  satisfaisants  ont  déjà  été  0  ^ 
en  Allemagne.  La  tourbe  forme  la  base  d  une  industrie 
imporunte.  Elle  sert  à  liter  les  animaux  et  les  déchets  de  a  p 
paration  de  la  tourbe  Utièrc  sont  utilisés,  au  moyen  d  app 
très  ingénieux,  dans  un  système  qui  remplace  très  avan 
sèment  le  «  tout  à  Fégout  s.  On  emploie  également  la  tou 
la  confection  de  certains  tissus,  on  la  distiUe  pour  produir 
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la  parafineet  d'autres  produits  pyrogénés.  Enfin,  quand  les  gise- 
ments ne  peuvent  pas  être  exploités,  on  opère  par  le  boisement 
et  il  suffit  de  parcourir  certaines  régions  pour  constater  une 
transformation  radicale  du  pays.  Ailleurs,  on  met  les  tourbières 
en  culture«etdes  systèmes  spéciaux  ont  été  imaginés  dans  ce  but 
(Dammkultur  de  Rimpau).  Le  Hollandais  a  conquis  une  partie 
de  son  pays  sur  la  mer,  1  Allemand  est  en  train  de  conquérir  la 
tourbière. 

Dans  le  Sud,  le  Reichsland  a  été  doté  d'une  station  agrono- 
mique chargée  spécialcnv  nt  Je  l'étude  de  l'amélioration  des  cul- 
tures locales  :  vigne,  tabac  et  houblon.  Cet  établissement  est 
situé  à  Colmar  ;  il  dispose  annuellement  de  62,5oo  francs,  dont 
plus  de  la  moitié  sont  fournis  par  TÉtat 

Dirigeons-nous  maintenant  vers  la  capitale.  Lâ,  nous  trouvons 
tout  une  série  d'établissements  des  plus  importants.  Ils  sont 
groupés,  pour  la  plupart,  autour  de  l'École  supérieure  d*agri* 
culture,  dont  ils  sont  considérés  comme  partie  intégrante,  mais 
ils  jouissent,  en  réalité,  d'une  indépendance  très  étendue.  Ce 
sont  des  institutions  très  particulières  quant  à  leur  organisation. 
Les  immeubles  appartiennent  à  l'État  prussien  et  sont  mis  tout 
simplement  à  la  disposition  des  sociétés  qui  groupent  les  indus- 
tries intéressées.  Ce  sont  ces  sociétés  qui  fournissent  les  res- 
sources  nécessaires  pour  les  recherches,  l'Etat  n'intervenant 
plus  que  pour  une  part  très  faible  dans  la  dépense.  Ces  établis- 
sements servent  en  même  temps  à  l'enseignement. 

Le  plus  ancien  et  le  plus  important  de  ces  établissements  est 
l'Institut  pour  les  industries  de  fermentation  et  l'amidonnerie 
{Institut  fûr  Gàhrungsgeuferbe  und  Starkefabrtkatiofi^  Berlin, 
Seestrasse).  Les  locaux,  très  vastes,  d'aspect  monumental  môme, 
ont  absorbé  pour  leur  édification  une  somme  de4,  i35,ooo  francs. 
Le  budget  annuel  dépasse  un  million  de  francs,  mais  l'État 
fournit  è  peine  plus  de  20,000  francs. 

L'institut  comprend  dix  divisions  ;  1"  La  station  expérimen- 
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talc  de  l'Union  des  fabricanU  d'aJcool  ;  2<>  la  sUtion  expérimeo- 
taie  de  l'Union  des  amidonniers;  3**  la  station  expérimentale  de 
l'Union  des  distillateurs  de  grain  et  des  fabricants  de  levure; 
4»  la  station  expérimentale  de  PUnion  des  vinaigriers;  5*"  Uitir 
tion  expérimentale  et  Técole  de  brasserie;  6"  la  division  de  mé- 
canique et  de  construction  ;  7  la  division  pour  l'utilisation  des 
combustibles;  8<*  la  station  pour  la  culture  de  la  pomme  de  terre; 
9»  la  station  pour  la  culture  de  l'orge,  et  10*»  la  station  pour  la 
culture  du  houblon.  Plusieurs  de  ces  sections  sont  pourvues 
d*usines  en  miniature  qui  permettent  de  conduire  à  bonne  fin 
des  essais  faits  dans  les  conditions  de  la  pratique.  DWres, dis- 
posent  seulement  des  laboratoires  ou  des  champs  d'expériences 
nécessaires.  Les  stations  relevant  directement  des  sociétés  afr 
liées  exécutent  pour  les  membres  un  grand  nombre  d'analyses 
et  de  recherches  diverses.  Elles  sont,  en  outre,  chargées  de  la 
publication  de  revues  techniques  concernant  les  industries  en 
cause.  Outre  le  directeur,  M.  Delbruck,  l'Institut  comprend 
16  chefs  de  section  et  professeurs  et  plus  de  40  assistants. 

A  proximité  de  l'établissement  précédent,  s'élève  l  lnstitut 
pour  l'industrie  sucrière,  de  création  récente;  il  a  seulement  été 
inauguré  en  1904.  Pour  la  construction,  l'État  prussien  a  accordé 
5oo,ooo  francs  et,  pour  l'aménagement,  la  Société  des  fabricantt 
de  sucre  a  fourni  260,000  francs  et  la  Société  des  raffincurs 
175,000  francs.  L'Institut,  qui  fonctionne  également  comme 
laboratoire  central  pour  l'industrie  sucrière,  dispose  de  toutes 
les  installations  nécessaires  pour  étudier  toutes  les  questions  se 
rapportant  à  l'industrie  du  sucre.  Il  s'agit  pour  l'Allemagne  de 
maintenir  sa  situation  comme  première  puissance  producWce 
de  sucre  de  l'Europe. 

Finalement,  tout  à  côté  de  l'Institut  des  industries  de  f^^ 
mentation,  s'élève  maintenant  la  station  expérimentale  pour 
l'utilisation  des  céréales  alimentaires,  dont  l'inauguration  aora 
lieu  seulement  en  avrU  prochain.  Cet  éublissement  remplace  an 
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modeste  laboratoire  qui  était  très  à  l'étroit  dans  les  locaux  de 
l'école  même.  Il  est  subventionné  par  l'Empire  et  par  l'État 
prussien.  Les  sociétés  intervenantes  sont  l'Union  des  meuniers 
et  une  société  de  boulangerie.  Cette  station  a  pour  but  l'étude 
des  céréales  alimentaires  au  point  de  vue  de  leur  utilisation  sui- 
vant les  variétés,  les  engrais  employés,  la  dessication  et  la  con- 
servation du  grain,  etc.,  Tétude  des  procédés  de  conservation 
(silo),  des  procédés  de  mouture,  etc. 

L'alimentation  est  le  poste  le  plus  important  du  budget  de 
l'humanité  et,  par  conséquent,  la  moindre  amélioration  apportée 
dans  ce  domaine  représente  des  sommes  incalculables  comme 
économie  annuelle  et  une  très  sensible  augmentation  du  capital 
mondial. 

Il  est  superflu  d'insister  longuement  sur  l'importance  de  ces 
établissement  annexés  à  I'î-^loIc  supérieure  d'agriculture,  mais 
il  est  utile  de  s'arrêter  un  moment  à  leur  organisation,  si  inté- 
ressante. L'État,  cependant  si  puissant  en  Allemagne,  s*efface 
ici  à  peu  près  complètement;  il  se  contente  de  loger  les  orga- 
nismes créés  par  l'initiative  privée  et  d*en  surveiller  le  dévelop* 
pement.  C'est  là  une  méthode  totalement  différente  de  celle  qui 
est  suivie  aux  ÉUts-Unis,où  tout  est  laissé  à  la  charge  des  pou- 
voirs publics.  D'un  côté,  c'est  la  vie  industrielle  intense  qui 
anime  et  stimule  le  laboratoire;  de  Tautre,  tout  le  sort  de  l'en- 
treprise dépend  du  hasard  qui  amène  à  la  tête  des  établisse- 
ments, soit  des  hommes  actifs,  instruits  et  pénétrés  du  senti- 
ment du  devoir  civique,  soit  des  hommes  apathiques,  ignorants 
et  égoïstes.  Il  est  hors  de  doute  que  la  méthode  allemande  est 
supérieure  au  système  américain,  mais  sa  mise  en  pratique  est 
évidemment  subordonnée  à  une  formation  plus  complète  de 
l'esprit  public. 

Nous  pouvons  encore  citer  une  institution  qui  ne  rentre  pas 
tout  à  fait  dans  le  cadre  de  l'agriculture,  mais  qui  a  cependant 
avec  celle-ci  des  rapports  très  étroits.  Il  s'agit  de  l'Institut  pour 
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rétude  des  eaux  résiduaires.  Les  industries,  particulièrement 
les  industries  agricoles,  et  les  agglomérations  humaines,  consti- 
tuent une  grave  menace  pour  la  pureté  des  rivières  et  des 
fleuves,  et  conséquemment  pour  l'hygiène  publique,  l'agricul- 
ture et  les  industries  elles-mêmes.  Contre  ce  danger,  si  grave 
et  si  pressant,  on  a  d'abord  mis  en  oeuvre  Tappareil  législatif, 
mais  sans  grand  résultat,  à  cause  des  intérêts  engagés,  des  diffi- 
cultés à  surmonter  et  de  Tinertie  du  public.  L'Allemagne  aborde 
maintenant  la  question  d'une  autre  manière;  par  l'institution 
nouvelle,  elle  se  propose  de  rechercher  les  moyens  qui  peuvent 
être  économiquement  mis  en  œuvre  parles  industriels  pour  le 
traitement  des  eaux  résiduaires.  Cela  nous  parait  très  logique. 

Nous  arrivon  s,  pour  terminer  notre  très  brève  revue,  àun  éu- 
blissemcnt  impérial  :  l'Institution  biologique  impériale  pour 
ragriculture  et  la  sylviculture  {Kaiserliche  biologische  Anttdt 
furLand-  und  Forsiwirtschaft).  Il  a  été  créé  en  1897  par  un  vote 
du  Reichstag.  Rattaché  d'abord  au  service  d'hygiène  {Gesuni' 
heitsaml  ,  il  a  été  érit^é  en  1905  en  établissement  autonome.  Oa 
a  construit  à  cette  fin  un  vaste  monument  sur  les  champs  d  ex- 
périences qui  existaient  déjà  à  Dalheni,  près  Berlin.  Le  but  de 
l'institution,  qui  étend  naturellement  son  action  sur  l'empire 
entier,  est  l'étude  des  êtres,  animaux  ou  vcLjétaux,  qui  s  atta- 
quent aux  plantes  utiles  ou  qui  sont  favorables  au  développement 
de  la  végétation.  Il  s'occupe  ensuite  des  dégâts  occasionnés  par 
les  fumées  industrielles,  de  l'apiculture,  de  la  pisciculture,  de 
l'étude  des  fourragea  aupointde  vue  de  leur  qualité  hygiénique, 
et,  finalement,  de  l'établissement  de  la  bibliographie  complète  se 
rapportant  aux  sujets  énoncés  précédemment. 

Les  dégâts  subis  chaque  année  par  la  végétation  représentea* 
des  pertes  énormes  :  certains  insectes  détruisent  des  forêts  en- 
tières ou  suppriment  l'accroissement  pendant  un  temp*  plw 
moins  long, d'autres  font  des  ravages  analogues chex  les pltn^** 
cultivées;  la  rouille  du  froment  diminue  parfois  la  récolte  duo 
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tiers,  etc.  Est-il  possible  de  trouver  des  moyens  de  lutte  effi- 
caces contre  ces  ennemis  de  la  végétation?  C'est  probable.  Le 
traitement  du  froment  de  semence  par  le  sulfate  de  cuivre,  indi- 
qué par  J.  KQhn  il  y  a  bientôt  un  demi-siècle,  et  très  appliqué 
aujourd'hui,  a  vaincu  la  carie  qui  gâtait  autrefois  la  moitié  des 
récoltes  de  froment.  La  bouillie  bordelaise  de  Milliardet  fait 
merveille  contre  certains  champignons  qui  attaquent  la  vigne  et 
les  arbres  fruitiers;  les  Américains  sont  parvenus  à  produire  des 
fruits  admirables  de  santé.  Ces  premiers  résultats  sont  très  en- 
courageants et  permettent  d'aflirmer  que  les  sacrifices  que  l'Al- 
lemagne s'impose  pour  son  institution  biologique  ne  seront  pas 
inutiles. 

On  peut  se  demander, afin  de  pouvoir  faire  la  comparaison  avec 
les  États-Unis,  quelle  est  l'importance  des  dépenses  annuelles 
occasionnées  par  l'ensemble  des  établissements  de  recherches 
agricoles  d'Allemagne.  On  conçoit,  en  présence  de  l'extrême 
variété  des  institutions,  qu'il  est  difficile  de  répondre  à  cette 
question.  Il  n'existe,  en  effet,  aucune  statistique  complète  à  cet 
égard.  Nous  ne  pouvons  que  rapporter  celle  qui  a  été  publiée  i 
l'occasion  de  l'exposition  de  1900  &  Paris.  La  publication  offi- 
cielle éditée  alors  indique,  pour  la  dépense  totale, 2, 8o3, 000  fr., 
dont  26.8  p.  c.  proviennent  des  États,  2.6  p.  c.  des  provinces, 
40.7  p.  c.  des  chambres  agricoles  et  20.2  p.  c.  des  analyses  pu- 
bliques. Cependant  cette  statistique  est  incomplète;  de  plus, 
depuis  cette  époque,  il  s'est  produit  une  très  forte  extension  des 
divers  services.  Il  n'y  a  probablement  aucune  exagération  en 
évaluant  la  dépense  actuelle  au  triple  de  la  somme  indiquée 
en  igoo. 

Comme  conclusion,  nous  constatons  que  l'Allemagne  est  puis- 
samment armée,  dans  toutes  les  directions,  pour  assurer  le  pro- 
grès continu  de  son  agriculture  et  de  ses  industries  agricoles. 
Son  armée  de  pionniers  n'a  pas  été  improvisée,  mais  elle  s'est 
recrutée  lentement,  sûrement  et  la  large  part  qui  est  laissée  à 
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l'initiative  individuelle  est  un  sûr  garant  qu'elle  saura  se  garder 
de  la  routine  administrative.  Il  semble  donc  que  rAllemagne 
soit,  sous  ce  rapport, capable  de  maintenir  et  même  d'améliorer 
notablement  sa  situation  sur  le  marché  international  (i). 

ACH.  Grégoire, 

Direcieur  ad  intérim 
dti  l  Institut  cnimique  et  bictéfiolq^M 
de  l'Étal  à  Gembloui. 

(i;  Bibliographie.  —  Principaux  ouvrages  :  L'agriculture  allemande  à  l'exfi- 
sition  de  Paris  looo  A.  Maykr.  Die  L.an.iwMichaftliche  VersuchutOtu»^ 
Staats-lnstitut  ;  C.  Kelunk».  Festsckrift  ^um  ôojàhrigen  JuUlim  det  J'*""*' 
ttation  Mùckems  BmM  und  SewtaiDawiim,  Die  ^gricultur-chemUche  Vmuchi- 
station  Halle;  Dblmûck.  Die  kowgliche  landwirtschaftiichc  Hochschulemier 
Zukunft;  Mkntzku  und  LuNOEaM,  Hidft  unà  Schftibkalender  1907;  R»ppor» 
anuuels  des  éiablissemenis  cités. 


LA   VIE  SCIENTIFIQUE 


DES  CRISES  GKNÉRALES  ET  PÉRIODIQUES 
DE  SURPRODUCTION  (i). 

La  crise,  telle  que  la  définit  M.  Lescure,  est  essentiellement 
l'arrêt  de  la  demande  et  de  la  production  des  moyens  de  produc- 
tion, ou,  dune  façon  plus  précise,  l'arrêt  de  l'emploi  de  l'épar- 
gne dans  l'œuvre  de  la  production,  autrement  dit  le  découra- 
gement de  l'esprit  d'entreprise.  Juglar,  dont  l'œuvre  considérable 
n'a  rien  perdu,  malgré  le  temps,  ramenait  les  conséquences  éco- 
nomiques-sociales des  crises  à  des  phénomènes  de  circulation  : 
l'histoire  des  crises  s'identifiait  pour  lui  avec  celle  du  bilan  des 

banques,  et  plus  particulièrement  du  bilan  des  banques  d'émis- 
sion. 

Les  économistes  contemporains,  Schmoller,  Spielhoff,  Pohlc, 
Eulenburg,  Tugan-Baranowsky,  qui  ont  accordé  une  attention 
particulière  à  la  question  des  crises,  n'ont  guère  adopté  la  théorie 
de  Juglar,  et  ils  expliquent  les  crises  commerciales  par  des  phé- 
nomènes de  production,  de  consommation  et  de  répartition. 

C'est  à  cet  ordre  de  causes  que  se  rallie  également  M.  Jean 
Lescure  dans  un  livre  tout  récent  qu'il  vient  de  publier.  Son 
œuvre  considérable  comble  heureusement  une  lacune  de  la  litté- 
rature économique  française.  Depuis  près  de  vingt  ans,  en  effet, 
cette  matière  complexe  des  crises  semblait  quelque  peu  aban- 
donnée par  la  science  française. 

t*.!''  f^^néralesetpérioJiques  de  surproduction,  par  Jkav  Lescuhe,  doc 

wuren  dro.i.  Paris,  Société  du  recueil  Sirey,  22.  rue  Soufflet.  ,  vol.  de  652  pages 
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L'ouvrage  de  M.  Lescure  est  un  exposé  complet  de  la  ques- 
tion, et  nous  ne  saurions,  dans  le  cadre  si  restreint  d'un  compte 
rendu,  l'analyser  en  entier.  Son  étude  historique  des  crises,  par 
exemple,  comprenant  près  de  180  pages  de  texte,  miritetait 
d'être  reproduite  en  entier,  pour  la  clarté  de  l'exposé  et  le  grou- 
pement systématique  des  faits. 

Cette  étude  porte  sur  la  période  comprise  entre  1810  et 
1900.  Marquée  parles  crises  de  1811  et  de  i8i5-i8iS;  la  crise 
anglaise  de  1825  ;  la  crise  anglo-américaine  de  i836;  la  crise 
franco-anglaise  de  1847.  due  à  la  transformation  profonde CSttsée 
par  rintroduction  des  chemins  de  ter  et  la  spéculation  sur  les 
actions  de  ces  ciii rcprisL  S  ;  la  crise  izénérale  de  iSS;,  ducàU 
débâcle  du  chemin  de  fer  en  Amérique,  en  France  et  en  Angle- 
terre tout  autant  qu'aux  mécomptes  laissés  par  l'exploitatioii 
de  l'or  en  Californie  et  en  Australie,  crise  redoutable  qui  affecta 
si  gravement  les  bourses  de  Londres,  de  Paris,  de  New- York  et 
de  Vienne;  la  crise  de  crédit  de  1886,  faible  en  France,  grave 
surtout  en  Angleterre,  et  causée  par  l'excès  des  entreprises 
françaises  à  l'extérieur  (Russie,  Autriche,  Italie.  Espagne  ;  la 
crise  de  1873,  qui  affecta  surtout  la  place  de  Vienne  et  qui  eut 
pour  cause  une  hausse  colossale  et  rapide  des  prix  tout  autan 
qu'une  spéculation  immobilière  effrénée  ;  la  crise  française  e 
1882  et  la  crise  américaine  de  1884.  due  en  partie,  en 
krach  de  l'Union  générale  et,  aux  États-Unis,  à  la  ^^^^^"^^ 
chemin  de  fer  ;  enfin ,  la  grande  crise  anglaise  de  1890,  mm^ 

par  la  chute  de  la  maison  Baring.  ^  ^^^^ 

L'auteur  accorde  une  importance  particulière  à  U  crise  8 

mande  de  1900,  crise  type  qu'il  analyse  avec  un  SOin  min 

et  dans  des  développements  du  plus  réel 

la  situation  de  la  production  et  de  la  consommation  al 

en  1900  lui  donne  l'occasion  d'un  tableau 

pales  industries  allemandes,  industrie  électrique  et  c  ^  _ 

fer  d'intérêt  local,  construction  maritime,  industrie  mw» 
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métallurgique  en  Lorraine,  dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  et  en 
Sllésie,  construction  des  machines,  bâtiment,  industrie  textile, 
agriculture  et  transports.  Cet  exposé  est  complété  par  une  note 
sur  les  banques  et  la  circulation  fiduciaire  en  Allemagne. 

L'examen  proprement  dit  de  la  crise  de  1900  amène  l'auteur 
à  étudier  en  détail  la  politique  allemande  du  cartcll  et  de  l'in- 
fluence qu'elle  a  exercée  en  contribuant  à  l'atténuer. 

Passant  ensuite  à  l'étude  critique  des  théories  expliquant  les 
crises,  l'auteur  rejette  sans  hésiter  toutes  les  théories  qui  la 
ramènent  à  un  simple  phénomène  de  hausse  et  de  baisse  des 
prix  explicable  par  des  causes  purement  monétaires.  Car,  si  la 
monnaie  joue  un  certain  rôle  dans  la  détermination  des  prix, 
l'offre  et  la  demande  des  marchandises  tiennent  à  cet  égard  une 
place  infiniment  plus  considérable.  En  réalité,  toutes  ces  théo- 
ries commettent  une  erreur  en  voyant  dans  la  monnaie,  sous 
ses  formes  multiples,  sinon  la  seule,  du  moins  la  principale 
richesse. 

D'autres  économistes  recherchent  la  cause  des  crises  dans  les 
rapports  de  la  production  et  de  la  consommation,  reléguant  au 
second  plan  l'influence  de  l'instrument  d'échange  ;  parmi  ceux-ci 
les  uns  considèrent  la  crise  comme  un  phénomène  de  pur  ha- 
sard, les  autres  la  considèrent  comme  une  manifestation  spéci- 
fique de  l'ordre  économique  capitaliste  et  comme  un  produit 
de  son  organisation  originale;  d'où  leur  nom  de  théories  orga- 
niques, par  opposition  aux  premières,  que  M.  Lescure  appelle 
inorganiques. 

L'auteur  rejette  les  premières,  qui  attribuent  aux  crises  une 
multiplicité  indéfinie  de  causes,  car,  malgré  cette  multiplicité 
même,  il  a  trouvé  des  crises  qui  ne  présentaient  aucune  de  ces 
causes  comme  facteurs  vraiment  sérieux  de  trouble  susceptible 
de  servir  d'explication  à  la  crise. 

Avec  les  secondes,  qui  voient  dans  la  crise  un  produit  nou- 
veau de  l'avènement  du  capitalisme,  nous  avons  assisté  à  un 
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progrès  très  remarquable  de  la  pensée  économique  Tera  ttne 
explication  toujours  plus  satisfaisante  des  crises;  chacune  d'elle 
mettait  en  valeur  Tun  des  traits  caractéristiques  de  nos  écono- 
mies capitalistes  et  tâchaient  d'y  discerner  la  cause  des  crises. 

Ricardo,  et  plus  tard  Marx,  George,  s'inspirant  d'une  préten* 
due  loi  tcndantielle  de  la  baisse  du  profit,  faisaient  ressortir 
l'un  des  moteurs  essentiels  de  nos  économies  modernes  :  le 
profit.  Malthus  faisait  porter  ses  efforts  sur  ce  phénomène  nou- 
veau qu'est  l'épargne  au  XIX*^  siècle  et  montrait  son  inrtuence 
sur  la  consommation.  Sismondi  et  toute  l'école  si  touffue  delà 
sous-consommation  ouvrière  prétendaient,  au  contraire,  que  le 
salariat  était  la  seule  cause  de  tout  le  mal,  car  ii  faisait  obstacle 
au  rachat  par  l'ouvrier  du  produit  de  son  travail. 

Une  nouvelle  école,  partie  de  la  critique  de  cette  dernière 
théorie  et  d'une  démonstration  de  la  possibilité  d'équilibre  entre 
la  production  et  la  consommation,  môme  sous  le  régime  du  sa- 
lariat, cherchait  la  cause  des  crises  dans  la  production  des 
moyens  de  production  et  l'emploi  de  l'épargne  dans  l'œovrede 
la  production.  Elle  arrivait  â  définir  les  crises  :  la  cessation  de 
la  demande  des  moyens  de  production  faute  d'épargne.  M.Lm- 
cure  critique  cette  dernière  explication  des  crises.  Après  S 
admis  avecTugan-Baranowsky,  Spiethoff,  Pohle,  que  la  crises 
sa  cause  dans  le  flux  et  le  reflux  de  l'épargne  vers  l'industne, 
il  a  recherché  ailleurs  les  raisons  de  cette  consommation ^ptf 
saccade  des  moyens  de  production,  et  il  les  a  trouvées dsnsUp- 
parition  et  la  disparition  de  l'esprit  d'entreprise 

Amené  ainsi  à  tenter  une  analyse  de  l'esprit  d'entreprise  dins 
no»  sociétés  modernes,  il  l'a  défini  :  la  possibilité  de  P«*"*'^ 
prenant  le  mot  profit  dans  son  sens  classique  et  bienconoud 
entre  le  coût  de  production  et  le  prix  de  vente. 

Le  livre  de  M.  Lcscure  offre  ce  grand  avantage  'i^^''  '°  J 
plct  et  de  ne  pas  sacrifier  à  l'esprit  de  système  ou  aux  ^^^^^'^'^^ 
d'une  école;  c'est  certainement  le  meilleur  exposé  de  la  <l« 
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tion  des  crises  qui  ait  paru  en  langue  française  depuis  les  travaux 
de  Juglar,  et  c'est  à  ce  titre  que  nous  en  rccommaiiduns  la 
lecture. 


LIVRES  FONCIERS  ET  BANQUE  FONCIÈRE 
EN  GRÈCE  ^i). 

La  situation  économique  de  la  Grèce  réclame,  depuis  long- 
temps, l'institution  d'une  banque  de  crédit  hypothécaire.  Les 
ressources  indigènes  paraissant  insuffisantes,  M.  Carusso,  que 
des  travaux  juridiques  et  économiques  ont  fait  connaître  déjà, 
a  cru  nécessaire  d'essayer  d'attirer  l'attention  des  capitalistes 
étrangers  sur  cette  question,  et  de  les  convier  à  prendre  l'ini- 
tiative d'un  mouvement  en  vue  de  la  création  de  cet  établisse- 
ment financier. 

Ce  problème  du  crédit  foncier  étant  intimement  lié  à  la  sécu- 
rité et  à  la  publicité  des  mutations  immobilières,  M.  Carusso 
a  étudié  avec  grand  soin  l'évolution,  en  ces  dernières  années, 
des  projets  d'introduction  de  livres  fonciers  conçus  d'après  le 
système  allemand  et  autrichien.  L'auteur  nous  expose  le  résul- 
tat de  ses  recherches  et  nous  dépeint  le  régime  qui,  d'après  lui, 
serait  le  mieux  approprié  aux  exigences  de  l'état  économique 
de  la  Grèce  contemporaine. 

Ce  livre  ne  peut  manquer  d'être  lu  avec  fruit  par  les  écono- 
mistes comme  par  les  juristes. 

(i)  C.-D.  Cabusso,  Livret  fonciers  et  Banque  foncière  en  Grèce.  Paris,  Alcaa, 
1906.  1  vol.,  106  p. 
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ÉDITORIAL 


M.  Philippovich  von  PhUippsberg  aborde  dans  une  savante  et 
remarquable  étude  la  question  de  la  répartitùm  des  revenus.  En- 

TJtsaf^eant  Vinflueiice  de  la  apolitique  du  revenu  »,  la  pari  qui 
revient  à  la  politique  écojwimque  pour  en  assurer  tme  plus  juste 
répartition,  l'auteur  montre  Vinanité  des  mesures  léî^islatives, 
procédés  fiscaux^  lois  sur  les  opérations  de  bourse,  tarifs  doua- 
niers, lois  protégeant  la  petite  propriété  rurale  et  les  producteurs 
indépendants,  ainsi  que  le  peu  de  résultats  de  la  politique  des 
-classes  moyennes.  Recherchant  une  conclusion  à  son  brillant  expo- 
sé, V auteur  n'est  pas  éloigné  dépenser  comme  J,  St,  Mill,  que  les 
affaires  de  la  vie  constituent  une  partie  essentielle  de  l'éducation 
pratique  d'un  peuple  et  que  sans  elleSf  l'enseignement  donné  par 
Us  écoles  et  les  livres,  quelque  nécessaire  et  utile  qu'il  soit,  ne 
suffit  pas  pour  le  rendre  capable  d'agir  et  d'adapter  les  moyens 
aux  buts  [à  atteindre. 

M.  jfulin,  de  l'Institut  international  de  statistique  et  directeur 
à  V Office  du  travail  de  Belgique,  reprend  une  thèse  développée 
il  y  a  plus  d'un  an,  dans  cette  Revue,  par  son  regretté  collabo- 
rateur M.  Sylva  Cattier,  sur  V infériorité  réelle  de  la  production 
industrielle  de  la  Belgique,  Il  l'étaied'un  ensemble  de  documents 
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statistiques  patiemment  recueillis  et  qui  offrent,  pour  Iclecteur, 
T attrait  particulier  de  V inédit. 

M.  Maurice  Lair  complète  une  série  d'études  sur  l'agriculiure 
française  en  nous  montrant  le  rôle  que  puent  en  Frame  Us  tra- 
vailleurs agricoles  étrangers,  aUmands,  espagnols  et  suisses, 
mais  surtout  belges  et  italiens,  qui  sont  devenus  un  élément  de 
prospérité  indispensable  datts  les  régions  françaises  ayant  le  ^ 
souffert  du  phénomène  inquiétant  de  la  dàpopulatim, 

M,  Ernest  Brees  s*est  faii  comuMre  par  un  livre  inUressant 
sur  Us  régies  commmaUs.  Aprïs  avoir  exposé  dans  son  ariidi 
le  fimcHotmement  de  la  comptabiUU  inâustridU  des  régies  mF 
mmales  en  Belgique,  il  résume,  en  s' appuyant  sur  des  doomals 
tout  récents,  la  question  de  la  régie  intér^sée  du  gaz  queMàs 
tramcker,  depuis  peu,  le  Conseil  municipal  de  Paris, 


La  Rédachon* 


LA  RÉGLEMENTATON  DE  LA  RÉPARTITION 
DU  REVENU  PAR  LA  POLITIQUE  ÉCONOMIQUE 


INHALTS-UEBERSICHT  :  Im  gegensAt\  {ur  klassiscken  NatiO' 
naldkatiûmie  fordert  die  neuere  Wirtscka/tslehre  Eingrîffe  des 
Staaies  \um  Zwecke  der  Regelung  der  Einfcommen.  —  Vier 
Hauptiiele  dieser  Einkommenspolitik,  —  t)  Die  Hemmung 
inkorrekter  Einkommensbildung.  Teilweise  Erfolge,  aber  Ver- 
sagen  der  Borsen~Monopol-und  Kartellpolitik.  —  2)  Verhin- 
derung  der  grossen  Einkommen .  — Das  Problem  der  grossen 
Einkommen.  Unmôglichkeit  seiner  Lôsung  durch  die  FAnkom- 
menspoliiik.  —  3)  Wahrung  der  Verhàltnismàssigkeit  der  Ein- 
kommen. —  Die  Mittel  :  Schut\iollpolitik.  —  Mittelstandspo- 
litik.  —  Politik  fii  gunsten  der  arbeitenden  Klassen,  —  Ihre 
WiderspiUche,  Erfoige  und  Misser/oige,  —  4)  Hehung  der 
^kùmmen  der  unteren  Klassen  auf  Kosten  der  hesit\enden 
Klassen,  —  Unklarkeit  des  Ausdruckes  «  besit^ende  Klassen  ». 
—  Die  Funktion  des  Besit{einkommens  nach  den  Erfakrungen 
der  ësterreiehischen  Einkommenstatistik,  —  Unerfailbarkeit 
der  Forderung  im  System  wirtschaftlicher  Freiheit. — Schtuss: 
Einschrànkung  der  Bedeutung  der  Wirtschaftspolitik  Jiir  die 
Einkoînmensverteilung, 


—  SUMMARY.  —  Contrarily  to  the  classic  political  economy, 
the  new  économie  doctrine  requires  interventions  of  the  State  in 
order  to  regulate  the  revenues,  —  Four  principal  purposes  of 
thispoliçy  of  revenues,  —  j)  Obstacle  against  immoral  création 


444      REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

of  revenue.  —  ParHal  success,  but  faUureofthe  exchange,  mono- 
pole and  cartel  palier. a)  Hinderance  ofthe  great  revenues. 

—  The  prohlem  of  the  great  revenues.  —  Impossibility  oj  Us 
solution  bjr  the  incomepolicjr.  —  ^)  Préservation  ofthepropor- 
tionality  of  the  revenues.  —  The  means  :  the  protection  polie/. 

The  middle  class  poliçy.  —  The  poticjr  in  faveur  ojtkt 
working  classes.  —  ContradicHons,  successes  and  fêlures.  - 
4)  Raising  of  the  revenues  of  the  lowest  classes  at  the  expeiae 
of  the  «  j^ossessing  classes  » .  Ohscurity  of  the  words:  tpossiSSisg 
classes  ».  —  The  functwns  ofthe  «  capital  revenues  *fromiki 
resulls  ofthe  Austrian  siaiistks  of  revenues.-- ImpOSSiVi^^f^ 
réalise  thèse  purposes  with  the  System  of  ecomonical  fretdm,^ 

—  Conclusion  :  j-estriction  of  the  importance  ofthe 
policy  in  regard  ta  the  distribution  of  revenues. 


L 


'ANCIENNE  économie  politique,  l'école  classique, 
-,  était  d'avis  que  la  répartition  des  revenus  devait  se»- 
blir  d'eUe-mêmc  de  la  façon  la  plus  équitable,  si  la  vie  ec 
nomique  n'était  soumise  à  aucune  réglementation  ^ 
allait  même  jusqu'à  ne  pas  attacher  une  importance  spe^^ 
à  l'inégale  répartition  des  fortunes  de  son  ^po^^'  / 
qu'eUe  admettait  que,  même  en  cas  d'inégale  repart  lo 
des  fortunes,  le  revenu  devait  finir  par  être  réparti  en 
les  membres  de  la  société,  sensiblement  de  la  mêmcia^ 

qu'en  cas  de  fortunes  égales.  ^  Ja««kW^ 

Adam  Smith  a  exprimé  ainsi  cette  opinion  dans  w 
des  Sentiments  Moraux  :  c  Les  fruits  du  pays  nourrisse 
tout  temps  la  presque  totalité  des  habitants  ^^^^^^^^^ 
alimenter.  Les  riches  n  ont  d'autre  avantage  que  la  ^ 
de  choisir  ce  qu'il  v  a  de  plus  cher  et  de  merileur. 
somment  peu  en  plus  que  les  pauvres.  Us  oni  w  ^gct 
qu'à  leur  propre  bien-être,  la  satisfaction  deleufs 
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insatiables  besoins  a  beau  être  l'unique  but  auquel  tendent 
les  travaux  des  milliers  d'êtres  qui  les  servent,  malgré  leur 
é^oïsme  et  leur  rapacité,  ils  n'en  partagent  pas  moins  avec 

les  pauvres  les  fruits  de  leurs  propriétés  et  de  leurs  plus- 
values.  Ils  sont  amenés  par  une  main  invisible  à  une  dis- 
tribution des  choses  nécessaires  à  la  vie  d'une  façon  qui 
serait  presque  la  même  si  la  terre  était  divisée  en  parts 
égales  entre  tous  ses  habitants.  »  ' 

Cette  indifTérence  de  l'économie  politique  classique  à 
l'égard  de  l'inégalité  qui  s'observe  dans  la  constitution  des 
fortunes  et  à  l'égard  des  choquants  contrastes  que  crée 
dans  la  vie  sociale  la  répartition  du  revenu,  lui  a  été  sur- 
tout reprochée  par  les  adversaires  du  libéralisme  écono- 
mique et  c*est  piécisement  la  mise  en  lumière  des  inégalités 
de  fortune  et  de  revenu  qui  a  servi  de  base  à  la  nouvelle 
politique  sociale  et  économique.  Celle-ci  désire  l'inter- 
vention de  l'État  non  seulement  dans  le  but  de  favoriser  la 
production  et  d'organiser  la  vie  sociale  d'une  façon  plus 
parfaite,  mais  aussi  dans  celui  d'arriver  à  une  répartition 
des  revenus  meilleure  et  plus  équitable,  et  loin  de  se  borner 
à  étudier  età expliquer  l'état  de  choses  existant, elle  s'efforce 
de  l'améliorer  instinctivement  dans  le  sens  d'une  plus 
grande  égalité. 

Adolph  Wagner  a  exprimé  une  idée  largement  répandue 
quand  il  a  signalé  ce  double  problème  du  socialisme  d'État  : 
«  Relèvement  jusqu'à  soi  des  classes  laborieuses  infé- 
rieures et  entrave  délibérée  à  l'accumulation  excessive  de 
richesses  par  des  groupes  ou  des  membres  des  classes 
possédantes.  Non  seulement  trop  peu  de  revenu  et  de 
propriété  en  bas,  mais  aussi,  précisément  grâce  au  mode 
actuel  de  production,  —  caractérisé  par  le  régime  moderne 
de  la  libre  concurrence  et  tous  les  moyens  de  sa  puissante 
technique,  —  trop  de  revenu  et  trop  de  biens,  trop  incor- 
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rectement  acquis  ».  Voilà  le  mal  dont  nous  souffrons  Une 
autre  question  soulevée  est  celle  de  savoir  si  la  lépartitioo 
actuelle  des  revenus  est  en  harmonie  avec  les  vertus,  les 
connaissances,  les  capacités»  en  un  mot,  avec  la  vakni 
sociale  des  individus  et  des  différentes  classes  de  la  société? 
Si  cette  question  pourtant  devait  être  résolue  par  la  néga- 
tive, et  il  ne  peut  en  être  autrement,  les  institotioas 
sociales,  le  Droit,  devraient  s'employerà  assurer Venstence 
aux  êtres  dénués  de  tout  et  à  aider  les  classes  nécessitcuscj 
à  retirer  une  part  proportionnelle  du  revenu  de  la  nation. 
En  d'autres  termes,  la  répartition  des  revenus  devrait  être 
envisagée  au  point  de  vue  de  l'équité  dans  le  partage, 
comme  l'envisage  réellement  chaque  individu  en  son  for 
intérieur,  et  les  institutions  gouvernementales  et  sociales 
devraient  être  organisées  de  teUe  sorte,  qu'une  propor- 
tionnaUté  équitable  dans  le  partage  du  revenu  global  soit 
rétabUe.  On  arriverait  donc  ainsi  à  demander  que  la  politi- 
que économique  {WirtschafipoUHk)  fût  une  politique  du 
venu  (Biukùmmenspolitik)  .Et,  d'après  ce  qui  précède,  onpcnt 
résumer  comme  suit  ce  qu'on  entend  aujourd'hui  dans  ta 
science  par  la  «  politique  du  revenu  ».  Elle  consiste  i 
empêcher  ou  combattre  la  constitution  de  revenus  dnac 
manière  incorrecte,  à  entraver  la  jouissance  de  revew» 
excessifs,  à  égaliser  le  revenu  de  classes  entières  et  de^ 
fessions  suivant  la  valeur  sociale  de  ces  classes  ^'P^?^ 
sions,  enfin  à  élever  le  revenu  des  classes  laborieuses  UW^ 
rieures,  éventuellement  même,  au  détriment  de  celui 
classes  possédantes  (i). 

(0  Toute  It  nouvelle  économit  politique  allemande  s'intéresse  de  pl^*^ 
•tt  contraste  existant  entre  les  revenus  des  individus  et  à  la  question  de  ^^^^^^ 
tWon  équitable.  Fondamental,  à  cet  égard,  est  l'exposé  ^**'!îîJ,  Minsl» 

gWÊg,  1, 3<  Baod.  pp.  6G9  et  «lîv.,  et  nir  tel  dwolrt  du  ioeWiwi«  ^^Tj^^^ 
ZtitSChrift/ur  gesammte  Staatswissentchaft,  1887),  ainsi  que  ":"î\V^^|H|j|f. 
Grundlagen  des  Rechts  und  dtr  Volkmirttchaft,  1875,  Gerecktigkeitm 
Wirtsch^ft,  dAot  ItJakràuch  de  1880. 


Digitized  by  LiOOgle 


DE  LA  RÉPARTITION  DU  REVENU 


On  ne  peut  pas  contester  que  ces  pensées,  depuis  une 
génération,  aient  exercé  une  influence  sur  la  politique 
sociale  de  rAUetnagne  et  de  l'Autriche,  et  que,  en  théorie 
comme  en  pratique,  le  problème  d'une  équitable  répartition 

ait  été  mis  à  l'avant-plan. 

Quel  est  maintenant  le  résultat  de  ce  mouvement  d'idées, 
dans  quelle  mesure  nous  sommes-nou»  rapprochés  du  but 
poursuivi  ou  l'avons-nous  atteint?  Comment  ont  évolué  les 
méthodes  de  notre  politique  économique  au  point  de  vue 
de  la  répartition  des  revenus?  Ce  sont  les  questions  que  je 
me  propose  d'examiner. 

Si  je  soumets  ici  à  l'examen  les  mesures  adoptées  par  la 
politique  économique  allemande  de  la  dernière  génération, 
ce  n'est  cependant  pas  pour  en  faire  une  critique  complète. 

Je  ne  veux  en  foire  l'étude  qu'à  seul  fin  de  savoir  s'il  s'y 
révèle  un  trait  caractéristique,  une  subordination  conforme 
au  plan  général  de  la  politique  du  revenu  et  des  buts  qu'elle 
poursuit.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  reconnaîtrons  si,  et 
dans  quelle  mesure,  une  réglementation  des  revenus  est 
aujourd'hui  possible  par  la  politique  économique. 

I. 

Nous  voyons  se  manifester  de  maintes  manières  la  lutte 
contre  la  constitution  immorale  des  revenus.  Il  s'agit  avant 
tout  d'élever  le  sentiment  de  l'équité  et  de  la  loyauté  dans 
la  société,  en  augmentant  la  force  morale  de  l'homme  par 
le  régime  du  Droit.  Mais  il  ne  manque  pas  non  plus 
d'institutions  particulières  qui  doivent  entraver  ou  em- 
pêcher la  formation  de  revenus  parasitaires.  L'usure  sous 
ses  différentes  formes,  l'exploitation  des  passions  hu- 
maines par  des  institutions  ayant  en  soi  pour  but  de  satis- 
faire des  besoins  normaux  donnent  lieu  à  la  constitution 
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de  tels  revenus.  Quand  par  des  interdictions,  par  des  res- 
trictions policières,  par  l'obligation  de  demandes  en  cou* 
cession,  par  l'interdiction  de  payer  les  salaires  dans  les 
cabarets,  on  arrive  à  empêcher  que  le  courant  des  revenus, 
spécialement  des  petits  revenus,  ne  s'écoule  trop  facilement 
par  ces  canaux  latéraux,  ce  sont  là  des  mesures  qui  procè- 
dent d'une  intelligente  politique  du  revenu.  Mais  de  telles 
tentatives  de  protection  ne  sont  possibles  que  dans  une 
mesure  limitée.  Si  louables  que  soient  les  mesures  de  police 
en  question,  elles  n'ont  guère  le  succès  qu'on  obtient  en 
éduquant  et  en  formant  les  masses,  pour  les  amener,  par 
leur  propre  réflexion,  à  éviter  un  emploi  des  revenus  peu 
désirable  pour  le  bien  delà  société. 

Toutes  les  lois  sur  l'usure,  celles  du  temps  passé  jusqu'à 
nos  modernes  lois  pénales,  n'ont  pas  autant  entravé  l'usure 
que  l'organisation  du  crédit  personnel  par  les  caisses 
Raiffeisen  et  Schulse-DeUUssch,  que  l'appientissage  de 
l'usage  régulier  du  crédit  des  banques  par  les  paysans,  que 
la  réunion  des  fermiers  en  associations  professionneUes, 
ou  que  la  législation  sur  la  police  des  marchés,  sur  la  falsi- 
fication des  denrées  alimentaires,  sur  les  «^reprises  de 
vente  à  crédit.  Nous  sommes  encore  loin  d'avoir  écarte 
partout  cette  forme  de  parasitisme,  mais  petit  à  petit  se 
rétrécissent  les  domaines  où  il  peut  encore  vivre,  à  mesu» 
que  s'accroît  l'éducation  des  masses  et  leur  compréhension 
des  phénomènes  économiques,  à  mesure  que  8*élève ^ 
niveau  général,  et  que  l'organisation  de  la  production  et 
la  vie  sociale  prend  des  formes  qui  enlèvent  aux  existences 
parasitaires  la  possibilité  de  se  constituer  des  revenus. 

D'autres  formes  de  constitution  de  revenus  qui,  sans 
aller  à  rencontre  du  droit,  appellent  notre  condamnatioD, 
sont  celles-là  qui  reposent  sur  la  mise  à  profit  d'une  sitti^ 
tton  prédominante  dans  le  commerce  et  nuisent  à  d  au  r 
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organismes  économiques  ou  au  bien-être  en  général.  Nous 
rencontrons  ces  exemples  en  cas  d'entente  entre  entrepre- 
neurs et  travailleurs,  en  cas  de  fixation  de  prix  dans  des 
branches  de  la  production  organisées  en  monopoles.  Ici, 

Tapplication  des  principes  ordinaires,  permis  dans  la  vie 
sociale  et  qui  même  soutiennent  celle-ci,  peut  conduire, 
pour  une  seule  des  parties,  à  des  profits  hors  de  toute  pro- 
portion avec  la  valeur  sociale  de  son  travail  et  en  même 
temps  nuire  à  d'autres  parties:  nous  vouions  parler  de  prin* 
cipes  comme  celui  de  la  fixation  des  prix  d'après  la  situation 
du  marché,  ou  le  principe  de  la  meilleure  préservation  pos- 
sible de  l'avantage  économique  individuel,  ou  celui  de 
l'emploi  des  capitaux  de  la  manière  la  plus  fructueuse 
possible.  L'aggravation  de  la  situation  des  acheteurs  de 
matières  premières  ou  de  demi-fabricats  par  le  cartel, 
l'oscillation  des  cours  par  suite  de  spéculations  de  bourse 
exagérées,  la  misèic  de  travailleurs  à  domicile  même  en 
temps  de  circonstances  favorables  pour  le  commerce, 
sont  autant  d'exemples  suffisamment  connus  à  l'appui 
de  ce  que  j'avance.  Si  les  effets  d'une  semblable  fixation 
des  prix  s'exercent  bien  au  delà  des  limites  du  trafic 
du  produit  en  jeu,  comme,  par  exemple,  quand  il  s'agit 
des  cours  de  la  bourse  des  produits  agricoles,  il  peut 
en  résulter  un  sérieux  dommage  pour  le  revenu  d'autres 
classes  de  la  société,  et  même  pour  toute  la  société.  Des 
phénomènes  de  cette  nature  ont,  par  la  puissance  de  leurs 
effets,  particulièrement  éveillé  le  désir  d'une  réglementa- 
tion économique  légale.  Ils  ont  conduit  aux  impôts  grevant 
les  opérations  de  bourse,  à  l'interdiction  du  marché  à 
terme,  à  l'annulation  des  opérations  ayant  pour  objet  des 
différences  de  cours  et  à  des  tentatives  faites  pour  empê- 
cher les  monopoles  de  se  former,  pour  les  amener  à  adopter 
dans  la  fixation  des  prix  une  politique  modérée.  On  peut 
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dire  que  l'opposition  contre  ce  genre  de  constitution  de 
revenus  est  générale,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'ezpressioD  de  l'in- 
dignation  morale  qui  ne  puisse  lui  être  appliquée  par  la 
juges  les  plus  sérieux.  Mais  si  nous  nous  enqaérons  des 
succès  de  cette  politique,  nous  devons  recoonaitre  qu'ils 
sont  minimes  et  qu'on  ne  les  constate  que  là  où  on  a 
essayé  d'agir,  non  par  des  interdictions  et  une  r^lemeota- 
tion  directe,  mais  en  soutenant  les  forces  contraires.  Les 
lois  relatives  à  la  bourse  n'ont  pas  répondu  aux  espérances 
qu'on  avait  fondées  sur  elles.  Elles  ont  bien,  il  est  vrai, 
introduit  certaines  améliorations  dans  l'organisation  et 
dans  le  commerce  de  bourse,  peut-être  un  peu  réprimé  la 
tendance  au  jeu,  mais  plus  grand  sera  encore  le  mal  qu'elles 
auront  fait  en  conduisant  à  un  déraisonnable  emploi  du 
registre  et  en  troublant,  en  outre,  le  fonctionnement  nor- 
mal de  la  bourse.  Et  comme,  sans  avoir  provoqué  le  mou- 
vement de  concentration  des  affaires  de  banque,  elles  1  ont 
cependant  soutenu,  elles  ont  agi  à  rencontre  d'un  autre 
but  de  «  la  politique  du  revenu  »,  celui  d'empêcher  la  con- 
stitution des  gros  revenus. 

C'est  un  fait  patent  que,  dans  toute  notre  économie,  les 
tendances  à  la  constitution  de  monopoles  privé»  ou  de 
formes  économiques  similaires,  qui  occupent  dans  les  af- 
faires une  place  prépondérante,  n'ont  nullement  diminué. 
Les  cartels  continuent  à  être  le  pivot  de  notre  politique  éco- 
nomique. Aucun  fait  d  u  régime  de  la  libre  concufiencc n a 
aussi  profondément  influencé  la  répartition  des  revcnusquc 
celui  qui  a  supprimé  la  concurrence  :  l'organisation  cartel- 
laire.  Aucune  organisation  n'a  condamné  dans  une  pareille 
mesure  à  l'impuissance  et  à  la  disparition  les  petits  et 
moyens  producteurs,  et  par  là-même  autant  troublé  l'équi- 
libre des  revenus  moyens  autonomes,  regardé  jusqu'à  ce 
jour  comme  le  plus  haut  but  à  atteindre  par  une  équitable 
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<  politique  du  revenu  ».  Aucun  jeu  des  forces  libres  n'a  créé 
des  revenus  aussi  considérables  ni  des  fortunes  d'une  telle 
importance,  de  sorte  que  nombreux  sont  les  adversaires  du 
régime  de  la  libre  concurrence  qui  en  déplorent  justement, 
en  pareil  cas,  la  disparition.  Et  pourtant  dans  ce  domaine, 
aucun  essai  pratique  n'a  été  fait  d'une  réglementation  du 
revenu.  Les  raisons  n'en  résident  pas  seulement  dans  les 
difficultés  techniques, dont  s'accompagnerait  l'établissement 
de  n'importe  quelle  réglementation  par  l'Etat,  mais  beau- 
coup plus  encore  dans  le  conflit  qui  se  présente  à  nous 
quand  nous  considérons  les  cartels.  Ils  nous  apparaissent, 
d'un  côté,  comme  les  facteurs  des  gros  profits  des  mono- 
poles, et  comme  les  destructeurs  de  nombreuses  formations 
indépendantes  de  revenus;  mais,  d'un  autre  côté,  nous  y 
voyons  une  forme  économique  plus  parfaite,  permettant 
une  production  plus  rationnelle  et  plus  conforme  à  un  plan 
général,  ainsi  qu'à  un  équilibre  plus  certain  des  différentes 
branches  de  la  production,  et  nous  craignons  de  sacrifier 
l'utilité  qu'ils  offrent,  à  ce  point  de  vue,  aux  avantages 
qu'une  réglementation  présenterait  au  point  de  vue  de  la 
politique  du  revenu* 

II 

Pendant  que  ces  monopoles  se  développaient,  on  pouvait 
constater  un  accroissement  des  grands  revenus,  ce  qui 
semblait  rendre  de  plus  en  plus  urgente  la  poursuite  du 
deuxième  but  de  la  politique  des  revenus,  consistant  à  em- 
pêcher la  formation  des  grands  revenus. 

Ad.  Wagner  a  suivi,  pendant  un  demi-siècle,  de  i852 
à  1902,  le  développement  du  revenu  en  Prusse,  en  se  basant 
sur  les  résultats  obtenus  par  l'impôt  sur  le  revenu,  basé  sur 
le  système  des  classes  {Klassâti-  utid  Kiassi/usUrUEifikommen' 
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sUuer)y  et,  plus  tard,  par  l'impôt  sur  le  revenu  (Emhommtih 
steuer)  (i). 

Dans  son  travail,  il  répartit  les  revenus  en  trois  catégo- 
ries; ceux  jusqu'à  2,xoo  marks  forment  la  classe  inférieure, 
ceux  de  2,100  à  9,5oo  marks,  la  classe  moyenne,  et,  enfin, 
ceux  de  plus  de  9,5oo  marks,  la  classe  supérieure. 

De  la  classe  inférieure,  seuls  les  revenus  de  900  à 
2,100  marks  sont  connus;  les  classes  moyenne  et  supé- 
rieure se  subdivisent  chacune  en  trois  degrés  de  sorte  que, 
par  exemple,  la  classe  supérieure  se  décompose  en  degré 
inférieur  avec  les  revenus  de  g,5oo  à  3o,5oo  marks,  en  degré 
moyen  avec  les  revenus  de  3o,5oo  à  100,000  marks,  et, 
enfin,  en  degré  supérieur  avec  les  revenus  de  plus  de 
100,000  marks.  Ad.  Wagner  constate  une  augmentation 
considérable  de  tous  les  revenus  en  général,  mais  l'augmen- 
tation la  plus  considérable  se  vérifie  dans  les  degrés  de  la 
classe  supérieure.  Il  caractérise  comme  suit  cette  tendance 
que  nous  révèle  la  statistique  du  revenu  :  <  le  nombre  des 
contribuables  passant  d'un  groupe  inférieur  à  un  groupe 
supérieur  augmente  presque  progressivement,  mais  en 
même  temps  la  quote-part  du  revenu  global,  attribue  a 
chacun  de  ces  groupes,  s'accroît  dans  une  proportion  plus 
grande  encore.  Ainsi,  on  constate  un  nombre  de  plus  en 
plus  grand  de  personnes  possédant  un  revenu  moyen  consi- 
dérable et  même  plus  élevé,  ou,  en  d'autres  termes,  oncofl- 
State  une  concentration  de  plus  en  plus  grande  durev«Mïi 
non  pas  précisément  dans  les  classes  particulièrementncnes, 
mais  dans  les  couches  sociales  les  plus  élevées  et  qui  comp* 
tent  un  nombre  d'unités  croissant,  bien  que  encore  ^elatl»^ 
mentpetit.»  Ce  développement  des  revenus  supérieursse 
opéré  dans  la  mesure  laplus  considérable,  au  cours  des  der- 

(1)  Voir  ZèUKkrift  du  Prtmt.  iÊatùt,  èwrmuit,  19**- 
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nières  années,  depuis  1878.  C'est  donc  précisément  l'ex- 
pression la  plus  manifeste  et  la  plus  caractéristique  d'une 
répartition  des  revenus  qui  semble  contraire  à  toute  justice, 
qui  a  été  le  moins  atteinte  par  les  mesures  de  la  politique 
économique,  bien  que  cette  inégaie  répartition  se  soit  tou- 
jours trouvée  et  se  trouve  encore  à  Tavant-plan  de  la  cri* 
tique  de  notre  oiganisation  économique  et  qu'aucun  but  de 
<  la  politique  du  revenu  >  n'ait  pu  compter  sur  un  assenti- 
ment aussi  ^néral  que  celui  qui  consiste  à  empêcher  le 
développement  des  revenus  exagérés. 

En  examinant  le  problème  des  revenus  exap^érés,  on 
reconnaît  que  celui-ci  est  beaucoup  moins  simple  qu'on  ne 
le  croit  ordinairement,  même  dans  les  milieux  initiés  et 
expérimentés. 

L'idée  de  richesse  est  généralement  associée  à  son  anti- 
thèse, la  pauvreté,  et  on  cherche  à  établir  entre  elles  une 
relation  de  cause  à  effet.  Que  de  familles  doivent  être 
pauvres  pour  qu'une  seule  puisse  être  riche  I  voilà  comment 
raisonne  la  sensibilité  naïve.  On  croit  que  la  répartition  du 
revenu  social  se  fait  comme  on  ferait  la  répartition  d'une 
sommedonnéeparmi  un  certain  nombre  depersonnes,etl'on 
dit:  «Siquelqucspersonnes,  seulement,  disposentde  grandes 
parts,  celles  des  autres  doivent  nécessairement  être  d'autant 
plus  petites.  »C'est  ce  qu'exprimait, il  y  a  quelque  temps,  un 
journal  à  propos  de  la  fortune  de  Kockfeller,  en  disant  : 
«  Aujourd'hui,  ce  milliardaire  a  un  revenu  annuel  de 
325  millions  de  couronnes  autrichiennes,  avec  lequel 
presque  un  quart  de  million  de  familles  pourraient,  pen- 
dant un  an,  mener  une  existence  moyenne  ».  Mais  ce 
Rockfeller  dépense-t-il  à  lui  seul  ces  325  millions?  Au  sens 
économique  du  mot,  assurément.  Mais  notre  langue, 
quelque  subtile  qu'elle  soit  quelquefois  pour  exprimer  des 
différences  que  la  science  n'a  pas  encore  su  discerner,  est. 
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d'autre  part,  parfois  si  peu  développée  qu'elle  désigoe  par 
les  mêmes  termes  les  faits  les  plus  disparates. 

C'est  ainsi  que  les  mots  c  dépenser  >,  c  employer  t, 
<  consommer  >  servent  indififéremment  pour  les  mani- 
festations du  pouvoir  de  l'homme  sur  les  biens,  qui  lui 
procurent  une  jouissance  personnelle,  conune  pour  ces 
dispositions  objectives,  dans  lesquelles  seule  la  &culté  de 
disposer  apparaît  sans  aucune  intention  de  jouissance  de 
la  part  du  maître.  Or,  la  mesure  de  la  jouissance  person- 
nelle est  peu  variable  et  la  somme  de  bonheur  et  d'aisance 
que  le  riche  peut  se  procurer,  n'est  pas  du  tout  proportion- 
nelle à  la  diflFérence  existant  entre  sa  fortune  et  celle  dtt 
pauvre.  Rien  que  pour  avoir  la  possibilité  de  satisfaireson 
caprice  d'un  instant,  il  s'imposera  des  dépenses  au  profit 
des  ouvriers,  des  serviteurs,  des  artisans  et  des  commer- 
çants de  toutes  espèces  qu'il  employera  directement  ou 
qu'il  rémunérera,  par  les  prix  très  élevés  payés  pour  les 
marchandises  ou  travaux  fournis. 

De  la  sorte,  une  grande  partie  du  revenu  qu'il  a  l'air 
d'employer  lui-même,  est,  en  réalité,  consommée  par  les 
nombreuses  personnes  constituant  le  personnel  de  ses 
palais  et  de  ses  maisons  de  campagne,  par  ceux  qui  lui 
préparent  ce  qu'il  y  a  de  plus  précieux  ou  par  ce  dont  il  orne 
sa  demeure  et  ce  dont  il  agrémente  sa  vie  quotidienne. 
Mais  il  est  probable  qu'une  bien  plus  grande  partie  oicore 
de  sa  fortune  ne  lui  a  procuré  absolument  aucune  jouis- 
sance. Il  l'a  placée  dans  des  entreprises,  il  a  aidé  à 
accroître  des  exploitations  ou  à  en  subventionner  de  nou- 
velles, il  a  amélioré  le  sol,  si  bien  que  son  revenu  aété 
dépensé  comme  revenu  de  beaucoup  d'autres  personnes 
qui,  grâce  à  leur  emploi  dans  ses  fabriques,  ses  fermes,  ses 
chemins  de  fer,  ses  chantiers  ont  trouvé  de  l'occupation 
et  contribué  ainsi  à  l'accroissement  des  biens  de  l'économie 
nationale. 
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En  définitive,  beaucoup  de  milliers  de  familles  auront 
vécu  sur  le  revenu  de  Rockfdler,  tandis  que  lui  n'en  aura 
consommé,  en  fait,  qu'une  faible  partie.  Tel  est  le  sens 
véritable  des  paroles  d'Ad.  Smith  rappelées  ci-dessus  et 
qui,  dans  leur  naïveté,  sont  sans  contredit  inexactes.Ce  que 
le  riche  consomme,  il  ne  le  consomme  que  par  d'autres, 
et,  s'il  veut  vivre,  il  faut  qu'il  fasse  vivre  les  autres. 

Il  résulte  de  là  que  toute  appréciation  de  la  répartition 
des  revenus,  basée  exclusivement  sur  la  statistique  des  re- 
venus, doit  être  erronée.  Chaque  grand  revenu  crée,  par  le 
seul  fait  de  son  existence,  un  grand  nombre  de  moyens  et 
petits  revenus.  Ce  n'est  que  dans  notre  imagination  et  au 
point  de  vue  de  la  puissance  que  procure  la  richesse,  que 
les  ressources,  qui  alimentent  le  revenu  du  riche,  se  con- 
fondent en  une  grande  totalité  dont  seraient  dépduillés  les 
autres.  Les  grandes  sommes  ne  séjournent  dans  ses  mains 
que  temporairement  :  l'administration  et  l'entretien  de  son 
domaine,  les  besoins  de  son  train  de  vie,  son  désir  de  voir 
sa  fortune  s'accroître  et  la  nécessité  de  protéger  ses  res- 
sources contre  la  concurrence,  l'obligent  à  répartir  rapi- 
dement ses  revenus;  il  ne  lui  reste,  en  dehors  de  l'inten- 
sité de  la  jouissance  que  son  corps  et  son  esprit  peuvent 
supporter,  que  la  puissante  faculté  de  pouvoir  disposer 
d'une  partie  du  pouvoir  économique  de  sa  nation. 

C'est  ainsi  que  le  rayon  de  lumière  tombant  sur  un  prisme 
produit  un  éclat  et  des  jeux  de  lumière  sans  pour  cela  se 
consommer,  de  même  le  revenu  d'un  riche,  quand  il  le  dis- 
tribue, crée  un  spectacle  brillant  que  l'on  prend  pour  son 
effet  essentiel,  tandis  qu'en  réalité,  —  exactement  comme 
pour  les  rayons  traversant  le  prisme,  —  cet  effet  est  caché. 
Si  on  retirait  son  revenu  au  riche,  ou  —  pour  rester  dans 
la  métaphore —  si,  au  lieu  du  prisme,  on  prenait  un  miroir, 
non  seulement  l'éclat  des  couleurs  s'évanouirait,  mais  aussi 
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derrière  le  miroir  l'obscurité  régnerait,  la  lumière  projetée 
sur  le  verre  serait  dispersée  dans  d'autres  directions. Si 
nous  enlevions  la  fortune  aux  riches,  nous  en  priverions 
en  même  temps  ceux  occupés  par  eux;  vouloir  diminuerlc- 
revenu  des  riches,  ou  même  le  supprimer,  équivaudrait  à 
une  modification  dans  les  groupement  de  personnes  qui 
touchent  un  moyen  ou  un  petit  revenu. 

Il  ne  faut  donc  pas  critiquer  les  grandes  richesses  indivi- 
duelles parce  qu'ellespriveraient  de  revenu  le  pauvre  etil  faut 
encore  moins  les  craindre,  parce  que  l'utilisation  de  grands 
revenus  peut  engager  des  forces  actives  et  des  capiuux  à 
la  création  d'un  luxe  insensé  et  démoralisateur,  car  ce  n  en 
est  ni  une  conséquence  nécessaire,  ni  une  conséquence  sans 
effets  secondaires  bienfaisants. 

Le  dani^er  vient  d'un  autre  côté.  Il  ne  réside  pas  dans  a 
répartition  du  revenu,  mais  dans  Tinfluence  qu'excrcc  la 
formation  des  grands  revenus  sur  l'organisation  delà  pro- 
duction. Ceux  qui  disposent  de  grands  revenus,  dominent, 
par  leur  emploi,  une  partie  considérable  du  processus  de» 
production  parce  qu'ils  rùglent  la  demande,  ^iccstevcn  , 
peu  à  peu,  amènent  la  création  de  grandes  fortunes,  la 
position  sur  une  partie  de  plus  en  plus  grande  de  laprOT 
tion  passe  directement  en  leurs  mains.  De  là  naissen 
dangers  pour  le  progrès  économique.  Les  possesseu 
grands  revenus  sont  à  même  de  ne  pas  laisser  surgir 
nouvelles  entreprises,  ils  paralysent  les  processus  de  P 
duction  et  de  commerce,  ils  les  bureaucratisent  sus 
dominent  sans  concurrence.  ^ 

Et,  d'autre  part,  on  ne  doit  pas  souhaiter  l'existenc 
grande  quantité  de  revenus  moyens  dans  le  scu 
d'une  répartition  favorable  de  revenus, —car  ^ 
être  la  même  par  une  forte  concentration  desfortu  ^ 
Dar  une  majorité  de  producteurs  moyens  indépenûa°  » 
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elle  n'est  désirable  que  quand  ces  revenus  moyens  sont  la 
preuve  de  l'existence  d'une  classe  qui  approprie  le  pays 
à  la  naissance  de  nouvelles  idées,  de  nouvelles  méthodes  de 
travail,  de  nouvelles  directions  du  travail. 

Rien  ne  peut  mieux  servir  d'avertissement  contre  l'ex- 
tension de  l'intervention  de  l'État  que  ce  que  dit  J.  St. 
Mill  :  «  Les  affaires  de  la  vie  constituent  une  partie  essen- 
tielle de  l'éducation  pratique  d'un  peuple  ;  sans  elles,  l'en- 
seignement donné  par  les  écoles  et  par  les  livres  —  quelque 
nécessaire  et  utile  qu'il  soit —  ne  suffit  pas  pour  le  rendre 
capable  d'agir  et  d'adapter  les  moyens  aux  buts  à  attein-* 
dre  9.  L'activité,  la  perspicacité,  le  discernement  et  l'em- 
pire sur  soi-même  émanent  des  difficultés  de  la  vie.  La 
concentration  des  fortunes  et  des  revenus  peut  faire  de  cette 
école  de  la  vie  une  école  de  la  dépendance,  où  le  sens  de  la 
dignité  et  la  jouissance  de  la  liberté  sont  anéantis  et  où  le 
perfectionnement  de  l'ordre  social  peut  être  entravé  tout 
autant  que  dans  une  société  organisée  d'une  façon  essen- 
tiellement bureaucratique  ;  la  seule  différence  consiste  en 
ce  que  le  contrôle  exercé  par  l'opinion  publique  est  rem- 
placé par  l'arbitraire  illimité  de  quelques  riches  omnipo- 
tents. 

A  vrai  dire,  l'inégalité  de  fortune  ne  doit  pas  toujours  être 
appréciée  de  cette  manière.  Ses  effets  sont  beaucoup  pltis 
marqués  et  plus  irritants  dans  la  répartition  du  sol  que 
dans  l'industrie  et  dans  le  commerce.  L'extension  des 
latifondia  refoule  la  masse  de  la  population  exactement 
comme  le  sable  des  dunes  supplante  l'humus  fertile,  et 
fiut  régner  autour  d'elle  la  solitude  et  le  désert  Le  revenu 
croissant  des  grands  propriétaires  fonciers  ne  sert  que  dans 
une  mesure  limitée, d'instrument  pour  l'amélioration  du  sol 
et  le  progrès  de  la  culture  dans  les  campagnes.Les  fortunes, 
qui  sont  constituées  par  les  grands  revenus  de  l'industrie 
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et  du  commerce,  sont,  par  contre,  presque  toujours  consa- 
crées à  appeler  à  la  vie  de  nouvelles  entreprises  ou  à  élever 
à  un  plus  haut  degré  de  perfection  l'organisation  de  la  pro- 
duction, du  commerce  ou  du  trafic,  c'est  à-dire  à  U  rendre 
plus  productive.  Toujours  la  richesse  des  villes  a  appro- 
prié le  pays  pour  raccroissement  éventuel  de  la  population, 
mais,  jusqu'à  présent,  elle  n'a  encore  jamais  empêché  la 
naissance  de  nouvelles  couches  sociales.  Les  fortunes  fon- 
dées sur  l'industrie  et  le  commerce  n'ont  encore  pujusqu'ici, 
comme  la  grande  propriété  rurale,  entraver  les  facultés  de 
développement  ultérieur  des  exploitations  environnante. 
Les  changements  dans  les  méthodes  et  l'orientation  delà 
production,  la  disparition  d'anciens  besoins  traditionnels  et 
la  naissance  de  besoins  nouveaux,  les  nouveaux  modes  de 
satisfaction  de  ces  besoins  ont  toujours,  et  à  nouveau  crée 
des  situations  favorables,  qui  ont  été  décisives  pour  1  eie- 
vation  de  certains  particuUers  ou  pour  la  naissance  de 
professions  nouvelles  et,  par  suite,  de  nouvelles  possibilité 
de  revenus.  Et  toujours,  à  côté  de  la  force  des  organismes 
existants  et  de  la  tendance  à  se  maintenir  qu'ont  les  rap 
ports  une  fois  établis,  les  capacités  personnelles  de  ceux  qui 
frayent  la  route  ont  joué  un  rôle  important  et  ûtci  ^ 
Celles-ci,  toutefois,  ne  sont  pas  transmissiblcs  à  volon  ^ 
C'est  pourquoi  les  grandes  fortunes  de  ^'"^^"^^"^j^Jipjjt 
commerce  ne  se  sont  jamais  longtemps  main^ucsc  n 
jamais  constitué  les  bases  d'une  puissance  ^^^'  -^ 
que  celle  si  souvent  créée  dans  l'histoire  par  la  prop 

foncière.  /leatinée 
Si  nous  étions  assurés  que  ce  changement  de  l^J^^j^ 
atteindrait  aussi  un  jour  les  fortunes  existant  actuelle 
leur  accroissement  nous  inquiéterait  peu.  Mais  leu  y 
sionpèse  sur  les  générations  vivantes,  ^^"^      '  obj. 
l'avancement,  et  aucun  savoir  n'est  capable  de  dire 


DE  LA  RÉPARTITION  DU  REVENU  459 


bien  de  temps  elle  durera.  C'est  pourquoi  les  grands  revenus 
doivent  nous  donner  à  réfléchir,  non  pas  parce  qu'ils  ont 
empêché  les  pauvres  d'obtenir  leur  nécessaire,  non  pas  parce 
qu'ils  ont  comprimé  les  revenus  moyens,  mais  parce  qu'ils 
ont  déplacé  les  forces  dirigeantes  de  l'économie  nationale. 
Les  dangers  dont  on  est  ici  menacé,  ne  sont  toutefois  pas  à 
combattre  par  la  voie  de  la  politique  du  revenu.  On  a  bien, 
en  vue  de  ce  but,  recommandé  l'emploi  de  mesures  fiscales, 
et  dans  les  programmes  de  la  politique  du  jour  de  telles 
mesures  jouent  toujours  un  grand  rôle.  Un  régime  d'impôts, 
basé  sur  ces  principes,  aurait  aussi  pour  résultat  maintes 
corrections  équitables  des  charges  fiscales.  Néanmoins,  si 
importantes  qu'elles  puissent  être, les  expériences  pratiques 
faites  au  moyen  d'impôts  directs  élevés,  nous  apprennent 
que  la  production  et  l'acquisition  sont,  il  est  vrai,  entra- 
vées dans  leur  marche  par  ces  mesures,  mais  que,  dans  son 
ensemble,  la  répartition  du  revenu  n'est  pas  modifiée  par 
elles.  L'examen  théorique  aussi  nous  apprend  que  les 
impôts  ne  portent  jamais  atteinte  qu'au  résultat  d'une 
industrie,  mais  qu'ils  ne  peuvent  entraver  la  liberté  de  sa 
constitution.  Aussi,  au  point  de  vue  de  la  politique  du 
revenu,  il  ne  reste  plus  à  examiner  que  la  question  de 
savoir  ce  qu'il  y  a  à  attendre  de  ces  interventions  qui 
servent  en  même  temps  les  deux  autres  buts  de  la  politique 
du  revenu  :  l'égalisation  des  revenus  des  classes  et  profes- 
sions par  rapport  à  leur  valeur  sociale,  et  l'augmentation 
des  revenus  des  classes  laborieuses  inférieures,  éventuelle- 
ment même  aux  dépens  des  classes  possédantes. 

m. 

Les  efforts  pour  sauvegarder  la  proportionnalité  du 
revenu  de  classes  et  professions  entières  se  manifestent 
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avec  une  évidence  toute  particulière  dans  la  politique  pn>- 
tectionniste,  dans  la  politique  des  classes  moyennes  et  dans 
la  politique  en  faveur  des  salariés,  bien  entendu  avec  des 
difféi  ences  très  remarquables  dans  les  méthodes  et  dans  le 

degré  de  succès. 

Le  droit  de  douane  protecteur  diffère  complètement  dans 
son  essence,  suivant  le  système  dans  lequel  il  se  trouve 
employé.  Actuellement,  le  droit  protecteur  passe,  comme 
on  sait,  pour  un  moyen  d'assurer  à  toutes  les  branches  de 
la  production  des  prix  rémunérateurs  dans  le  pays,  et,  par 
conséquent,  pour  un  moyen  de  leur  assurer  un  revenu  suf- 
fisant, et,  par  là,  de  les  maintenir  dans  la  position  sociale 
qu'eUes  ont  historiquement  acquise.  S'il  est  vrai  qu  ilaete 
un  jour  considéré  comme  un  moyen  d'enchérissement  que 
l'on  doit  adopter  dans  certains  cas  particuliers,  mais  d'une 
façon  passagère,  pour  s'assurer  des  avantages  durables 
plus  grands,  il  est  vrai  aussi  qu'il  est  considéré  aujourd  hui 
comme  un  procédé  d'enrichissement  :  par  des  twifs  doua- 
niers sans  lacunes,  on  veut  assurer  à  tout  travaU,  dans  *c 
pays,  des  conditions  plus  favorables  en  rendant  tout  plus 
cher,carce  qu'on  enlève  au  consommateur  comme  tel,on« 
lui  restitue  largement  en  sa  qualité  de  producteur.  AqueUe 
condition  ce  calcul  pourrait-il  se  vérifier?  A  la  conmtioo 
que,  non  seulement  la  quantité  et  la  qualité ^des  prod 
futurs  ainsi  que  leur  consommation  puissent  être  calcul 
avec  exactitude  pour  les  dififérentes  classes  et  professioi^ 
mais  aussi  que  les  effets  exercés  par  les  droits  d'entrée  s 
les  prix  puissent  être  déterminés  avec  exactitude  po^ 
chaque  marchandise  en  particulier,  et,  enfin,  qu  on  pui^^^ 
prévoir  pour  toutes  ces  marchandises  le  déplacemen 
la  concurrence  extérieure,  influencée  à  son  tour  par  iesp 
futurs  dépendant  des  effets  du  tarif.  ^ 

Mais  pareiUe  vérification  est  impossible  et,  po}ii 
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motif,  il  ne  peut  jamais  être  question  d'une  équivalence 
effective  de  tons  les  intérêts  dans  le  83ratdme  de  la  protec* 
tion  du  travail  national;  il  ne  peut  être  question  que  de 
donner  satisfaction  aux  vœux  qui,  par  leur  intensité  et  par 
la  force  avec  laquelle  ils  se  font  valoir,  peuvent  être  consi- 
dérés comme  les  représentants  effectifs  des  intérêts  natio* 
naux.  La  conséquence  de  ceci,  c'est  que  ce  qui  est  donné 
comme  la  satisfaction  d'un  besoin  objectif,  comme  la  pro- 
tection de  l'agriculture,  de  l'industrie  indigène,  etc.,  ne 
peut,  en  réalité,  jamais  être  autre  chose  qu'une  mesure 
favorisant  le  développement  du  revenu  des  groupes  écono- 
miquement et  politiquement  les  plus  forts  aux  dépens  des 
groupes  plus  faibles. 

Un  tel  sjrstème  de  protection  élevée  et  générale  doit 
donc  nécessairement  favoriser  les  revenus  provenant  des 
rentes  et  des  monopoles.  En  général,  la  théorie  n'a  appli- 
qué ce  point  de  vue  qu'aux  droits  agraires,  parce  que  la  pro- 
duction du  sol  n'est  pas  susceptible  d'extension  et  d'ac- 
croissement à  volonté  par  des  raisons  d'ordre  naturel,  tan- 
dis que  dans  l'industrie,  la  concurrence  intérieure  croît 
avec  la  hausse  des  prix.  Cette  théorie  a  probablement 
estimé  au-dessous  de  sa  valeur,  la  possibilité  d'améliorer 
par  la  hausse  des  prix,  la  production  agricole,  et  elle  a 
assurément  estimé  au-dessus  de  sa  valeur  l'extension  à 
volonté  de  la  production  industrielle,  car  s'il  est  possible 
d'augmenter  la  production  industrielle,  cette  extension 
exige,  néanmoins,  en  général,  une  élévation  de  frais.  Nous 
savons  que  dans  la  plupart  des  industries,  des  exploitations 
fonctionnent  côte  à  côte  avec  des  frais  de  production  dif- 
férents. En  cas  de  forte  extension  des  besoins  intérieurs, 
la  satisfaction  de  ces  besoins  s'opère  moins  par  l'exten- 
sion de  la  production  des  usines  travaillant  à  moins  de 
frais  que  par  l'utilisation  complète  des  usines  qui  tra- 
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vaillent  dans  des  conditions  défavorables  et  qui,  par  con- 
séquent, n  'ont  que  peu  ou  pas  de  travail,  lorsque  les afiaii» 
vont  mal  et  que  les  prix  baissent 

Les  droits  d'entrée,  comme  tels,  n'ont  donc  nuUemeot 
pour  effet  de  foire  régner  des  prix  uniformes  etd'assiutrde 
l'occupation  à  toutes  les  usines.  Ils  auront  beaucoup  plu 
pour  effet,  lorsque  la  demande  croît,  de  fisdre  monter  les  pnz 
jusqu'à  assurer  le  rendement  d'exploitatioas  défavorables 
et,  par  là,  procurer  des  plus-values  aux  autres,  tandis  que, 
lorsque  la  demande  baisse,  les  usines  travaillant  dans  des 
conditions  avantageuses  veulent  attirer  à  elles  les  com- 
mandes et  font  baisser  extiaordinaircment  les  prix.Cenesl 
que  si  l'on  pense  à  cette  concurrence  aux  moments  où  les 
affaires  périclitent,  que  l'on  peut  parler  sur  le  marché 
intérieur  d'une  concurrence  industrielle  provoquée  par  les 
droits  d'entrée.  Nous  savons  toutefois  aussi  que  ce  sont 
précisément  ces  droits  qui  ont  contribué  à  écarter  à  nouveau 
cette  concurrence  qui  était  fatale  pour  les  usines  à  grands 
frais  de  production,  et  dommageable  pour  les  autres.  Sous 
la  protection  des  droits  d'entrée,  le  mouvement  syndical 
industriel  a  été,  sinon  provoqué,  du  moins  effectivement 
favorisé. 

Ehroits  d'entrée  et  cartels  ont  alors  continué  leur  action 
dans  le  sens  de  la  monopolisation.  En  faisant  monter  le 
prix  des  matières  premières,  tous  deux  ontfevorisélw 
blissement  d'usines  syndiquées,  et,  sous  la  protection (W 
droits  d'entrée,  les  cartels  ont  pu  trouver  le  modcd'oig^ 
nisation  qui  leur  garantit  la  pleine  utilisation  dumontin 
des  droits  ainsi  que  de  la  protection  qui  résulte  de  rew*" 
gnement  des  débouchés  dans  lequel  se  trouvent  les  eott^ 
prises  concurrentes  étrangères.  On  peut  donc  penser  ce  q 
l'on  veut  au  point  de  vue  de  la  politique  de  la  productio 
des  effets  des  droits  protecteurs,  il  n'en  est  pas  moins  vra 
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que  leurs  efifets  au  point  de  vue  de  la  politique  du  revenu 
vont  exactement  à  l'encontre  des  buts  que  l'on  donne  à 
celle-ci. 

Ces  droits  accroissent  les  revenus  parles  rentes  foncières 
et  industrielles;  ils  fortifient  la  position  des  grandes  entre- 
prises» non  seulement  ils  augmentent  la  concurrence  inté- 
rieure, mais  ils  fecilitent  aussi  sa  suppression,  ils  sou- 
tiennent la  constitution  de  monopoles  et  diminuent  par  la 
hausse  des  prix,  les  revenus  réels  de  tous  les  groupes  qui, 
avec  leur  mode  de  création  de  revenus,  ne  peuvent  s'adap- 
ter à  cet  état  des  choses.  Ils  sont  donc  devenus  un  moyen 
important  de  la  constitution  des  grands  et  très  grands 
revenus.  Qu'ils  aient,  à  côté  de  cela,  contribué  aussi  à  l'ex* 
tension  de  la  production  et  à  l'élévation  des  revenus- 
salaires,  c'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas  contester.  Mais 
l'action  sur  l'augmentation  des  grands  revenus  est  certaine 
etil  n'est  pas  du  tout  certain  que  la  mesure  dans  laquelle  les 
salaires  ont  été  élevés  —  élévation  qu'il  &ut  mettre  en 
rapport  avec  les  effets  des  droits  protecteurs  ^  ne  soit  pas 
balancée  parles  hausses  de  prix  qu'il  faut  attribuer  aux  droits 
d'entrée.  Tout  au  moins  devons-nous  dire,  que  la  tentative 
faite  pour  démontrer,  dans  les  effets  des  droitsd'entrée,dans 
le  système  de  la  protection  du  travail  national,  un  nivelle- 
ment des  revenus  des  différentes  classes  et  p  rofessions^ne 
peut  aboutir  parce  que  les  avantages  et  les  inconvénients 
s'entrecroisent  et  ne  sont,  par  suite,  pas  susceptiblesd'ap- 
préciation. 

Aussi,  on  attache  d'autant  plus  d'espoir  en  vue  d'arriver 
à  une  meilleure  répartition  du  revenu  dans  le  sens  d'une 
augmentation  et  d'une  hausse  des  revenus,  petits  et  moyens, 
à  une  série  de  mesures  que  nous  qualifions  de  politique  des 
classes  moyennes.  La  petite  bourgeoisie  n'est  pas  ici  uni- 
quement considérée  comme  une  classe  de  revenu.  Sa  carac- 
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ristique  se  trouve  plutôt  dans  le  fait  queles  revenus  moyens, 
dont  je  souhaite  q\^'oii  puisse  faciliter  la  constitution,  sont 
produits  par  des  personnes  économiquementindépendantes. 

L'idéal  véritable  de  la  politique  des  classes  moyennes  est 
l'aspiration  à  l'autoiiomie,  c'est  pourquoi  elle  ne  peut  se 
contenter  de  la  constitution  d'une  nouvelle  classe  moyenne 
composée  d'ouvriers  et  d'employés  de  la  grande  industiie. 
Ce  sont  surtout  les  agriculteurs,  les  artisans,  les  petiti 
industriels  et  les  petits  commerçants  dont  les  intéiMi 
occupent  ici  le  premier  plan.  C'est  dans  l'agricultuie  qnc 
les  choses  se  présentent  avec  le  plus  de  simplicité.  Oû 
voudrait  la  conservation  des  petits  et  moyens  bicnsfon- 
ciers.  Les  moyens  employés  sont  multiples  :  le  droit  as 
lot  de  terre,  le  droit  de  le  transmettre  par  héritage,  la 
législation  sur  les  biens  rentiers,  l'interdiction  départager, 
l'enseignement  agricole,  les  sociétés  coopératives,  les  or- 
ganismes spéciaux  de  crédit  foncier  personnel  et  hyi^othe- 
caire;  tous  ces  moyens  sont  dictés  par  le  désir  de  con.seryer 
à  la  propriété  foncière  moyenne  et  petite  sa  force  productive 
de  revenu.  Et  c'est  un  fait  qui  n'est  pas  peu  étonnant  que 
la  plupart  de  ces  aspirations  soient  approuvées  par  tous  les 
partis  de  l'économie  politique.  H  n'y  a  que  sur  certaines 
mesures  particuUères,  limitant  la  Hberté  de  l'agncultcur 
quant  au  droit  de  disposer  de  sa  terre,  qu'il  y  a  discussion 
pour  savoir  si  ces  mesures  doivent  être  exécutées  comn» 
mesures  de  contrainte  ou  bien  si  leur  application  sera 
laissée  à  l'appréciation  intelligente  des  individus.  Lc*»^ 
d'entente  pour  cette  unanimité  consiste  en  CCCiqoc 
les  circonstances  où  nous  vivons,  nous  ne  connaissoûsp 
de  partage  de  la  propriété  foncière  qui  puisse  mieux  scrw 
les  besoins  de  la  direction  exploitante  et  les  intérêts 
production  que  celui  qui  dénote  une  forte  prédominance 
la  propriété  foncière  petite  et  moyenne;  et  l'on  approu  , 
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pour  ce  motif  aussi,  des  mesures  par  lesquelles  d'autres 
professions  verraient  leur  revenu  amoindri,  comme,  par 
exemple,  le  remplacement  des  commerçants  par  des  S3mdi- 
cats  agricoles  de  producteurs,  par  des  sociétés  de  vente  et 
des  coopératives  de  production  ainsi  que  par  la  politique 
des  prix  soutenue  par  elles,  pour  permettre  aux  cultivateurs 
de  profiter  des  avantages  du  marché  des  villes. 

Par  contre,  on  accueille,  avec  beaucoup  moins  de  faveur, 
les  mesures  de  la  politique  des  clasvses  moyennes  qui  sont 
dirigées  vers  le  maintien  de  la  petite  industrie.  Non  pas 
qu'on  ne  veuille  soutenir  ici  Téducation  technique  et  écono- 
mique ou  bien  l'établissement  d'associations  de  tout  genre, 
mais  nous  voyons  que  ces  moyens  qui,  sans  aucun  doute, 
ont  amélioré  eifectivement  la  situation  économique  des 
exploitations  agricoles,  ne  pourront  s'employer  avec  un 
égal  succès  dans  le  domaine  de  l'industrie.  C'est  un  fait 
significatif  que  la  coopérative  industrielle,  —  qui  a  été 
introduite  en  Allemagne,  il  y  a  plus  d'un  demi-siécle,  par 
Schulze-Delitzsch,  avec  le  but  exprimé  de  soutenir  les 
petites  exploitations  industrielles,  —  n'a  pas  progressé 
autant  dans  ce  laps  de  temps  que  la  coopérative  agricole 
dans  ces  deux  dernières  dizaines  d'années.  On  s'efforce 
donc,  dans  la  petite  industrie,  d'obtenir  des  moyens  de 
soutien  toujours  plus  puissants,  tels  que  ceux  qui  sont 
employés,  en  fait,  et  continueront  à  être  employés  par  la 
politique  autrichienne. 

Dans  ce  but,  on  limite  les  droits  de  l'industrie,  et  Ton 
commence  à  réintroduire  cette  politique  des  siècles  passés, 
qui  assurait  à  chacun  sa  subsistance  en  écartant  la  concur- 
rence, et  en  lui  réservant  le  droit  exclusif  au  travail.  Ce 
qu'on  expérimente,  en  quelque  sorte,  les  yeux  fermés,  par 
la  politique  protectionniste  moderne,  c'est-à-dire  l'assu- 
rance pour  chaque  profession  de  revenus  suffisants,  en 
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écartant  la  concurrence  étrangère,  on  le  fait  sciemment  ici 
en  restreignant  la  concurrence  indigène. 

Pour  plus  de  clarté,  je  citerai  quelques-unes  des  exigences 
dont  il  a  été  tenu  compte  lors  de  la  discussion  récente  d'une 
nouvelle  loi  relative  à  l'industrie,  en  Autriche.  La  première 
tend  à  la  limitation  de  l'organisation  du  travail  de  la  grande 
industrie  au  profit  de  la  main-d'œuvre  professionnelle. 
Jusqu'à  présent,  tout  industriel  avait  le  droit  de  léonir  tôt» 
les  métiers  indispensables  à  la  fabrication  complète  de  ses 
produits,  ainsi  que  tous  les  ouvriers  auxiliaires  nèceaaaires, 
même  ceux  d'autres  industries.  Les  grandes  exploitations 
pouvaient  donc  fabriquer  elles-mêmes  les  accessoires  se^ 
vant  à  l'écoulement  de  leurs  produits,  c'est-à-dire  les  em- 
ballages, etc.  Dorénavant,  cela  ne  leur  sera  pluspermisque 
lorsque  cette  fabrication  pourra  être  exécutée  sans  habileté 
professionnelle  spéciale.  Les  brasseries  ne  pourraient  dont 
plus  confectionner  des  fûts,  ni  les  sucreries,  des  caisses; 
elles  devront  avoir  recours,  pour  ces  accessoires,  à  des  pro- 
fessionnels indépendants.  La  Chambre  des  Seigneurs  n'a 
pu  écarter  que  difficilement  cette  disposition. 

Un  second  article  de  la  loi  tendrait  à  réserver  directement 
aux  professionnels  le  débouché  dont  disposent  actuellement 
certains  commerçants.  Le  commerçant  pouvait,  jusqu'à 
présent,  accepter  des  commandes  pour  les  marchandises 
vendues  par  lui  et  prendre  des  mesures.  Les  négociants  en 
chaussures  et  en  vêtements  pour  hommes,  femmes  et  en- 
fants, n'auront  plus  ce  droit,  et  les  autres  commerçante 
ne  pourront  en  user  que  pour  autant  que  les  mesures  a 
prendre  n'exigent  pas  d'habileté  professionnelle  spéctffci 
et  à  la  condition  que  les  marchandises  commandées soieo 
fabriquées  par  desprofess  ionnels  compétents  indépendants» 
Comme leprofessionnel  in 

dépendantestleseulpatronayaoi 
son  brevet  de  capacité,  et  que  la  loi  nouvelle  a  étendu 
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brevet  de  capacité  également  aux  métiers  habituellement 
exercés  par  les  femmes  comme  par  exemple  le  blanchissage, 
le  travail  à  domicile  et  le  commerce  existants  seront,  tout  au 
moins  sur  le  papier,  dans  les  professions  les  plus  impor- 
tantes qui  sont  dominées  par  le  travail  àdomicile,écartÀ  au 
profit  delà  main-d'œuvre  professionnelle  indépendante.  La 
Chambre  des  Seigneurs  n'a  apporté  qu'une  légère  modifica- 
tion à  ce  projet.  L'interdiction  de  prendre  des  mesures  est 
maintenue  pour  les  nouveaux  magasins  de  chaussures  et 
de  confections,  mais  non  pas  pour  ceux  qui  sont  déjà  éta- 
blis, et  les  autresnégociants  peuvent  prendre  des  mesures 
s'ils  font  confectionner  leurs  articles  par  des  a  producteurs 
indépendants  •.  Cequesigniâe  «  producteurs  indépendants» 
par  opposition  à  «  professionnels  indépendants  »,  personne 
ne  le  sait  et  le  résultat  de  cette  obscurité  juridique  sera,  sans 
doute,  qu'il  n'y  aura  pas  de  changement.  Par  contre,  il  y  aura 
des  changements  dans  le  commerce  des  chaussures  et  des 
vêtements,  bien  que  pas,  sans  doute,  à  l'avantage  des  petits 
patrons.  Enfin,  on  exigea,  en  trcnsièmelieu,  le  brevet  de  capa- 
cité pour  tous  les  commerçants  à  l'exception  des  petits  bouti- 
quiers et  des  négociants  en  animaux  vivants,  déchets  et  pro- 
duits agricoles,  dans  l'espoir  d'éviter  ainsi  la  concurrence 
au  petit  commerçant.  La  Chambre  des  Représentants  tint 
compte  également  de  ce  désir,  et  la  Chambre  des  Seigneurs 
y  a  fait  partiellement  droit. 

Dans  chacun  de  ces  cas,  le  but  de  la  politique  économique 
n'est  pas  de  pousser  la  productivité,  ni  de  perfectionner  l'or- 
ganisation, mais  seulement  de  maintenir  et  de  fieivoriser 
une  répartition  des  revenus  de  la  classe  moyenne  profes- 
sionnelle. Les  résultats  de  cette  politique  des  classes 
mo3rennes,  sont,  jusqu'à  présent,  médiocres.  Elle  s'efiforce 
même  de  &ire  prendre  des  mesures  plus  sévères,  visant, 
désormais,  directement  la  réglementation  du  revenu,  parce 
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que  les  débuts  de  protection  légale  des  petites  exploi- 
tations, qui  eurent  lieu  en  1883,  n'ont  donné  aucun  résultat. 
Les  principes  fondamentaux  de  cette  politique  sont  àciles 
à  concevoir  ;  son  but,  qui  est  de  maintenir  les  moyennes  et 
petites  industries  comme  transition  entre  le  tnvail  sans 
capital  et  le  grand  capital  dirigeant,  rencontrera  l'^ipioba- 
tion  g^érale,  et  cependant,  la  mise  en  pratique  expérimeo- 
tale  et  scientifique  des  propositions  présenté^,  doit  démon- 
trer qu'elles  ne  peuvent  atteindre  le  but,  et  que  si  elles 
l'atteignaient,  les  préjudices  seraient  plus  grands  que  les 
avantages. 

Nous  voyons  trop  clairement  qu'elles  ne  cadrent  pas  avec 
révolution.  Ce  n'est  pas  qu'il  faille  croire  à  la  déchéance 
de  toutes  les  petites  et  moyennes  exploitations,  mais  nous 
devons  nous  dire  que  le  pouvoir  sur  lequel  cette  politique 
compte  et  qui  assure  à  chacun  des  producteurs,  son  rayon 
d'exploitation  et  de  revenu,  ne  doit  pas  arrêter,  et  ne  peut 
pas  arrêter,  étant  donnée  la  concurrence  internationale  résul- 
tant d'un  perfectionnement  technique  et  économique,  les 
transformations  des  exploitations  industrielles  et  commer- 
ciales, dans  le  but  de  mieux  pourvoir  la  masse.  Â  une  ^oque 
où  les  matières  travaillées,  les  forces  naturelles,  qui  sffài 
utilisées  dans  la  production,  et  la  façon  dont  on  les  maîtrise, 
la  technique  des  outils  et  les  procèdes,  sont  constamment 
exposés  à  des  modifications,  le  maintien  des  petites  «t 
moyennes  exploitations  ne  peut  plus  être  imposé  par  des 
lois,  n  est  clair  que  nous  devons  modifier  la  base  dont  noBB 
nous  servons  pour  distinj^er  la  «  classe  moyenne  »  ifl^ 
trielle,  et  qui  n'est  plus  applicable  de  nos  jours.  Nous  appré- 
cions en  partant  de  l'idée,  qui  nous  a  été  transmîsed» 
temps  anciens  où  l'artisan  était  le  représentant  principal» 
la  bourgoisie  vis-à  vis  du  prolétariat.  Les  modifications 
rimportance  des  exploitations  et  Taugmentation  du  capiWi 
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ont  cependant  introduit  un  changement  essentiel.  Aujour- 
d'hui, des  exploitations  qui,  autrefois,  étaient  considérées 
comme  âdsant  partie  de  la  grande  industrie,  appartiemient 
à  la  classe  moyemie. 

Les  dispositions  en  faveur  des  travailleurs  salariés  ont 
une  plus  grande  importance.  L'oppression  des  classss 
ouvrières,  leur  état  social  inférieur,  le  manque  d'instruc- 
tion, la  dégénérescence  physique  et  l'utilisation  prématurée 
de  leurs  énergies,  telles  furent  les  causes  qui  déchaînèrent 
le  mouvement  de  réformes  sociales  et  donnèrent  naissance 
au  désir  de  relever  le  niveau  d'existence  des  classes 
ouvrières.  La  proposition  d'augmenter  le  revenu  de  celles- 
ci,  a  donc  été  un  puissant  levier  de  la  politique  sociale. 
Toutefois,  l'établissement  du  salaire  ne  subit  que  rarement 
une  influence  directe,  comme  par  l'interdiction  du  truck- 
système,  Tobligation  de  payer  les  salaires  en  espèces, 
rétablissement  du  revenu  du  travail  sur  une  base  plus  stable 
dans  les  services  publics,  la  subordination  aux  conditions 
d'un  cahier  des  charges  pour  les  fournitures  destinées  aux 
services  publics,  à  la  clause  du  minimum  de  salaire  et 
autres  conditions  du  travail.  Les  efforts  tendant  à  obtenir 
une  élévation  du  revenu  réel  sont,  toutefois,  beaucoup  plus 
importants.  Nous  devons  citer  ici  les  différentes  formes  de 
la  satisfaction  commune  des  besoins  :  les  hôpitaux  publics, 
l'instruction  gratuite,  les  soupes  scolaires,  etc.  De  plus, 
toutes  les  dispositions  ayant  pour  objet  de  procurer  des 
articles  de  consommation  meilleurs  et  moins  chers,  con- 
courent au  même  résultat,  par  exemple  toute  l'organisation 
et  la  police  du  marché.  Les  institutions  de  bienfaisance  des 
employeurs,  la  politique  et  la  police  de  l'État  et  des  com- 
munes en  matière  de  constructions,  et,  avant  tout, les  orga- 
nisations ouvrières  de  syndicats  de  consommation,  tendent 
au  même  but.  Les  efforts  ayant  pour  objet  d'assurer  la 
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continuité  du  revenu  des  classes  ouvrières  sont  également 
du  domaine  de  la  politique  du  salaire,  comme  c'est  le  cas 
pour  les  bourses  de  travail  et,  surtout,  pour  ces  grandes 
organisatioDs  d'assurance  ouvrière,  grâce  auxquelles  la 
continuité  du  revenu  est  assurée  même  lorsque  l'ouvrier 
cesse  d'être  apte  au  travail  par  suite  de  maladie  ou  d'invap 
lidité.  Un  quatrième  groupe  de  réglementation  embrasse  le 
droit  de  coalition,  la  législation  des  unions  profeasioit* 
nelles  et  des  contrats  de  travail,  c'est-à-dire  la  politique  de 
l'organisation  ouvrière  en  vue  d'assurer  au  travailleur  le 
prix  de  son  énergie  productrice.  Bien  des  institutions  ^ 
réglementations,  mentionnées  ici,  sont  encore  dans  leur 
période  de  début,  peuvent  être  et  doivent  être  développées. 
Dans  leur  ensemble,  toutefois,  elles  nous  montrent  des 
tendances  souvent  neuves  de  la  politique  du  revenu,  qui 
donneront  peut-être,  en  général,  les  bases  d'une  nouvelle 
forme  de  l'organisation  en  vue  de  la  satisfaction  des  be- 
soins. Mais,  en  tous  cas,  nous  pouvons  supposer  que  leur 
concours,  joint  à  l'augmentation  de  la  productivité  de 
l'économie  nationale,  amènera  un  relèvement  du  niveau 
d'existence  de  l'ouvrier. 


IV. 

Ce  résultat  est-il  en  partie  également  atteint  aux  dépens 
des  classes  aisées?  Il  est  curieux  de  constater  que  cette 
question  n'a  pas  encore  été  soulevée  et  qu'on  y  a  encow 
moins  répondu.  Si  nous  jugeons  d'après  l'impression  géné- 
rale, nous  devons  dire  que,  jusqu'à  présent,  une  augmenta- 
tion du  revenu  des  classes  ouvrières  n'a  pas  diminue 
revenu  des  classes  aisées,  ou  aussi  qu'un  accroissement  e 
ce  dernier  n'apas  airêté  l'augmentation  du  premier.  Nou^ 
voyons  que  les  pa3rs  où  se  rencontrent  les  plus  hauts  sa- 
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kires,  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  montrent  en  même 
temps  une  grande  richesse  des  classes  aisées,  et  que  l'ac- 
croissement du  revenu  du  capital,  que  l'on  peut  remarquer 
actuellement  en  Allemagne,  a  été  accompagné  d'une  aug- 
mentation du  revenu  de  la  classe  ouvrière.  Il  semble  donc 
qu'il  reste  seulement  à  déterminer  si  le  revenu  des  salaires, 
en  général,  est  susceptible  de  s'accroître  par  une  réduction 
du  revenu  des  classes  aisées.  Si  nous  voulons  répondre  am- 
plement à  la  question,  il  nous  faut  d'abord  résoudre  cette 
question  préalable  :  Quels  sont  ceux  qui  appartiennent  aux 
classes  aisées?  Ce  serait  naturellement  une  fausse  manière 
de  voir  que  de  compter  parmi  les  classes  aisées  tous  ceux 
qui  ont  un  revenu  provenant  du  capital,  et  il  ne  faut  pas 
même  y  comprendre  tous  ceux  qui  vivent  en  rentiers  de  leurs 
revenus.  Une  statistique  récente  des  revenus  en  Autriche, 
basée  sur  l'impôt  sur  le  revenu,  nous  montre  la  répartition 
du  revenu  suivant  les  professions  et  suivant  la  situation  des 
contribuables  dans  leurs  professions.  Elle  nous  apprend,  en 
même  temps,  dans  quelles  mesures  les  couches  sociales 
participent,  dans  une  même  profession,  aux  différentes 
sources  de  revenus.  Cette  statistique  nous  permet  de  faire 
bien  des  observations  au  sujet  de  la  répartition  du  revenu, 
qu'il  nous  était  impossible  de  faire  auparavant,  et  si,  natu- 
rellement, comme  toute  statistique  de  ce  genre,  celle-ci  ren- 
ferme probablement  de  nombreuses  sources  d'erreurs,  elle 
peut  cependant  revendiquer  le  mérite  d'avoir  montré  la  pre- 
mière les  tendances  à  la  répartition  du  revenu  d'après  les 
professions.  Ainsi,  nous  apprenons  que  sur  38,128  rentiers, 
en  général,  18,183,  clone  47  p.  c,  ont  un  revenu  inférieur  à 
2,400  couronnes,  et  se  trouvent  donc  compris  dans  le  groupe 
que  Ad.  Wagner  désignait  comme  la  classe  inférieure.  Un 
feit  également  digne  d'être  pris  en  considération,  c'est  que 
des  38,128  rentiers,  19,180  sont  des  femmes  qui,  du  revenu 
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total  des  rentiers,  soit  220  millions  de  couronnes,en  retirent 
93  millions,  soit  à  peu  près  la  moitié.  Pai  conséquent, la 
moitié  de  ce  revenu  sert  à  Tentretien  de  personnes  faibles, 
incapables  de  subsister  par  elles-mêmes.  Mais  la  totalité 
des  rentiers  n'absorbe  qu'environ  le  tiers  du  revenu  total 
provenant  du  capital  ;  deux  tiers  de  ce  revenu  vont  à  ceux 
qui  ont  une  profession  et  aux  retraités. 

Examinons  cette  répartition  d'un  peu  plus  près.  Pins  da 
tiers  de  tous  les  contribuables  a  déclaré  un  revenu  provenant 
du  capital;  de  tout  le  revenu  provenant  du  capital  et  soumis 
à  l'impôt,  34  p.  c.  vont  aux  rentiers,  8  p.  c.  aux  retraités, 
33  1/  2  p.  c.  à  ceux  qui  s'occupent  d'entreprises  économ- 
ques,  15  p.  c.  aux  professions  libérales  (médecins,  avocats, 
fonctionnaires),  7  p.  c.  aux  employés  de  professions  écono- 
miques et  I  p.  c.  aux  travailleurs. 

Ce  revenu  du  capital  n'est  pas  de  la  même  importance  pour 
la  formation  du  revenu  total  de  chaque  couche  sociale 
séparée.  Ainsi  dans  le  groupe  de  l'industrie,  279  personnes 
indépendantes  sur  mille  ont  un  revenu  provenant  du  capi* 
tal  et  à  concurrence  de  95  pour  mille  seulement  de  leur 
revenu  total.  Le  revenu  du  capital  des  employés  dans  les  pro 
fessions  économiques  s'élève  à  une  quantité  correspondante, 
soitiop.  c.  de  leur  revenu  total.  Le  revenu  du  capital  dansles 
professions  libérales  joue  un  rôle  beaucoup  plus  considéia- 
ble.  Ainsi  571  sur  mille  médecins,  729  sur  mille  avocats, 
480  sur  mille  fonctionnaires  de  l'État,  266  sur  mille  artistes 
ou  savants  possèdent  un  revenu  provenant  d'un  capital 
indépendant  et  la  quantité  exprimée  par  le  rapport  du 
revenu  de  leur  capital  à  leur  revenu  total  comporte  II  P«  ^ 
chez  les  fonctionnaires  de  l'État,  20  et  26  p.  c.  dans  1« 
autres  professions.  En  général  les  revenus  provenant  » 
capitaux  ne  se  chiffrent  qu'en  très  petites  sommes.  AiflSt 
sur  mille  personnes  de  professions  indépendantes  reconnues 
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posséder  un  revenu  provenant  d'un  capital,  506  n'en  retirent 
qu'un  revenu  de  600  couronnes  et  moins,  et  déjà  81  p.  c.  de 
tous  les  contribuables  de  ce  groupe  ont  un  tel  revenu  inférieur 
à  2,400  couronnes.  Parmi  les  employés,  695  pour  mille  sou- 
mis à  l'impôt,  n'ont  qu'un  revenu  provenant  du  capital  de 
600  couronnes  et  moins  et  924  pour  mille  une  somme  ne 
dépassant  pas  2,400  couronnes  ;  parmi  les  ouvriers,  731  pour 
mille  déjà  ont  un  revenu  du  capital  ne  dépassant  pas  200  cou- 
ronnes. 

Tous  ces  g^roupes,  même  ceux  qui  par  leur  revenu  total 
appartiennent  à  la  classe  inférieure,  devront-ils  être  compris 
parmi  les  classes  aisées  ?  Ceux  qui  ne  possèdent  qu'une 
infime  fraction  de  revenu  provenant  du  capital,  doivent-ils 
aussi  pour  ce  motif  rentrer  dans  k  catégorie  aisée  ?  Telle 
ne  peut  être  évidemment  la  manière  de  voir  de  celui  qui 
veut  augmenter  le  revenu  des  classes  inférieures  aux  dépens 
des  classes  aisées.  Mais  prenons  à  part  les  gros  revenus  : 
ils  forment,  il  est  vrai,  de  fortes  sommes,  considérés  isolé- 
ment; mais  il  ne  constituent  que  la  plus  petite  partie  de 
l'ensemble  du  revenu  du  capital.  Celui-ci  est  évalué  dans  la 
statistique  autrichienne  à  720  millions  de  couronnes  en  chif- 
fres ronds  ;  loS  millions  de  cette  somme  appartiennent  à 
des  rentiers  possédant  un  revenu  supérieur  à  12,000  couron- 
nes, mais  48  milions  seulement  appartiennent  aux  divisions 
moyenne  et  supérieure  de  la  classe  la  plus  élevée,  au  dessus 
de  40,000  couronnes. 

On  ne  peut  déterminer  quelle  part  du  reste  du  revenu  du 
capital  appartient  aux  autres  professions  de  la  classe  supé- 
rieure. Si  nous  attribuons  à  ces  branches  du  revenu  la  moitié 
du  revenu  du  capital  des  personnes  économiquement  indé- 
pendantes, nous  aurons  évalué  plutôt  trop  haut  que  trop  bas, 
SI  nous  tenons  compte  de  ce  que  nous  venons  dire  à  propos 
de  la  prédominance  des  petits  revenus.  Ceci  nous  donne 
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environ  130  millions.  Si  nous  admettons  que  cette  somme 
se  répartit  dans  les  trois  degrés  de  la  classe  supérieure  dans 
a  même  proportion  que  ponr  les  rentieis,  les  degrés  moyen 
et  supérieur  en  comprendront  56  millions.  Donc  de  tout  k 
revenu  provenant  du  capital,  un  tiers  seulement,  onase 
limitant  aux  deux  d^;ré8  supérieurs  de  la  classe  sopérieoe, 
un  septième  seulement  peut  être  pris  en  conaidéiatî(m  an 
point  de  vue  de  la  répartition  du  revenu.  Je  ne  veux  pas  envi- 
sager les  fonctions  qui  échoient  à  ces  revenus  élevés,  spé- 
cialement dans  la  question  de  la  formation  du  capital;  je  ne 
veux  pas  non  plus  traiter  de  l'importance  matérielle  de  sa 
répartition  entre  les  ouvriers,  dont  j'évalue  le  revenu  actuel- 
lement pour  l'Autriche  à  6  milliards  de  couronnes;  il  est 
évident  qu'une  réduction  du  revenu  du  capital  en  faveur  des 
classes  inférieures,  réduction  qui  n*interviendrait  que  lorsque 
ce  revenu  dépasse  une  valeur  déterminée,  est  impossible, 
car  toute  tentative  de  réduction  doit  atteindre  le  revenu  du 
capital  dans  sa  formation,  et  en  diminuer  le  rendement  sans 
se  préoccuper  du  point  de  savoir  à  qui  celui-ci  échoira.  De 
pareilles  tentatives  n'ont  tout  au  plus  chance  de  réussir  que 
dans  des  cas  particuliers.  Lerevenu  du  capital  de  toute  l'eco- 
nonomie  nationale  ne  se  laisse  pas  limiter  arbitraiionent.  Si 
donc  nous  ne  devons  comprendre  panrnlesclassesaisécsqw 
celles  jouissant  d'importants  revenus  du  capital, nonsnons 
trouvons  alors  en  présence  du  problème,  déjà  traité,  dw* 
diminution  des  grands  revenus  en  faveur  des 
conmie  nous  le  savons,  ce  problème  repose  » 
fausses,  et  —  à  part  de  petites  corrections  qui  nemodifieiK 
pas  sensiblement  l'ensemble  de  la  répartition,  —  il  est  m»- 
lubie  sous  un  régime  de  liberté  économique.  ^ 

L'examen  que  nous  venons  de  faire,  nous  montre  que 
rôle  que  la  i>olitique  économique  jouedans  la  répartition  û 
revenu,  est  incertain.  Il  ne  peut  être  question  d'une  reg 
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xnentation  par  elle  de  répartition  du  revenu.  La  plupart  des 
interventions,  que  nous  pouvons  observer  aujourd'hui,  sont 
suivies  de  conséquences  contradictoires:  la  politique  écono- 
mique n'a  pas  d'influence  décisive  sur  l'importance  relative 
de  chacune  des  catégories  du  revenu.  Devons^nous  en  con- 
clure que  la  conception  d'après  laquelle  la  formation  des 
revenus  devait  rester  indépendante  des  interventions  légales, 
était  la  bonne?  Toute  la  politique  économique  et  sociale  de 
la  dernière  génération  a-t-elle  été  une  grande  erreur?  Il 
serait  aussi  faux  d'admettre  pareille  thèse,  qu'il  est  faux  de 
croire  que  le  pouvoir  régulateur  de  la  société  organisée  peut 
amener  une  juste  répartition  du  revenu  au  moyen  de  sa  poli- 
tique économique.  Comme  dans  toutes  les  questions  écono- 
miques, il  faut  ici  faire  la  juste  limite  du  possible,  la  juste 
détermination  des  buts  à  atteindre  et  la  mesure  de  ce  qui  est 
réalisable.  Nous  avons  vu  que  les  essais  dans  le  but  d'influ- 
encer la  formation  du  revenu  de  certaines  classes,  à  leur 
avantage,  tout  en  développant  l'économie  nationale,  n'ont 
pas  tous  échoué.  Nous  avons  vu  que  par  les  efforts  ten- 
dant à  rendre  plus  stables  les  revenus  des  classes  pauvres, 
on  est  arrivé  à  des  organisations  plus  parfaites  de  la  satis- 
faction de  besoins  communs  et  de  l'emploi  du  revenu,  et  on 
a  réalisé  ainsi  un  grand  progrès  de  la  dévolution  des  biens, 
notamment  à  la  classe  ouvrière.  Nous  devrons  comme  au- 
paravant, continuer  à  encourager  ces  efforts  et  tâcher  que  le 
minimum  nécessaire  à  l'existence  de  chaque  individu  soit 
assuré  sans  pour  cela  supprimer  la  responsabilité  indivi- 
duelle. £t  dans  ce  but,  nous  obéissons  à  tous  les  sentiments 
d'humanité  et  de  justice.  Mais,  nous  avons  vu  aussi  qu'on  a 
souvent  poursuivi  des  buts  faussement  établis,  qu'on  a  no- 
tamment été  trop  imbu  du  contraste  entre  les  grands  et  les 
petits  revenus,  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du  tra- 
vail. U  nous  semble  qu'il  existe  présentement  des  contrastes 
qu'il  est  bien  plus  urgent  de  faire  disparaître. 
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Si  nous  examinons  le  processus  de  formation  du  remu» 
tel  qu'il  est  compris  dans  l'économie  de  l'échange,  nous 
voyons  que  le  revenu  apparaît  comme  le  résultat  dek  foma- 
tion  continuelle  des  prix  que  chaque  individu  obtient,  par 
l'échange,  pour  les  biens  ou  les  services  qu'il  olfre.  Ces  fixa- 
tions de  prix  font  que  tous  les  revenus  s'enchaînent.  Tons 
les  changements  de  prix  des  biens  et  des  services  tendent 
à  déplacer  d'abord  l'importance  de  la  valeur  des  revenus, 
les  revenus  en  espèces  et,  par  conséquent,  aussi  les  revenus 
réels.  Toute  augmentation  ou  diminution  des  revenus  de 
quelque  côté  que  ce  soit,  entraîne  d'autres  parts  des  aug- 
mentations et  des  diminutions.  Les  contrastes  qui  en  résul- 
tent, ne  sont  pas  seulement  ceux  existant  entre  les  grands 
et  les  petit  revenus,  entre  les  revenus  du  capital  et  ceux  du 
travail.  Dans  la  poursuite  des  revenus,  les  diverses  classes 
et  professions  ont  une  position  très  différente.  Les  fonction- 
naires sontplusdépendantsdans  la  fonction  de  leurs  revenus 
que  les  individus  exerçant  une  profession  indépendante  ;  les 
fiibricants,  avec  leurs  grandes  installations  immobilisant  dn 
capital  et  exigeant  une  grande  dépense  en  salaires,  sont 
moins  indépendants  que  les  négociants.  Les  (wwiiers  sont 
moins  favorisés  que  ceux  qui  détiennent  les  moyens  de  pro- 
duction et  les  marchandises  iabriquées.  Les  coltivaieoR 
sont  moins  aptes  à  cette  poursuite  que  les  industrids^* 
cette  inégalité  dans  la  lutte,  s'ajoute  le  contraste  des  in^ls 
à  la  fluctuation  des  prix.  Toute  hausse  du  prix  qui  profit» 
à  votre  prédécesseur  dans  l'échange,  et 
revenu,  menace  la  formation  de  votre  propre  revenu,  ou, 
tout  au  moins,  l'importance  de  votre  revenu  réel.  Les 
grands  contrastes  entre  les  producteurs  de  matières  pre- 
mières et  de  produits  mi-fabriqués,  d'une  part,  et  les  iabri- 
cants  d'articles  manufecturés,  d'autre  part,  entre  lesconsoin- 
mateursdesviUesetlesproducteuisdescampagneSieotie  e 
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groupes  de  fonctionnaires  avec  leurs  salaires  fixes  et  les 
individus  exerçant  une  profession  libérale,  entre  les  entre- 
preneurs et  les  ouvriers,  dont  les  salaires  sont  menacés 
par  la  situation  désavantageuse  de  toute  autre  classe,  par 
suite  de  la  diminution  de  la  demande  et  de  la  limitation  de 
la  production,  tous  ces  contrastes  nous  apparaissent  très 
clairement.  Faire  disparaître  ces  contrastes  dans  les  limites 
établies  par  la  productivité  de  l'économie  nationale  tout 
entière,  et  en  conservant  et  en  augmentant  cette  producti- 
vité, tel  me  paraît  être  le  but  véritable  de  la  politique  du 
revenu.  Et  nous  voyons,  en  effet,  que  la  formation  des 
revenus  sort  de  plus  en  plus  de  l'obscurité  des  fait  privés, 
et  est  soumise  au  contrôle  plus  sévère  de  la  publicité.  Les 
fixations  de  prix  n'émanant  pas  d'individus,  mais  bien  de 
conventions  arrêtées  par  des  organisations,  deviennent  de 
plus  en  plus  fréquentes,  et  la  formation  du  revenu  de  l'in- 
dividu est  donc  de  plus  en  plus  le  fait  de  la  puissance  et  de 
l'mfluence  de  tout  le  groupe  professionnel  auquel  il  appar- 
tient. Mais  ces  faits  reposent  sur  la  valeur  sociale  dont  les 
groupes  jouissent,  sur  les  effets  résultant  des  mœurs  et  du 
droit,  sur  la  structure  des  corps  constitués,  en  un  mot,  sur 
toute  l'organisation  de  l'État  et  de  la  société. 

De  même  que,  par  la  politique,  la  situation  des  individus 
et  de  leurs  groupes  professionnels  se  trouve  déterminée 
dans  l'organisme  de  la  production  et  de  l'échange,  de 
même  sont  déterminées,  et  la  mesure  dans  laquelle  ils 
peuvent  économiquement  agir  sur  la  constitution  du  revenu, 
et  la  facilité  avec  laquelle  ils  peuvent  exercer  une  influence 
sur  la  valeur  nominale  de  leur  revenu,  ou  parer  à  une 
diminution  de  leur  revenu  réel.  Ces  influences  indirectes 
se  montreront  d'autant  plus  fortes  et  équivaudront  d'autant 
plus  à  une  réglementation  réelle  de  la  répartition  des  reve- 
nus, que  la  vie  sociale  se  rapprochera  davantage  d'un  état 
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stationnaire.  Ce  n'est  que  grâce  à  cela  que  la  politique  des 
corporations  a  pu  produire  des  effets  bienfaisants  pendant 
des  siècles.  Et  cela  non  pas  parce  que  son  principe  était  juste 
en  soi,  mais  parce  que  le  genre  de  vie,  la  marche  égale  et 
facile,  le  milieu  économique  rendaient  possible  le  maintien 
du  niveau  d'existence  (iVaÂrM^^sf^oM^)  de  chaque  individu.Si 
notre  vie  économique  doit  de  nouveau  se  lappiochei  de 
foimes  plus  stables,  nous  revenons  la  même  chose  sur  ime 
plus  grande  échelle,  comme  on  peut  déjà  aujourd'hui  aper- 
cevoir cette  politique  dans  les  assodatioDS  professionnelles 
et  les  cartels.  Mais,  pour  le  moment,  la  sitoatioii  de  l'État 
par  rapport  à  la  répartition  des  revenus,  s'exprime  le  mieu 
sous  cette  formule  :  t  Toi^ours  l'État  agira  essentidleineDt 
»  en  vue  d'une  répartition  plus  équitable  par  raméliontioii 
t  des  institutions  sociales  ».  {Schnwller.)  Ces institntionB 
sociales,  cependant,  sont  partiellement  indépendantes  de  la 
politique  économique.  Le  degré  de  culture,  le  niveau  monl, 
l'organisation  delà  société,  le  droit  des  individus  et  des 
corporations,  le  droit  constitutionnel  de  l'Ktat,  tous  ces  fao 
leurs  n'ont  pas  seulement  un  caractère  économique,  et 
pour  cela  aussi  dans  l'avenir,  la  base  de  la  répartition  des 
revenus  ne  sera  donc  que  partiellement  du  domaine  de  la 
politique  économique. 

EuGàNE  Philippovich. 
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DE  QUOI  SE  COMPOSE 

LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  BELGIQUE? 


Inhalts-Uebersiciit.  —  Die  Nût^Hchkeit  der  grossen  Ab- 
teilungen  in  der  Statistik  des  austtfàrtigen  Handeis,  —  Verglei* 
chende  Darstellung  unter  diesem  Gesichtspunkte.  -  Die  Bedeu^ 
tung  des  beigischen  ausn^drOgen  Handeis  :  alletn  eine  wissen- 
schaftliche  Einteîlung  ermôglicht  eine  richtige  Prûfung,  — 
Absolute  und  relative  Zahlen  fOr  Nahrungs-und  Genussmittel, 
Rohstoffe  und  Fabrikate.^  Ausfuhr  and  Einfuhr  in  der  ersten 
Abteilung  (Genussmittel) .  —  Ergebnisse.  —  Lûcke  der  amU 
lichen  Statistik.  —  Ausfuhr  und  Einfuhr  in  der  ptfeiten 
Abteilung  (Rohstoffe),  —  Ergebnisse.  —  Ncue  Liicke  der 
amtlichen  Statistik,  namentlich  in  be:{ug  auf  die  Schàt^ung .  — 
Ausfuhr  und  Einfuhr  in  der  dritten  Abteilung  (Fabrikate).  — 
Bedeutung  der  billigen  Waren  in  der  Ausfuhr.  —  In  welchem 
Masse  das  Steigen  der  Preise  \ur  Entwickelung  des  beigischen 
auswartigen  Handeis  beigetragen  haU  —  Nût{lichkeit  einer 
richiigen  HandelsstatisHk, 

(i)  On  trotmniiD  eipoié  général  des  règles  de  la  sutistique  commerciale  dans 

une  étude  que  nous  avons  publiée  «eus  ce  titre  :  La  statistique  du  commerce  exté- 
rieur (Bulleiin  de  l'Union  des  anciens  étudiants  de  l'Ecole  des  sciences  commer- 
ciales et  consulaires  de  rUolversité  de  Louvain},  igoS.  Voir  aussi  notre  rapport  an 
Congrès  d'ezpansioa  économique  moodialo  de  Mons,  igoS  :  c  Das  méthodes  sui- 
Tïes  dans  les  divers  pays  pour  la  formation  de  la  Statistique  du  commerce  interna- 
tional et  de  l'appréciation  de  leurs  résuluts  s. 
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Slîm.mary.  —  The  utility  of  the  gréai  sections  in  the  statis- 
tics  of  the  trade, —  Comparative  statement  in  this  point  of  vie», 
—  The  importance  of  the  belgian  trade.  —  Only  with  a  iden- 
tifie division^  is  a  serions  examinatton  possible.  — Àbsoluie  and 
relative  numbers  for  the  articles  offood,  the  rem  matériels  esi 
the  manufactured  articles,  —  Exports  and  imports  m  the  ferst 
section  (articles  offood),  —  Results.  —  Enrors  m  the  ofidd 
statistics.  —  Exports  and  imports  in  the  second  sectm  (rw 
materials),  »  Results. —  Other  errors  in  ihe  offiàal  stoMa, 
especialljr  with  regard  to  the  estimation.  —  Exports  end  «• 
ports  in  the  third  section  ("manufactured  articles).  —  /«yw- 
tance  ofthe  exports  of  chcapcst  articles.  — In  wich  proportitt» 
the  rise  of  priées  has  cotUributcd  tu  the  increase  ofthe  belgiM 
trade.  —  Utility  of  a  true  statistics  of  trade. 


I. 


LES  nomenclatures  des  statistiques  du  commerce  exté- 
rieur ne  comprennent  pas  uniquement,  en  général,  la 
simple  désignation  des  produits  faisant  l'objet  des  trans- 
actions commerciales.  Elles  contiennent  également  des 
divisions  plus  larges»  dont  le  but  est  de  donner  une  idée  de 
la  nature  du  commerce  extérieur  au  point  de  vue  écono- 
mique. Si  une  nation  exporte  en  grande  abondance  des 
produits  bruts,  non  ouvrés,  résultant  uniquement  de  l'agn- 
culture  ou  de  l'élevage,  comme  c'est  le  cas  pour  les  paj» 
neufs  et  les  colonies  où  l'industrie  n'a  pas  encore  acqms 
grand  développement,  cette  nation  ne  se  trouve  pas  dans 
des  conditions  économiques  analogues  aux  pays  qui  expor- 
tent surtout  des  produits  manufacturés.  Or,  si  l'on  ne  pa- 
vait arriver  à  la  constatation  de  ce  fait  que  P^*'*^.^.'*^ 
ches  opérées  parmi  les  centaines  de  rubriques  distinctw** 
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des  produits,  qui  figurent  dans  les  statistiques  commer- 
ciales, il  faudrait  beaucoup  de  temps  et  de  peines  poar 
arriver  à  dégager  des  conclusions.  Il  a  donc  paru  naturel 
de  tracer  dans  les  statistiques  commerciales  des  divisions, 
dont  les  chiffres,  par  leur  comparaison,  permettent  de  dé- 
duire Torientation  de  la  production  et  des  échanges  ainsi 
que  ses  modifications.  Un  grand  nombre  de  pays  l'ont 
compris  :  rAlIemapfne,  l'Anf^leterre,  rAutriche,  les  États- 
Unis  d'Amérique,  la  France,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  laRussie, 
la  Suisse,  pour  ne  citer  que  les  principaux. 

La  Belgique,  au  contraire,  n'a  pas  adopté  ce  ç^enre  de 
classement  qui  rendrait  de  précieux  services  (i).  A  la  der- 
nière session  de  l'Institut  internatiooai  de  statistique  (Lon« 
dres,  1903),  notre  éminent  collègue,  sir  Alfred  Bateman, 
ancien  contrôleur  général  du  Board  of  Trade^  a  pu  pré- 
senter des  conclusions  d'un  puissant  intérêt  sur  la  statis- 
tique commerciale  comparée,  en  utilisant  les  données 
statistiques  groupées  de  la  manière  qui  vient  d'être  indi- 
quée (2)  :  la  Belgique  n'était  pas  mentionnée  dans  son 
travail,  à  raison  de  l'absence  de  tout  classement  de  ce 
genre. 

C'est  pour  essayer  de  combler  cette  lacune,  pour  les 
années  les  plus  récentes  (igoi-igoS),  que  cette  étude  a  été 
entreprise.  D'abord,  dans  notre  pensée,  nos  recherches  ne 
devaient  servir  qu'à  l'enseignement  de  la  statistique  que 
nous  sommes  chargé  de  faire  à  l'Institut  supérieur  de  com- 
merce d'Anvers;  ensuite,  on  nous  a  fait  remarquer  qu'elles 

(1)  Cette  divfoion  •  existé  en  Belgique]:  on  la  retrouve,  en  eflet,  utilisée  dans 
VExpoti  de  la  iitttation  géténUe  du  Royaume  de  1841-1850.  où  M.  Hector  Denis 

■  bien  voulu  nous  la  signaler.  La  dernière  publication  de  la  statistique  commerciale 
belge  où  elle  figure,  date  de  1653;  il  est  infiniment  regrettable  qu'elle  ait  été 
abandonnée. 

(3)  BulletiH  de  rfnsHtta  ùOemathnat  de  statistique,  t.  XV,  s»  livraison^  ton» 
dres,  igo6.  (Voir  The  impart  ami  export  statistics  of  varions  comtrfee,  by  sir 
Alfired  BATnuM  and  H.  Fouhtaiii,  pp.  n^-iiQ,) 
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pourraient  présenter  quelque  utilité  pour  un  public  moins 
restreint;  c'est  ce  qui  nous  a  déterminé  à  les  publier.  Nous 
ne  nous  dissimulons  aucunement  que  ce  travail,  exécuté 
avec  les  moyens  d'action  restreints  d'un  simple  particulieTi 
peut  présenter  des  imperfections.  C'est  à  l'administration 
belge  de  la  statistique  commerciale,  avec  les  puissantes 
ressources  qui  sont  à  sa  disposition,  qu'il  appartient  de 
suivre  la  voie  que  nous  indiquons  et  que,  pour  les  années 
envisagées  ici,  nous  sommes  le  premier,  pensons-nous,  à 
tracer  en  Belgique. 

Avant  d'exposer  les  chiffres  du  commerce  international 
présentés  d'après  les  grandes  divisions  statistiques  dont 
nous  avons  parlé,  il  est  essentiel  de  faire  connaître  la  situa- 
tion de  fait  dans  les  principaux  pays. 

Allemagne.  —  On  remarque  dans  la  statistique  commer- 
ciale allemande  trois  divisions  :  produits  alimentaires  et 
animaux  vivants,  —  matières  nécessaires  à  l'industrie,  - 
produits  manufacturés. 

Autriche-Hot^rie.  —  La  statistique  de  l'empire  Austro- 
hongrois  comprend  trois  groupes  :  i"  Matières  brutes 
a)  produits  alimentaires,  b)  produits  de  l'agriculture  et  ma- 
tières premières  pour  les  industries  textiles,  du  bois  et 
autres  industries,  c)  pit)duits  des  mines  et  des  industnes 
métallurgiques;  2»  produits  partiellement  manufactures; 
3  produits  manufacturés.  , 

France.  —  Mêmes  divisions  qu'en  Allemagne.  Il  est 
remarquer  toutefois  que  les  chevaux  sont  classés  pa«wj** 
produits  destinés  à  l'industrie,  tandis  que  l'AlIciMgof^ 
range  parmi  les  animaux  vivants,  réunis  aux  «pW 
destinés  à  l'alimentation  ».  •  •  les 

Italie,  —  La  statistique  commerciale  de  cepaysdlWSCies 
produits  qui  y  figurent  en  quatre  classes  :  produits  ail»  ^ 
taires,  —  matières  premières  pour  l'industrie,  brutes,  - 
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matières  premières  pour  l'industrie,  mi-façonnées  ou  pré- 
parées, —  produits  manufacturés.  Les  chevaux  sont  classés 
comme  en  France. 

PayS'Btis,  —  Quatre  divisions  :  produits  alimentaires  et 
animaux  vivants,  matières  premières,  articles  manufac- 
turés, articles  divers  non  classés.  La  statistique  hollandaise 
comprend  les  métaux  précieux  en  linpjots  et  en  espèces. 

Russie.  —  On  comprend,  dans  la  statistique  i  u^ssc,  toutes 
les  marchandises  sous  quatre  rubriques  :  animaux  vivants, 
produits  alimentaires,  matières  premières  brutes  ou  mi- 
manufacturés,  articles  manufacturés. 

Suisse,  —  Ce  pays  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  dans  la 
statistique  commerciale,  les  métaux  précieux  en  lingots. 
Cette  statistique  distingue  :  les  produits  alimentaires,  les 
matières  brutes,  et  les  produits  manufacturés. 

Les  divisions  admises  dans  les  statistiques  commerciales 
de  l'Angleterre  et  des  États-Unis  demandent  à  être  exami- 
nées avec  plus  de  détail,  à  raison  des  importantes  modi- 
fications qu'elles  ont  subies,  Tune  et  l'autre,  au  cours  de 
ces  derniers  temps. 

En  Angleterre,  la  classification  actuelle  date  de  i9o3;  , 
c'est  dans  VAniiual  Statement  of  Trade  de  cette  année  que 
le  système  a  été  appliqué  pour  la  première  fois  (i). 

Jusqu'en  1882,  aucune  distinction  n'était  établie  dans  les 
statistiques  commerciales  du  Royaume-Uni  entre  les  pro- 
duits manufacturés  et  non  manufacturés.  En  1882,  cepen- 
dant, le  Board  of  Trade  prépara,  sur  la  proposition  de 
M.  Ritchie,  un  rapport  spécial  {House  of  CommonSt  n  36z 
of  1882),  dans  lequel  les  importations  et  les  exportations 
de  1854  à  1882  étaient  données  en  produits  manufecturês  et 
mi-manufacturés.  La  même  administration  publia  ensuite 
un  second  rapport  sur  les  mêmes  bases  embrassant  les 
années  i883  à  i885  (i). 

{i)  es.  Britùh  and  foreign  trade  and  induùrial  conditimu. 
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Depuis  l'année  i885,  la  statistique  commerciale  anglaise 
(MotUhly  trade  accounts)  a  classé  les  importations  et  les 
exportations  sous  certaines  rubriques  générales,  mais  ces 
catégories  n'étaient  pas  identiques  pour  les  importations  et 
pour  les  exportations.  En  ce  qui  concerne  les  exportations, 
les  différences  entre  les  tableaux  dressés  depuis  iSSSetceoz 
contenus  dans  les  rapports  spéciaux  rédigés  sur  la  proposi' 
tion  de  M.  Ritchie  ne  sont  pas  fort  considérables;  il  n'en 
est  pas  de  même  pour  les  importations;  un  grand  nomI»e 
de  produits  manufacturés  et  mi-manu&cturés  se  trouvent 
compris  dans  les  Monthly  Trade  accounts  sous  d'autres  ro- 
briques,  telles  que  huiles,  métaux,  produits  chimiques,  etc. 

On  expliquait  la  différenciation  entre  les  deux  classements 
en  faisant  observer  les  différences  très  grandes  qui  se  re- 
marquent dans  la  nature  du  commerce  d'importation  et 
d'exportation  de  l'Angleterre.  Le  Royaume  Uni  importe 
principalement  des  substances  alimentaires  et  des  matières 
premières  ;  il  exporte  principalement  des  produits  manu- 
facturés. Cependant,  les  inconvénients  résultant  de  cette 
double  classification  étaient  ressentis  chaque  jour  plus  vive- 
ment et,  en  1902,  le  Board  of  Trade,  d'accord  avec  radmi 
nistration  des  douanes,  en  décida  la  révision.  Depuis  igoi, 
la  classification  des  marchandises  est  la  même  à  l'importa- 
tion et  à  l'exportation  et  les  articles  compris  sous  chaqw 
dénomination  sont  identiques.  ^ 

Les  importations  et  les  exportations  sont  divisées  en 
quatre  groupes  : 

I.  Substances  alimentaires,  boissons  et  tabac, 
n.  Matières  premières  et  articles  complètement  bnits. 

(1)  L«  liste  des  ariicle»  considérés  comme  manufacturés  ou  «^'T^JÎ^Î^tu! 
trouw  du»  le  rapport  intitulét  Bridàh  ûnd  forOgm  tradeMd iMrtM» 
•econde  série,  p.  333. 


Digitized  by  Google 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  BELGIQUE  4S5 

III.  Articles  complètement  ou  partiellement  manufac- 

turés. 

IV.  Articles  divers  et  non  classés. 

États-Unis  Amérique.  —  La  classification  des  importa- 
tions et  des  exportations  dans  la  statistique  commerciale 
des  États-Unis  a  été  complètement  modifiée  depuis  le  mois 
de  juillet  1906  (i).  Le  but  que  s'est  proposé  le  bureau  de  sta- 
tistique du  Department  of  andlabùr  est  d'adapter 
les  Avisions  de  la  statistique  aux  conditions  actuelles  de  la 
vie  économique  de  la  nation  américaine.  L'ancienne  clas- 
sification des  exportations  qui  comprenait  les  groupes  sui- 
vants :  produits  de  l'agriculture,  des  manufactures,  des 
mines,  des  forêts  et  des  pêcheries,  avait  été  adoptée  en  1870, 
alors  que  les  Etats-Unis  étaient  surtout  producteurs  et 
exportateurs  de  produits  naturels;  les  articles  manufacturés 
exportés  à  cette  date  ne  représentaient  pas  la  dixième  partie 
delà  valeur  qu'ils  atteignent  aujourd'hui.  Quant  à  la  classi- 
fication des  importations,  elle  avait  été  adoptée  en  1886,  à 
une  époque  où  les  produits  importés  aux  États-Unis  di£fé- 
raient  considérablement  de  ceux  qu'on  y  envoie  à  la  date 
actuelle.  Comme  l'expérience  l'a  démontré  dans  les  autres 
pays,  les  comparaisons  entre  l'importation  et  l'exportation 
sont  très  difficiles  quand  une  double  classification  est  en 
usage,  et  les  comparaisons  internationales  par  groupes  im- 
portants de  marchandises  deviennent,  dans  ce  cas,  radi- 
calement impossibles. 

Il  fut  donc  décidé  de  substituer  à  la  double  classification 
en  vigueur,  une  classification  nouvelle,  unique,  des  impor- 

(1)  Cette  modification  •  été  signalée  par  use  circulaire,  en  date  du  rj  août,  dont 
noua  devooa  la  comimuiicattoa  à  Ywxèa»  obUgeanea  de  M.  Anatin,  chef  du  bureau 
delà  statistique  commerciale  dea  Étaie-Uniat  noua  lui  eu  exprimons  ici  toua  noa 

remerciements. 
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tations  et  des  exportations.  C'est  ce  qui  a  été  réalisé  de  la 
manière  suivante,  depuis  le  mois  de  juillet  dernier: 

I.  Produits  alimentaires  à  l'état  naturel  et  animaux 

destinés  à  la  consommation  ; 
IL  Produits  alimentaires  partiellement  ou  entièrement 
préparés; 

III.  Matières  premières  destinées  à  être  manufacturées; 

IV.  Produits  fabriqués  destinés  à  une  nouvelle  mise  en 

œuvre  ; 

V.  Produits  fabriqués  prêts  pour  la  consommation; 
VI.  Divers. 

La  nouvelle  classification  a  été  adoptée  pour  la  première 
fois  dans  le  numéro  de  juillet  du  Monthly  Summary  of  Corn- 
merce  and  Finance. 

»  * 

Au  point  de  vue  de  la  valeur  statistique  de  ces  classe- 
ments opérés  parmi  les  nombreuses  rubriques  particulières 
du  commerce  extérieur,  une  remarque  générale  prélimi- 
naire s'impose  :  c'est  que  ces  groupements  ne  peuvent 
avoir  une  valeur  plus  grande  que  les  données  fragmentaires 
qui  les  composent.  Si  des  erreurs  sont  commises  dans 
l'attribution  de  telle  et  telle  quantité  de  marchandises  au 
commerce  spécial  ou  au  commerce  général,  ces  erreurs  se 
retrouveront  nécessairement  dans  le  classement  plus  large 
qui  en  est  fait.  On  peut  signaler  aussi  que  la  valeur  attri- 
buée aux  marchandises  —  valeur  souvent  incertaine  (i)  — 
se  repercute  en  erreur  nouvelle  dans  les  grandes  divisions 

(0  Voyez  à  ce  sujet  les  rapports  de  M.  Ch.  De  Lannoy  et  le  nôtre  au  Congres 
d'expansion  économique  mondiale  (Mons,  igoS,  II»  seaion)  et  notre  travail  sur 
Statistique  du  commerce  extérieur,  déjà  cité. 


LE  COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  BELGIQUE  487 

Statistiques  si  elle  est  fausse  pour  les  articles  considérés 
séparément 

On  ne  peut  non  plus  oublier  de  sicrnaler  le  caractère  plus 
OU  moins  conventionnel  de  la  classification  dont  il  vient 
d'être  parlé.  Distinguer  nettement  les  produits  fabriqués 
de  ceux  qui  sont  classés  comme  matières  premières  n'est 
pas  toujours  chose  aisée  et  qui  puisse  se  résoudre  sans 
aucune  équivoque.  Le  tissu  que  livre  la  fabrique  de  lainage 
est  certes  un  produit  manufacturé,  mais  c'est  aussi  la  ma- 
tière première  qu'utilise  l'industrie  du  vêtement;  le  fil  de 
lame  ou  de  coton  qui  sort  de  la  filature  est  un  produit 
achevé;  par  rapport  au  tissage  qui  l'utilisera,  il  n'est  que 
simple  matière  première.  La  nouvelle  classification  améri- 
caine, qui  comprend  un  groupe  de  c  produits  fabriqués 
destinés  à  une  nouvelle  mise  en  œuvre  »,  a  donné  une  solu- 
tion à  cette  difficulté. 

Au  reste  ces  hésitations  dans  le  classement  ne  sont 
qu'affaire  de  détail,  et  les  considérations  qui  précèdent 
n'enlèvent  rien  de  leur  intérêt  aux  chiflFres  réunis  par  sir 
Alfred  Bateman  dans  son  mémoire  déjà  cité,  dont  nous 
itproduisons  les  données  proportionnelles,  sous  une  forme 
synthétique,  pour  un  certain  nombre  de  pays  (i). 

(i)  Nous  ii*«TOiM  fM«  nprodnit  les  chiffres  rdMib  tux  Pays-Bas  parce  que  la  sta- 
''2"^  commerciale  de  la  Holtaiide  eompread.  su  commerce  spiciti,  une  énorme 

"te  de  marchandises  qui  ne  font  que  transiter  à  travers  le  pays  et  perae  que 

«eiàtat^r"*^'^"  '^'^-)  ne  correspondent  aucune- 

dinsi  ceqm  concerne  l Allemagne,  la  triple  division  introduite 

•vcc  '  T".*  wnd  ineertsloe  Isicomperaiion  des  douiées  sllenwndes 

celles  des  autres  pays  :  ainsi  les  chîffires  4»  sir  Beteraan  ne  concordent  pes 
ceux  que  donne  pour  te  Spe:(ùUlumdêl  raonoaire  de  sMiUdque  allemand. 
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ucmi 


Tableau  I.  —  { Valeurs.) 

Statistique  vUematùmale  du  commerce  extérieur 
Données  proportionnelles  calculées  par  rapport  à  la  valeur 

a)  Des  importations.  —  b1  Des  exportations 
d'après  les  mbleaux  dressés  par  sir  Alfred  Bateman. 


PAYS. 


Angleterre  (i) 


Autriche.  .  . 


Etais>Ujiif.  .  . 


'il 


1899 

K)0<> 
1901 

igo2 
1903 
1904 

1^9» 
1892 

1894 
1695 

1896 

.S97 

1898 

1899 

1900 

l<>OI 

1902 

1903 

i8go 

1891 

1  Kl  n 

1895 
1806 
.897 


Animaux  vivants 

et  objets 
d'alîmentetioD. 


Impor- 
tation. 


434 

.}=.  I 
43. 1 
42  4 
42  8 
42  o 

•7  7 
17  I) 

17.1 

19.0 

20  o 
1S.3 
20.5 
23.4 
16  6 
lô  3 
16.8 
17.4 
t6  8 

32.  I 

»> 

04  o 

36  8 

3i  9 

43.3 

3i  o 

3o.  1 
-> 

02.  J 


(i)  Comprend  également  les  i 
compte  que  dans  une  proportion 


Expor- 
tation. 


4  9 

4  8 

5  6 

6  o 
5.6 
5.6 

20.4 
19.5 
20  9 
26.  t 

19  6 
18  2 
18  I 

'7  4 

17  0 
16  2 

18  I 

20  3 
20.2 

7Ô  4 

74  4 

70  1 

74  7 
72  8 
70.4 
6'')  8 
66.6 


Maticres  brutes 
et 

produits  miKHivrée 


Impor- 
tation. 


31  1 

32.9 

32.0 
32.0 

32  0 
33.1 

54  3 
53.3 

53  8 
5i  3 

5i  9 
.52. 7 
50.4 

4  '^  7 

54  5 

5(3- 1 
36  o 

55  4 
5.S  6 


34  o 

35  7 
34  2 
37.  \ 
3o.a 
37  . 
37.1 
35. 1 


Expor- 
tation. 


10  8 
i3.3 
i3  o 

13.2 
l3.2 

11  9 

33  1 
34.2 
33.5 
33  6 
36.5 
36  3 

39  5 

40  2 

41  1 
4.  6 
39  6 
38  6 
37.8 

6.1 

5.8 

4  8 

5  8 
5.6 

5  9 
6.2 

5.9 


Produits 


Impor- 
tation. 


2D.O 

2J  5 

24.4 

25  1 
C4.8 
24  5 

28  o 
29.7 

29  1 
39  7 

28  1 
39  o 

29  1 

27  9 

28  Q 
27  Ô 
27.2 
27  2 

27  6 

339 

30  3 
29.0 
3i.o 
36.5 

9 
8 
12  6 


3i 

32 


Expor> 


83  0 

78  6 

79  9 
8o3 

80.7 
81.1 

46  5 
46  3 
45  6 
41.3 

43  9 
45  5 
42.4 

4a-4 

41  0 

|2  2 

42  3 
41.1 
42.0 

18  5 

19.8 
16.1 
19.5 

21.6 

23  7 
27.0 

27-3 


produits  dlvcn»t 
très  £aible. 


ceux-ci  aentwaMB  Jgf  <*« 


MIS 


II 

,1 
.1 

ij 

>S 
«9 

iS 

i8i 


■90 
190 
19» 

•«9 

"«S 


"5 
'9» 
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PAYS. 

Années. 

Animaux  vivants 

et  objets 
d'alimentatioD. 

Matières  brutes 
et 

produitsmUouvrés 

Produits 
muiiifiicturét. 

Itnpor- 
laiion. 

Expor- 
tation. 

Iinpor- 
tation. 

Expor- 
tation. 

Impor- 
tation. 

Expor- 
tation. 

Éliti>Unit(ittite) 

1898 

29.  t 

71 .0 

43  1 

4.7 

38.8 

=4  3 

1899 

3o  3 

65.7 

40.6 

5  8 

29  1 

38  5 

1900 

26  0 

61 .5 

45  s 

6  6 

28  2 

3i  9 

1901 

20  5 

.y.'.. s 

6.4 

3o  7 

38.4 

igo3 

33  8 

tu.  4 

4Ô  1 

6.4 

3i.i 

3o.3 

1903 

ai.o 

63  3 

47  7 

69 

3i.3 

39  8 

Anet.  .  •  «  . 

1890 

32.6 

32  8 

53.8 

33  9 

14  6 

53.3 

1891 

34.7 

23  7 

50.7 

»3  4 

146 

53.9 

1893 

33.4 

21  .Q 

5i  .0 

23.8 

14.7 

54.3 

1893 

27  5 

22  0 

24  2 

«4.6 

53  8 

1894 

3i.i 

2  1.6 

54  7 

24  5 

14.2 

53  9 

1895 

27.8 

17  5 

56  5 

33  9 

i5  7 

56.6 

t8(^ 

36.5 

19.3 

57.3 

34.6 

i6  3 

56  2 

26.0 

20  0 

58.6 

1Û  2 

i5.4 

1H98 

33.7 

.8  9 

52.5 

2Û  5 

i3  8 

54.6 

1899 

21.1 

16.3 

62  8 

29  3 

i6- 1 

54.6 

1900 

«7  4 

18.7 

64.6 

36.4 

18.0 

54  9 

1901 

17  9 

18  6 

64  4 

25  4 

«7  7 

56  0 

1902 

iH  (3 

16.7 

03. 7 

27.5 

17  7 

55  8 

1903 

20. Q 

i5.6 

62  9 

27  6 

17.1 

56  8 

•llilt  ,  .  ,  »  . 

i.'^K) 

94.3 

30.1 

5i.i 

55  1 

34  3 

i5.8 

1891 
1892 

25  4 

29  7 

5a  1 

57.5 

— 

33  5 

12.0 

1893 

34S 

3o.4 

53  3 

54.9 

33.3 

14  7 

18^ 

18  3 

32.3 

60.  i 

52.4 

21  7 

i5  3 

1895 

20.5 

29  8 

57  7 

21.8 

.7.3 

1896 

33  0 

3o  5 

56  9 

4H.9 

21  .  i 

20  6 

.897 

18.6 

3o.i 

60  0 

49  7 

21.4 

30. 3 

1898 

vj  7 

37.7 

537 

5o.3 

18  6 

33. 0 

.899 

16.7 

26  5 

62  3 

5o.5 

21  0 

20.0 

1900 

17.1 

26. 1 

60.9 

5i  .2 

22  0 

22.7 

1901 

20.8 

25.7 

58  6 

51.7 

30.6 

33.6 

1902 

20.4 

34.7 

59  6 

54.3 

30  0 

21 .0 

1903 

ai  1 

37.3 

586 

5i.5 

30>3 

31.3 

■4 
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PAYS. 


RuMïe. 


Suisse 


a 

< 


.89. 
1899 

1893 

l8y4 
1895 

i8g6 

■  897 
1898 

.899 
1900 

1901 
1903 
1903 

1S90 

1891 

1892 

1893 

1894 

1895 

i8q6 

1897 

1898 

1899 

igoo 

1901 

1902 

1903 


Animaux  vivants 

et  objets 
d'alimentation. 


Impor- 
tation. 


2f>  9 
20.9 

30  8 
22  3 
17.7 
19.3 

17  8 

18.1 
17.7 
17  2 
i8.5 
20  6 
21 .0 
19.8 

31  .0 

32  G 
3i .  I 
39  8 

32. o 

3o  3 
3o  8 


3o. 
3i. 
28. 

29 

29 
3o 


Expor- 
tation. 


58  o 
62  o 
46  3 

58  5 
67.0 

59  o 
58.9 

60  5 

62  6 
54  g 
57.4 
60.8 
65.3 

63  3 

11.2 

11  9 
19  3 

12  O 

iS.o 

11  8 
1 1 .8 
11.8 

12  6 

II.O 
13.3 

12  8 

i3.9 

13  4 


Madires  brutes 

et 

produits  mi  ouvrés 


Impor- 
tation. 


60  3 
58.3 
59  8 

57.7 
57  8 
54  4 
53  9 

34  o 

50  8 
48  3 

51  2 
5i  .3 
53  2 
53.6 

37  2 
34  6 

40. 3 
37.6 
39.0 
37  3 
37  o 
36  6 
39.4 
40.4 
39  6 

39  4 
38.1 


Produits 


Impor* 

ElpOT' 

t  dtî  /\n 

tation. 

talion» 

39  . 

18. 8 

3.9 

n 

3?  0 

3  0 

49.2 

19  4 

45 

38.1 

20  0 

3-4 

3o  4 

24  b 

3.6 

3?  9 

36  3 

3.1 

37.7 

28  3 

34 

*y  - 

J.T  4 

27.9 

4  > 

33  9 

3i  5 

4  ^ 

40.3 

345 

48 

38  0 

3o.3 

4.6 

34. 1 

28.1 

5  1 

3o.3 

26  8 

4-4 

3l.Q 

966 

12  2 

3i.8 

766 

12  0 

33  8 

76.1 

12.8 

3i  2 

74  9 

12  9 

29  9 

75.1 

13.3 

3o.4 

748 

13.3 

307 

75  0 

M. 8 

3l.Q 

76  4 

"  9 

33.3 

76.3 

11.8 

32.3 

75.6 

11-6 

32  3 

77  4 

10.7 

32  5 

77.0 

1 1 .0 

3l.2 

76  3 

10.8 

30.7 

75.3 

10.8 

3i.3 

75.8 

Sous  une  forme  concise,  ces  chiffres  donnent  une  idée 
générale  de  la  situation  économique  des  pays  qu'ils  con- 
cernent, en  même  temps  qu'ils  permettent  d'établir  de 
suggestifs  rapprochements. 

Avec  ses  importations  d'objeU  d'alimcntaûon  et  ses 


H. 
^ 
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énormes  exportations  de  produits  manufecturés,  l'Angle- 
terre ne  formc-t-elle  pas,  par  exemple,  un  contraste  saisis- 

.  sant  avec  la  Russie  ?  Les  progrès  industriels  de  l'Italie  ne 
se  traduisent-ils  pas  à  merveille  dans  ces  quelques  chiffres  : 
rapportés  à  l'exportation  totale  des  produits  italiens,  les 
objets  manufacturés  représentaient  en  1890,  i5.8  p.  c.  ; 
en  1895, 17.3  p.  c.  ;  en  1900,  22.7  p.  c.  du  total.  Les  États- 
Unis  comptaient  en  1890,  62,622,000  habitants;  à  cette 
époque,  les  objets  d'alimentation  représentaient  75.4  p.  c. 
de  leurs  exportations;  en  igoS,  la  population  était  de 
80,372,000  habitants  et  sur  l'ensemble  des  exportations, 
les  produits  alimentaires  n'atteignent  plus  que  63.3  p.  c.  ; 
en  ne  considérant  uniquement  que  les  produits  manufac- 
turés exportés  des  États-Unis,  nous  voyons  qu'ils  repré- 
sentent par  rapport  à  la  totalité  des  exportations,  les 
chiâres  suivants  : 


AnnéM. 

p.  c. 

Années. 

p.  c. 

1890. 

17  87 

1898. 

34  03 

189t. 

.9  37 

.^'99. 

38  31 

i3.6i 

1900. 

3i  65 

•893.  . 

19  oa 

190t. 

38  14 

>«94.  . 

at.14 

igoa. 

39.77 

1895 

ai.  14 

igoS. 

39  38 

1896.  . 

3648 

1904 

3i  Sa 

1897.  • 

3687 

190S. 

36.44 

Le  caractère  industriel  de  l'exportation  suisse  apparaît 
^  nettement  dans  les  chiffres  réunis  plus  haut,  de  même 
qu'en  France,  on  remarque  le  large  écart  qui  existe  entre 
la  proportion  des  produits  manufacturés,  à  l'importation 

et  à  l'exportation. 

Notre  but  n'est  pas  d'indiquer  toutes  les  déductions  qui 
peuvent  se  tirer  d'un  examen  comparatif  des  chiffres  ras- 
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semblés  plus  haut.  Il  nous  suffit  de  montrer  leur  intérêt: 
sans  doute,  il  ne  s*agit  point  de  révélations  pour  les 
hommes  instruits  des  choses  économiques,  mais  ces  don- 
nées précisent  des  impressions  quelquefois  confuses,  elles 
facilitent  les  comparaisons  par  leur  réduction  à  un  même 
point,  elles  permettent  de  suivre  dans  le  temps  la  marche 
d'un  phénomène;  bref,  elles  remplissent  excellemment  la 
fonction  d'une  donnée  statistique  j  udicieusement  établie. 

II. 

La  situation  de  la  Belgique,  au  point  de  vue  de  la  distri- 
bution de  son  commerce  extérieur  entre  les  grandes  catégo- 
ries de  produits  bruts,  mi-ouvrés  ou  manufacturés,  est,  par 
contre,restée,  depuis  i854,  dans  une  grande  obscurité.  Depuis 
quelques  années,  il  est  vrai,  on  a  fait  parfois  ressortir  que 
notre  commerce  comprenait  une  forte  proportion  de  pro- 
duits bruts.  Dans  un  article  (i)  publié  en  décembre  igoS, 
M.  Sylva  Cattier  s'efiforçait  de  démontrer  cette  tendance  au 
moyen  de  quelques  exemples.  <  La  majeure  partie  de  nos 
exportations,  écrivait-il  (p.  584),  est  afférente  à  nos  indus- 
tries extractives  ou  agricoles  ;  elles  comportent  une  pro« 
portion  considérable  de  matières  minérales  et  autres  pro- 
duits de  peu  de  valeur  et  qui  s'écoulent,  soit  à  l'état  naturd, 
soit  à  un  état  de  transformation  peu  avancé.  >  Plus  loioi  il 
revient  sur  cette  idée,  qui  forme  le  leit*motiv  de  son  étude  : 
«  il  y  a,  dit-il,  de  somptueuses  façades  qui  masquent  des 
masures  délabrées;  serions-nous  de  ces  prodigues  qui 
mangent  le  fonds  avec  le  revenu?  Le  point  critique  de 
notre  situation,  c'est  l'importance  trop  considérable  des 

(ij  La  Belgique  au  débuidu  XI»  sièeia.  ifieim*  économique  internaUonale,  igo^*) 
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produits  minéraux  ou  agricoles  dans  nos  exportations»  il 
s'agit  de  produits  qui  exigent  un  minimum  de  main-*d'œu- 
vre  qualifiée,  d'industries  élémentaires  qui  succombent 

facîlementles  premières  sous  les  assauts  de  la  concurrence.» 
M.  Cattier  reprend  encore  la  même  idée  sous  une  autre 
forme,  quand  il  écrit  (p.  620)  :  «  C'est  le  travail  seul  qui 
nous  fait  vivre,  et  ce  travail  n'est  pas  suffisamment  rému- 
néré parce  que,  en  général,  il  est  trop  primitif,  trop  élémen* 
taire.  *  Enfin,  dans  les  conclusions  de  son  étude,  M.  Cattier 

écrit  :  <  il  a  été  exposé  2*  que  notre  exportation  compte 

une  trop  forte  proportion  de  produits,  soit  minéraux,  soit 
de  fabrication  élémentaire  et,  par  conséquent,  de  peu  de 
valeur  relative.  » 

Ces  vues  ont  été  taxées  de  pessimisme.  Nous  pensons 
qu'en  cette  affaire  il  n'y  a  et  ne  peut  y  avoir  ni  pessimisme, 
ni  optimisme  :  il  n'y  a  que  des  faits.  Oui  ou  non,  nos  expor- 
tations de  produits  bruts  sont-elles  trop  considérables  par 
rapport  à  celles  de  produits  manufacturés?  Voilà  la  question. 
Les  chifires  ne  sont  ni  pessimistes,  ni  optimistes,  ils  sont  la 
photographie  des  ^ts.  Reste  à  examiner  si  l'appareil  est 
bien  construit  et  si  l'opérateur  a  su  s'en  servir,  car,  dans  le 
cas  contraire,  nous  n'aurions  qu'une  image  déformée  de  la 
ïéaUté.  Les  données  nécessaires  ne  se  trouvent  pas  prépa- 
rées dans  la  statistique  du  commerce  de  la  Belgique.  On  n'y 
trouve  que  des  éléments  épars;  ceux-ci  peuvent  être  com- 
parés entre  eux,  mais  aucune  vue  d'ensemble  ne  se  dégage 
de  leur  examen.  M.  Cattier  n'avait  donné  aucune  base  posi- 
tive à  son  affirmation  que  les  exportations  belges  compre- 
naient une  trop  forte  part  d'articles  peu  façonnés  et  de 
produits  agricoles.  Il  ne  pouvait  faire  cette  démonstration 
à  l'aide  des  données  publiées  par  le  Ministère  des  Finances, 
à  moins  de  procéder  à  un  nouveau  groupement  et  de  créer 
de  nouvelles  combinaisons  statistiques.  Aucune  preuve  ne 
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résulte  du  mouvement  comparé  des  exportations  ou  des 
importations  pour  deux  ou  trois  articles;  c'est  le  groupe- 
ment seul,  opéré  dans  la  masse,  qui  permettra  de  distinguer 
les  tendances,  d'en  mesurer  l'intensité  et  la  direction  et  de 
conclure. 

C'est  ce  travail  statistique  que  nous  avons  essayé  de 
réaliser;  les  chiffres-  que  nous  présentons  ici  sont  les  pre- 
miers publiés  à  ce  sujet  depuis  que  la  clasùfication  par 
grandes  catégories  de  produits  a  été  abandonnée  par  l'admi- 
nistration du  Ministère  des  Finances. 

La  division  que  nous  avons  adoptée  est  tripartite,  comme 
celles  admises  dans  les  statistiques  du  commerce  de  la  / 
France,  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie.  Elle 
comprend  les  classes  suivantes  : 

I.  Animaux  vivants  et  produits  alimentaires. 
II.  Matières  brutes  et  produits  mi-ouvrés. 
III.  Produits  manufacturés. 

Les  tableaux  détaillés,  par  nature  de  marchandises,  sont 
reportés  en  annexe;  le  lecteur  est  prié  de  les  consulter  pour 
connaître  la  valeur  des  importations  et  des  exportations 
par  catégorie  de  produits. 

Nous  commencerons  par  exposer  ici  les  résultats  géné- 
raux des  groupements  que  nous  avons  constitués;  ensuite 
nous  procéderons  à  l'examen  critique  et  détaillé  dechacune 
des  trois  classes  :  alimentation,  matières  brutes,  produits 
manufacturés;  nous  résumerons  en  dernier  lieu,  sous  forme 
de  conclusions,  les  constatations  les  plus  importantes  (i). 

D'après  la  statistique  commerciale  belge,  les  importa- 

(t)  Toiu  les  ehifi«t  dtét  diaprés  «e  rapportent  «a  eommenêspieiâl,  c'asl^à-dii» 

au  commerce  qui  comprend  à  l'importation  les  murchandiseï  déclarée»  en  coniom- 
matfon  et.  à  rexpomtiOB,lcc  marcbanditet  d'origine  belge  etle«  produiu  étrangers 
nationalitéi. 
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tiona  atteignaient,  en  igoS,  une  valeur  de  3^068,547,000  fr., 
les  exportations  une  valeur  de  2,333,670,000  francs.  Que 
représentent,  dans  ces  chiffres  globaux,  les  importations  et 

lesexportatiorivS  d'objets  d'alimentation,  de  matières  brutes, 
de  produits  manufacturés?  Le  tableau  ci-après,  dont  les 
chiffres  sont  extraits  des  tableaux  annexés,  répond  à  cette 
question  pour  les  années  les  plus  récentes  (igoi-igoS)  : 

Tabuuu  II  (valeurs). 
COMMBRCB  BXTÉRIBUR  DB  LA  BbLQIQUB. 

Chiffres  absolus  pour  les  années  1901, 1902,  i9o3, 

1904  et  igoS. 


(Valeurs  ea  millier»  de  finuict.) 


s 

B 

Animaux  vivants 
et  objeu  d'alimentatioa 

Matières  brutes 
et  prodttiu  mi-ouvrés 

Produits  manu&aurés 

< 

Impomtion 

Eipomtioii 

importation 

Exportation 

Importation 

Exportation 

•  901 

6i3, 127 

3ÔO,91l 

i,i47,5i3 

787,645 

460,352 

779,676 

1902 

633,986 

a«i,4>a 

1.384,339 

839.934 

463.438 

834.144 

1903 

68a.774 

241  S67 

i,5i3,i79 

982.3S4 

4fio,4«7 

886  387 

1904 

775.198 

332,334 

1 , 534  - 2o3 

934,024 

472  819 

9i6.9o3 

1905 

816,016 

329.194 

1,664  643 

1,001,455 

587,088 

1 .003.027 

Rapportés  aux  chiffres  totaux  de  l'importation  et  de  Tex- 
portation,  les  nombres  qui  précèdent  correspondent  aux 
données  proportionnelles  renseignées  au  tableau  suivant 
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Tableau  111  [valeurs) 

Commerce  extérieur  de  la  Belgique. 
Données  proportionnelles  pour  les  années  igoi,  1902,  l9o3^ 
1904  et  J905,  calculées  par  rapport  à  la  valeur  totale: 

a)  des  importations,  b)  des  exportations. 


Aniimux  viTmnu 

Iftadiret  bcttiet 

M 
V 
•*) 

a 

et  objets  d'atimeotBiion 

et  prodiUis  miHnméc 

Produits  manuncture* 

Impoitatioo 

Exportation 

ItnpoTtatKui 

EspofiatioD 

Importation 

Ekportaiioa 

P.  Cm 

P.  c. 

P.  c. 

P  c. 

P  c 

P  c. 

igoi 

27.61 

14.27 

5i  66 

43.08 

20  73 

43.65 

190a 

26  59 

13. 54 

53.94 

44.66 

«9-47 

42  80 

1903 

15.71 

tu45 

56.96 

46.55 

17.33 

42  00 

1904 

2766 

l5.93 

55.14 

\42  78 

17.00 

42.00 

1905 

afi.Go 

14.11 

54  25 

42.91 

19.  i5 

4298 

La  valeur  du  commerce  extérieur  de  la  Belgique  a  aug- 
menté tant  à  l'importation  qu'à  l'exportation.  Cette  pro- 
gression se  marque  avec  plus  de  netteté  si,  reprenant  les- 
données  du  tableau  II,  l'on  ramène  à  100  les  chiffres  de 
l'année  1901. 

Tabuau  IV  (m/ckti). 

Commerce  extérieur  de  la  Belgique. 
Modificationde  la  valeur  dtt  commerce  dans  chaque  groupe. 

1901  s=  100.  _ 


u 
C 


igol 
1902 
1903 
1904 
1905 


Animaux  vivants 
et  objets  dHdimentation 

Matières  brutes 
et  produits  mi-oiinés 

Prodoio  mandactarés 

Importation 

iùcportation 

importation 

Exportation 

Importation 

iùcponaiion 

100 

io3.23 
111.36 
196.43 
133.10 

100 
92.52 
92  55 
127.37 
196.17 

100 
1 1 1 .91 
i3i  85 
i33  70 
145.06 

100 

109.17 

118  58 

127.14 

100 

100.68 
100  02 
102.70 
127.66 

100 

105.70 
113.67 

11759 
128. 25> 
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Ce  tableau  montre  quelle  a  été  Timportance  de  l'ac- 
croissement des  valeurs  dans  chaque  groupe  considéré  iso- 
lément Nous  voyons  que  les  importations  dont  la  valeur  a 
le  plus  augmenté  relativement  sont  celles  des  matières 
brutes  (45  p.  c),  puis  d'objets  d'alimenUtion  (33p.  c), enfin 
de  produits  manufacturés  (27.6  p.  c). 

Les  exportations  d'objets  d'alimentation  et  de  matières 
brutes  ont  augmenté  dans  des  proportions  égales  (26.1  p.  c. 
et  26.9  p  c.)  ;  celles  de  produits  manufacturés  dépassent  un 
peu  ce  chiffre  (28.2  p.  c). 

D'une  manière  générale,  la  progression  des  importations 
a  été  plus  accentuée  que  celle  des  exportations. 

Pour  l'étude  du  commerce  extérieur  d'un  pays,  il  est  im- 
portant de  connaître  non  seulement  la  valeur  des  objets 
échangés,  mais  encore  les  poids  et  quantités  des  marchan- 
dises V  de  tous  les  éléments  de  comparaison,  le  plus  stable 

^11*  °"»^®  P<>*^  <1"»  se  retrouvent  toujours  les 

mêmes;  2»  c'est  l'un  des  plus  sûrs  qui  existent,  parce  que  la 
manièie  de  compter  les  poids  et  les  quantités  est  presque 
toujours  la  même,  alors  qu'on  ne  peut  en  dire  autant  de  la 
valeur;  3»  les  prix  augmenUnt  on  baissent  (25  p.  c.  de  diffé- 
rence entre  1877  et  1900)  ;  au  contraire,  les  mesures  de 
volume  ne  subissent  pas  ces  fluctuations. 

Les  calculs  nécessaires  ont  été  faits  pour  déterminer  les 
poids  des  marchandises  d'après  les  mêmes  divisions  ^  la 
rneme  méthode  que  pour  les  valeurs.  Nous  nous  bornerons, 
wutc  de  place,  à  indiquer  les  données  proportionnelles. 
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TàBUUM  IV  {Poids), 

Commerce  extérieur  de  la  Belgique. 

Données  proportionnelles  pour  les  années  1901,  1902, 1903, 
1904 et  1905,  calculées  par  rapport  au  poids  total  : 


inccs 

Anioiaux  vivants 
et  objets  d'alimentulion 

Matières  brutes 
et  produits  mi-ouvrcs 

Produits  mnafaenirét 

< 

Importation 

Exportation 

Importation 

Exportation 

Importation 

Kiportatioa 

1901 

31.54 

8.43 

71.11 

73.73 

7.35 

1886 

1902 

30.08 

7  35 

73.62 

73  34 

6  3o 

19.31 

1903 

19  68 

7  «3 

74  4« 

72  86 

5.91 

20.01 

1904 

19.53 

9  QO 

74-87 

70.66 

5  60 

20.34 

igoS 

19  83 

8.69 

74  36 

70.04 

579 

31.36 

Si  l'on  raisonne  uniquement  d'après  les  chiffres  de  la 
valeur  du  commerce,  il  est  impossible  de  se  dissimuler 
longtemps  la  fragilité  des  conclusions  fondées  sur  cette 
seule  base.  Se  trouve-t-on  dans  une  période  de  hausse  des 
prix,  l'augmentation  de  valeur  peut  se  trouver  due  unique- 
ment à  une  contraction  de  l'instrument  monétaire  et  ne 
concerner  en  rien  l'état  de  développement  de  la  production 
et  des  échanges  ;  de  même,  la  diminution  du  chiffre  des 
exportations,  causée  par  une  dépression  générale  dcspnx, 
est  indifférente  au  point  ie  vue  de  l'état  des  forces  produc' 
tives  et  de  l'expansion  commerciale  d'un  pays.  La  statisti- 
que commerciale  de  la  Belgique,  au  cours  des  cinq  dernières 
années,  nous  présente  le  phénomène  d'une  ascension 
constante  des  valeurs  représentant  la  masse  des  échanges 
internationaux  Ces  échanges  ont-ils  augmenté  réellement, 


•s 
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OU  est  ce  leur  valeur  qui  s'est  accrue?  Et,  en  admettant 
qu'ily  ait  uneauîrmentation  simultanée  des  quantités  et  des 
valeurs,  l'accroissement  de  valeurs  constaté  a-t-il  été  déter- 
miné davantage  par  des  échanges  plus  nombreux  ou  par 
des  prix  plus  élevés? 

Le  premier  point  à  déterminer  est  la  question  de  l'aug* 
mentation  des  prix.  Nous  calculerons  donc  le  prix  à  la 
tonne  : 

Tabuao  V.  —  Valettr  ntoyenne  à  la  tonne. 
Annie*.  Imponations. 

1901  164  fruic» 

1902  ,58  — 

>9o3  i56  — 

*9H  i53  — 

«9o5  i56  — 

Depuis  rgoo,  la  statistique  belge  renseigne  les  poids  des 
marchandises  importées  et  exportées  ;  rappelons  qu'ils'agit 
du  poids  net.  Nous  donnons  les  poids  en  milliers  de  tonnes 
et  en  pour  cent  le  taux  d'accroissement  relatif  des  quantités 
importées  et  exportées. 

Tableau  VI.  —  Poids  absolus  et  leur  accroissement  relatif. 

Annéei.  ImporitUoiit.  Eiportttions. 

roilUen  de  tonnes,    p.c.         milliers  de  tonnes .  p.c. 


P.  c. 

Exportations 

P.  c. 

100 

197  francs 

100 

96.3 

i3o  — 

ioa.3 

95.1 

i38 

108.6 

93  3 

i3g  — 

109  4 

95.1 

•49  — 

117.3 

^'  «3,549         100  14,352  100 

»5.oa5  110.9  14.855  io3.5 

«7.000  135  4  t5  afio  106  3 

18,181  1342  «5.712  109.4 

106  9 


^  «9.607  145.1  i5,638 

Ces  deux  petits  tableaux  nous  tiennent  un  langage  fort 
^r.  La  valeur  moyenne  de  la  tonne  exportée  a  augmenté, 
wns  de  notables  proportions,  alors  que  la  valeur  de  la 
tonneimportée présentait  d'assez faiblesoscillations,sauf  la 
coûte  qui  s'observe  après  1901. 
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La  valeur  moyenne  des  marchandises  importées  est  su- 
périeure à  celle  des  marchandises  exportées  ;  c'est  la  situa» 
tion  inverse  de  celle  qui  existe  en  Allemagne  et  surtout  en 
France. 

Les  variations  de  valeur  sont  plus  sensibles  à  l'exporta- 
tion qu'à  l'importation;  M.  Cattier  avait  exprimé  l'opinion 
contraire,  mais  en  se  basant  sur  une  trop  courte  série  de 
chiffres  ;  ces  variations  sont  aussi  plus  régulières  à  l'expor- 
tation qu'à  l'importation  (i). 

Les  quantités  de  marchandises  importées  sont  plus  con- 
sidérables et  ont  suivi  une  progression  plus  rapide  que  les 
produits  exportés. 

En  l'absence  d'une  élévation  sensible  de  la  valeur  à  la 
tonne,  l'augmentation  de  la  valeur  du  commerce  d'impor- 
tation (2,220  millions  en  1901,  3,o6S  millions  en  igoS)  doit 
être  rapportée  à  l'accroissement  des  quantités  importées. 
Au  contraire,  l'augmentation  de  la  valeur  du  commerce 
d'exportation  (1,828  millions  en  190 1,  2,333  millions 
en  igoS)  doit  être  attribuée  à  la  hausse  des  prix  davantage 
qu'à  l'accroissement  des  quantités  exportées  :  pendant  cette 
période,  le  poids  des  produits  exportés  a  augmenté  de 
8.9  p.  c,  et  la  valeur  moyenne  à  la  tonne  de  17.3  p.  c. 

En  résumé,  notre  commerce  s'est  développé  sous  l'in- 
fluence de  facteurs  opposés  :  à  I^imporUUkm,  c'est  la  quantité 
de  marchandises  introduites  en  Belgique,  qui  a  surtout  con- 
tribué à  l'accroissement  de  valeur  constaté,  à  Pexporiatioih 
ce  risuUai  doU  Hre  rapporU  en  majeure  partie  à  PiUeaHon  des 
ffrix.  Notre  expansion  extérieure  a  donc  été  mam  grande, 
au  cours  de  ces  dnq  années,  que  ne  le  font  supposer  les 
chiffres  exprimant  la  valeur  des  exportations. 

(1)  Toutes  réserves  fiiites  snr  l'éteodue  des  observedons. 
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111. 

Tels  sont  les  résultats  donnés  par  l'analyse  des  chiffres 
généraux.  L'utilisation  des  nouveaux  groupements  doit 
nous  permettre  de  les  contrôler  et  de  les  préciser;  ce  sera 
l'objet  de  la  troisième  partie  de  notre  étude. 

A.  Animaux  vivants  et  objets  d'alimentation, 

m 

Une  augmentation  de  valeur  d'un  tiers  constatée  en  igoS 
par  rapport  aux  chiffres  de  igox,  voilà  ce  qui  doit  frapper 
à  première  vue  l'attention  de  qui  consulte  les  chiffres  de 
rimportation  de  ces  produits.  Nous  importons  surtout:  les 
grains  et  leurs  dérivés  (5i3  millions  de  francs  sur  un  total 
de8i6),  les  animaux  vivants,  le  café,  les  denrées  alimen- 
taires non  spécialement  tarifées,  le  poisson,  les  conserves 
alimentaires,  les  viandes  et  le  vin. 

Les  chiffres  de  l'exportation  compensent  en  partie  ceux 
que  nous  venons  de  rappeler,  mais  notre  exportation  en 
objets  d'alimentation  présente  des  caractères  bien  spéciaux 
et  qui,  soigneusement  analjrsés,  réduisent  la  participation 
propre  de  la  Belgique  à  ce  genre  de  commerce.  Ne  voyons- 
nous  pas,  en  effet,  comptées  au  commerce  spécial,  quantités 
de  marchandises  d'origine  étrangère,  nationalisées  par  une 
déclaration  fictive  de  mise  en  consommation?  Le  cacao,  le 
café,  les  épices,  le  thé,  le  vin,  l'huile  d'olive  sont  dans  ce 
cas;  et  il  est  permis  de  croire  qu'une  notable  partie  des 
144  millions  que  représente  à  l'exportation  la  valeur  des 
grains  et  leurs  dérivés  est  afférente  à  des  céréales  provenant 
de  l'étranger  et  débarquées  à  Anvers  pour  prendre  une 
autre  destination  ultérieure, 

^our  le  café,  l'inexactitude  des  déclarations  est  flagrante 
^'aprèslesdonnéesmêmesdela  statistique  officielle.De  i87oà 
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igo3,  lesmisesenconsommationde  café  ont  été  de  22,5oo,ooo 
kilogrammes  environ  annuellement. La  loi  du  lo  février  igo5 
abolit  le  droit  de  lo  francs  aux  cent  kilogrammes  sur  les 
cafés  crus  qui  deviennent  libres  à  l'entrée  à  partir  de  1904. 
Cette  même  année,  les  mises  en  consommation  montent 
brusquement  à  70  millions  de  kilogrammes!  Autrefois,  le 
droit  de  10  francs  aux  cent  kilogrammes  empêchait  les  im- 
portateurs de  faire  une  fausse  déclaration  de  mise  en  con- 
sommation ;  le  droit  disparu,  ils  se  sont  empressés  d'éviter 
les  formalités  de  déclaration  en  transit  au  moyen  d*une  dé- 
claration fictive  de  mise  en  consommation  ;  on  en  trouve 
une  preuve  dans  le  saut  énorme  de  l'exportation  qui  de 
173,000  kilogrammes  en  igo3,  passe  à  12.758,000  kilo- 
grammes en  1904.  Nous  voyons  donc  sortir  de  notre  pays 
le  café  qui  y  aurait  été  introduit  pour  y  être  prétendûnent 
consommé  !  Le  chiffre  de  70  millions  en  1904  a  été  influencé 
par  le  nouveau  régime,  une  certaine  restriction  des  entrées 
ayant  précédé  celui-ci  ;  mais  en  igoS,  les  importations  en 
consommation  se  montent  encore  à  45  millions  de  kilo- 
grammes compensées  par  une  exportation  de  12,200,000 
kilogrammes. 

D'énormes  besoins  à  satisfaire,  de  faibles  ressources 
d'échange  correspondantes,  telle  semble  bien  la  caracté- 
ristique de  notre  commerce  en  objets  d'alimentation.  On 
ne  peut  manquer  de  considérer  que  l'exportation,  dans 
cette  catégorie,  est  bien  inférieure  à  l'importation,  alors 
que  dans  les  deux  autres  groupes,  elle  la  dépasse  ou  l'équi- 
libre à  peu  près.  Si  nous  considérons  les  quantités  impor- 
tées, nous  trouvons  qu'elles  sont  près  de  trois  fois  aussi 
grandes  que  celles  exportées  et  que  leur  taux  d'accroisse- 
ment est  environ  trois  fois  aussi  rapide.  L'extrême  prédo- 
minance des  importations  sur  les  exportations  résulte  des 
faits  exposés  ci-dessus  ;  elle  éclate  encore  davantage  si  l'on 
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note  qu'à  l'exportation  les  valeurs  ont  plus  augmenté  que 
les  quantités;  ces  dernières,  de  igoi  à  igoS,  ont  augmenté 
dans  la  proportion  de  io6  à  iii.Si,  alors  que  les  valeurs 
progressaient  dans  la  mesure  de  loo  à  126.  i5.  La  valeur 
moyenne  à  la  tonne  exportée,  par  l'augmentation  presque 
constante  qu'elle  a  subie,  explique  ce  phénomène  : 

Animaux  vbmMê  et  oiffett  ^aHmenUUion.  Exportait^. 
Valenr  moyenne  à  le  tonne. 

19»»-  190a.  190Î.  1904.  1905. 

^*  a»6  231  aaa  a35  a34 

Déclarer  que  notre  exportation  comprend  une  trop  forte 
proportion  de  produits  agricoles,  c'est  ignorer  que  l'expor- 
tation belge  en  animaux  vivants  et  objets  d'alimentation 
ne  représente  pas  le  tiers  de  celle  consistant  en  produits 
manufecturés  ou  en  matières  brutes  ou  produits  mi-ouvrés; 
c'est  aussi  négliger  cet  autre  élément  de  la  question,  à 
savoir  que  beaucoup  de  nos  exportations  de  cette  catégorie 
ne  sont  que  du  trans-it  déguisé. 

Grands  importateurs  de  produits  alimentaires,  nous  le 
sommes  néanmoins  dans  une  plus  faible  proportion,  comme 
Je  démontrent  les  tableaux  de  sir  Alfred  Bateman,  que  la 
puisse  et  que  l'Angleterre.  Nous  dépassons,  par  contre, 
'  Autriche,  la  Russie  et  l'Italie;  à  l'heure  actuelle,  la  pro- 
portion des  produits  alimentaires  importés  en  Belgique  est 
plus  élevée  que  celle  constatée  en  France  et  aux  États- 
yws,  mais  il  y  a  quelques  années  c'était  la  situation 
inverse  qui  pouvait  se  constater. 
Notre  exportation  est  moins  forte  qu'aux  États-Unis,  en 
«nce,  en  Italie,  en  Autriche  et  en  Russie;  elle  est  plus 
p^dc  qu'en  Suisse  et  sensiblement  supérieure  à  ceUe  de 
la  Grande-Bretagne. 
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B.  —  Matières  brutes  et  produits  mi -ouvrés. 

Aucune  division  de  notre  commerce  extérieur  ne  présente 
une  importance  égale  au  groupe  constitué  par  les  entrées 
et  les  sorties  de  matières  brutes  et  de  produits  mi-ouvrés. 
Les  produits  ranges  sous  cette  dénomination  représentent 
à  eux  seuls  70  p.  c.  du  poids  exporté  et  75  p.  c.  environ  du 
poids  importé.  Ces  mêmes  marchandises  valent  plus  de  la 
moitié  du  commerce  d'importation  et  atteignent  jusqu'à 
42  p.  c.  de  la  valeur  globale  des  exportations. 

Ces  chiffres  donnent  une  idée  du  rôle  capital  que  rem- 
plissent dans  le  mécanisme  de  nos  échanges  les  produits 
bruts  ou  qui  n*ont  reçu  qu'une  main-d'œuvre  préparatoire. 
Les  principaux  produits  importés  sont  le  bois  non  ouvié, 
le  caoutchouc,  les  matières  minérales  non  spécialement 
tarifées  (233  millions  de  francs),  les  matières  textiles  brutes 
(430  millions),  les  peaux  brutes,  les  résines  et  bitumes 
pétrole)  et  les  végétaux  et  substance»  végétales  non  spécia- 
lement tarifées  (spécialement  les  graines,  tourteaux,  pâtes 
de  bois,  etc.  Le  commerce  d'exportation  présente  avec 
celui  à  l'entrée  une  analogie  marquée  :  au  nombre  dcs 
produits  qui  y  interviennent  pour  la  plus  large  part  nous 
trouvons  aussi  le  caoutchouc,  les  matières  minérales  non 
spécialement  tarifées  (i65  millions),  les  matières  textiles 
brutes  (202  millions),  les  peaux  brutes,  les  végétaux  et  sub- 
stances végétales  non  spécialement  tarifées,  puis  enfin  le 
zinc  non  ouvré,  le  charbon  et  la  tourbe,  les  matières  ani- 
males non  spécialement  tarifées. 

Les  matières  premières  qui  n'ont  encôre  reçu  aucune 
main-d'œuvre,  les  produits  qui  n'ont  été  travaillés  que  dans 
une  faible  mesure,  ne  peuvent  avoir  une  valeur  bien  élevée; 
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c'est  ce  que  démontre  le  calcul  de  la  valeur  moyenne  à  la 
tonne: 

Valeur  moyenne  à  la  tonne 


AméM.  ImportMioM.  P.  c  Esporatioat.  P.c. 

1901               119  francs  100               75  francs  100 

1909               116  —  97               79  ~  io5 

igoS               lao  —  100.8             88  —  117 

1904               ii3  ^  95                84  —  112 

iço5                114  —  93                9:   —  121 


Ces  chifFres  sont  doublement  intéressants  :  en  ce  qu'ils 
s'écartent  des  prix  moyens  à  la  tonne,  tant  pour  l'ensemble 
du  commerce,  que  pour  les  objets  d'alimentation  et  les  pro> 
duits  manufacturés  :  beaucoup  moins  élevés  que  ceux  con- 
statés pour  les  deux  autres  classes  de  marchandises,  ils 
dépriment  la  moyenne  générale  et  contribuent  à  expliquer 
que  la  Belgique,  à  cause  de  l'importance  du  commerce 
qu'elle  fait  en  matières  brutes  et  produits  mi-ouvrés,  ait  à 
enregistrer  une  valeur  moyenne  de  la  tonne  inférieure 
à  celle  d'autres  pays;  intéressants  sont-ils  encore,  parce 
qu'ils  confirment  les  résultats  constatés  à  d'autres  endroits 
de  cette  étude  :  l'infériorité  des  prix  de  l'exportation  par 
Apport  à  ceux  notés  à  l'importation,  la  tendance  régulière 
à  un  relèvement  des  prix  des  marchandises  exportées. 

L'augmentation  de  valeur  constatée  en  ce  qui  concerne 
^  importations  des  matières  brutes  et  produits  mi- 
ouvrés,  —  augmentation  qui  s'élève  à  46  pour  cent,  — 
est  due  à  l'accroissement  des  quantités  importées  ;  en  effet, 
la  valeur  à  la  tonne  importée,  a  montré  une  certaine  ten- 
dance à  la  baisse,  tandis  que  les  quantités  de  marchandises 
introduites  dans  le  pays,  augmentaient  dans  la  proportion 
100  à  i5x;  au  contraire,  les  quantités  exportées  sont 
restées  à  peu  près  stationnaires  de  1901  à  igoS,  mais  la 
valeur  à  la  tonne  augmentait  de  21.33  p.  c,  ce  qui  explique 
la  hausse  de  26.96  p.  c.  qui  s'indique  aux  valeurs  totales. 

s 
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Dans  quelle  mesure  cet  énorme  commerce  est-il  destiné  à 
suffire  aux  besoins  de  la  Belgique,  et  dans  quelles  propor- 
tions les  quantités  exportées  sont*elles  réellement  belges? 
C'est  poser  à  nouveau  la  délicate  question  de  la  distinction 
entre  le  transit  et  le  commerce  spécial,  et  il  semble  bien 
que,  plus  que  partout  ailleurs,  des  confusions  regrettables 
se  soient  introduites  dans  cette  partie  de  notre  statistique 
commerciale. 

Certaines  questions  apparaissent  insolubles  dans  l'état 
actuel  des  documents  statistiques  :  telle  l'exportation  réelle 
de  la  houille  provenant  de  nos  charbonnages  ;  les  importa- 
tions étrangères,  étant  affectées  par  les  réexportations,  ne 
sont  pas  plus  sûres  elles-mêmes.  Far  contre,  nous  trouvons 
d'autres  rubriques  à  propos  desquelles  l'erreur  dans  le  clas- 
sement statistique  est  manifeste;  le  minerai  de  fer,  par 
exemple,  dont  on  porte  au  commerce  spécial  d'exportation 
442, 5ii  tonnes,  alors  que  la  production  belge  est  de 
176,620  tonnes  dont  i33,i5o  sont  consommées  par  nos 
hauts  fourneaux;  les  minerais  exportés  comprennent  donc 
399,041  tonnes  de  minerais  étrangers  sur  une  quantité  glo- 
bale de 442,511  tonnes,  cequifait  une  somme de3,69i,ii2fr. 
à  déduire  de  notre  commerce  spécial.  Parmi  les  matières 
animales  brutes,  dont  la  valeur  exportée  atteint  53  1/2  mil- 
lions en  igoS,  nous  relevons  les  produits  et  les  valeurs  (en 
millions  de  fîancs)  ci-après:  cire  brute,  1.8;  saindoux  na- 
turel, 10.2;  graisses  et  huiles  de  poisson,  graisses  animales, 
17.4;  ivoire  brut,  8.6;  os  et  cornillons,  2.1;  crins,  i5.i; 
encore  que  ces  marchandises  soient  classées  au  commerce 
spécial,  il  par^t  certain  que  les  quantités  renseignées  ren- 
ferment une  large  proportion  de  produits  en  transit,  —  pour 
quelques-uns  c'est  la  totalité,  —  débarqués  à  Anvers  pour 
prendre  une  autre  destination  ultérieure.  De  même,  nous 
neproduisons  rien  ou  des  quantités  insignifiantes  en  mmf 
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rais  d'antimoine,  de  cobalt,  de  cuivre,  d'étainet  de  plomb  : 
ces  produits  interviennent  cependant  dans  les  exportations 
spéciales  pour  une  somme  de  38  millions.  Enfin,  puisqu'une 
déclaration  (fictive)  de  mise  en  consommation  d'une  mar* 
chandise,  laquelle  se  trouve  réexportée  après  une  simple 
opération  commerciale,  ne  peut  suffire  à  justifier  Tinscrip* 
tîon  au  commerce  spécial,  comment  expliquer  que  le  caout- 
chouc brut  figure  à  notre  importation  pour  une  valeur  de 
79  millions  représentant  une  entrée  de  9,045  tonnes,  alors 
que  l'on  saitque  la  consommation  réelle  en  Belgique  atteint 
aujourd'hui  25o  tonnes  1  (i) 

Conclure  sur  des  éléments  empreints  d'une  telle  incerti- 
tude est  chose  impossible,  sinon  que  bon  nombre  de 
millions,  après  une  revision  rigoureuse,  seraient  à  sous- 
traire de  la  valeur  de  notre  commerce  spécial  pour  être 
reportés  au  compte  du  commerce  général.  Cette  conclusion 
négative,  si  irritante  qu'elle  soit,  devra  être  renouvelée  à 
propos  de  parties  plus  essentielles  de  notre  commerce. 

C.  —  Produits  manufacturés. 

Aucune  classe  de  notre  commerce  extériear  n'atteint  à 
l'intérêt  que  présentent  les  chiffres  de  la  troisième  catégorie. 
Notre  industrie,  on  l'a  répété  souvent,  vit  par  l'exporta- 
tion. Mesurer  la  valeur  des  produits  fabriqués  envoyés  à 
l'étranger,  c'est  en  quelque  aorte  procéder  à  l'estimation 
de  la  vitalité  de  l'industrie  nationale,  comme  dénombrer 
les  fabricats  étrangers  introduits  en  Belgique  est  le  moyen 
d'évaluer  le  degré  d'intensité  de  la  concurrence  que  nous 
devons  soutenir  sur  notre  propre  marché. 

Nous  importons  principalement  : 

(0  6  957  tonnes  en  caoutchouc,  sur  9,045,  sont  récxponécs  d'après  les  sUtistiquct 
•ŒdeUtt;  il  cm  à  présumer  que  ce  chiffre  est  iniéricur  àlt  rétlllé,  I«t  vérifiatton» 
ili  lonic  éunt  dn  phu  tonunairM. 
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Vateun  en  mOliers  4»ftmM»  : 

Produils chimiques.    .    .    .  86,543  Argent,  bijouterie,  orfèvrerie.  27.833 

pjj,   63,411  Mercerie,  quincaillerie.    .    .  20.906 

Machine»  mécaniques,  outila  .  60.970  Tissu»  de  laine   'Q.g» 

Teintures  et  couleur.  .   .   .  55,aa3  Huiles  régéMle*.   ...   •  i9.»o 

TIssuB  de  aMoa   34  .339  HiWUemeiits  et  couBdcuoii.  .  17.*» 

Peeuz   aS^Sgb 

Nous  exportons  surtout  : 

FM.  »36.738  Tissus  de  coton     ...  49.4>9 

Machines  mécwnimes,  outils    133.413  Produits  chimiques           •  40-99^ 

 100,554  Peaux  inon  compris  brutes)  .  4'  4-^9 

Verreries  9'.38i     PieiTes.   '  ^' 

Acier  «m*  et  en  bercée  .   .  87.80a  Armes  

Tdntures  et  couleurs  .   .    .  53  45i 

Tous  les  chiffres  indiqués  ci-dessus  se  rapportent  à  igoS. 

Il  convient  de  rechercher,  en  premier  lieu,  dans  qucUc 
proportion  les  produits  manufacturés  interviennent  dans 
la  somme  de  nos  importations  et  de  nos  exportations. 

Rappelons  les  chiffres  absolus  en  kilo-francs. 

Valeur  des  produits  manufacturés^ 
Années.  Impomtion».  Exportaton.. 

.903  463,458 

1905  587,688  ».«^'*«7 

Ce  qui  nous  donne  les  valeurs  proportionnelles  : 

Années.  ImportrtIonB.  Eiportatioes. 

'904  ■7.00  J'gg 

De  ces  chiffres,  nous  tirons  une  double  conclusion  : 
1°  La  part  relative  des  produits  fabriqués  est  de  plus  a 
double  dans  le  montant  total  des  exportations  de  ce  qu  Cl 
est  dans  les  importations.  ParciUe  constatation  peut  se 
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faire  pour  l'Autriche  et  la  France;  la  proportion  en  faveur 
des  exportations  est  encore  plus  favorable  en  Angleterre  et 
en  Suisse;  en  Italie,  les  deux  proportions  sont  égales;  aux 
États-Unis,  elles  tendent  à  l'égalité;  en  Russie,  les  impor- 
tations l'emportent  de  beaucoup; 

2*  L'accroissement  des  importations  a  été  peu  sensible 
jusqo'aubrusque  relèvement  constaté  en  igoS;  au  contraire, 
celni  des  exportations  a  été  régulier.  Le  pourcentage 
d'augmentation  pour  les  importations  et  les  exportations 
était  à  peu  près  égal  en  1905  :  127.68  pour  les  importa- 
tions, 12S.25  pour  les  exportations  par  rapport  à  100  en  igoi. 

Si  l'on  se  demande  sous  l'influence  de  quel  facteur  les 
valeurs  se  sont  accrues,  on  constate  que  les  quantités  im- 
portées ont  augmenté  de  14.24  p.  c,  tandis  que  celles  expor- 
tées haussaient  de  25.35  p.  c.  ;  on  en  conclut  que  l'avance 
subite  des  importations  en  1905  est  due  au  relèvement  des 
prix,  induction  que  confirme  le  calcul  de  la  valeur  moyenne 
à  la  tonne: 

V  leur  moyenne  I  !■  totrne. 


ABBéa.  Irapomcions.  P.  c.  Eiponationt.  P.  c. 

'9<>t                 463  franc*  100  388  francs  100 

i9°>  490    —  106  a88    —  100 

»9o3  458    —  99  390    —  100.7 

'904  464    —  100  >87    —  99 

'9^5  5jô    —  III  3oo    —  104 


pans  le  système  qui  consiste  à  abandonner  à  une  com- 
oûssion  officielle  spéciale  la  fixation  des  valeurs  à  attribuer 
aux  marchandises  du  commerce  international,  l'augmenta- 
tion des  valeurs  totales  reste  fréquemment  obscure  et  sujette 
à  caution;  nous  ignorons,  par  exemple,  en  Belgique,  pour 
quelles  raisons  les  valeurs  unitaires  ont  été  évaluées  plus 
haut  ou  plus  bas:  l'absence  d'un  rapport  sur  les  modifica- 
tions apportées  aux  valeurs  officielles  est  vivement  à  regret- 
ter. A  l'importation,  une  des  causes  de  l'augmentation  des 
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valeurs  est  que  les  quantités  de  numéraire  d'or  ou  d'argent 
qui,  de  z85i  à  1904,  n'avaient  plus  été  comprises  dans  le 
mouvement  commercial,  y  figurent  de  nouveau  depuis 
l'année  igoS;  en  ne  tenant  pas  compte  de  l'augmentation  de 
l'importation  du  numéraire  en  igo5,  ontrouve  que  l'accrois- 
sement de  valeur  des  importations  n'est  plus  quede2i4p.  c. 
au  lieu  de  27.6  p.  c.  A  l'exportation,  nous  avons  réellement 
auf^menté  les  quantités  de  nos  produits  manufacturés 
envoyés  à  l'étranger;  toutefois,  en  igo3  et  en  igo5,  le  relè- 
vement des  prix  a  exercé  une  influence  plus  ou  moins 
grandesurlahaussedes  valeursglobales,commeledémontre 
le  calcul  suivant,  dans  lequel  nous  reproduisons  d'une  part 
les  valeurs  officielles  de  notre  commerce,  et  de  l'autre  les 
valeurs  qu'auraient  atteintes  nos  exportations,  en  igo3  et 
en,  1905,  si  les  prix  établis  en  190 1  n'avaient  pas  été 
modifiés  : 

ProduiM  muiufietttris.  Ei^oililioiit. 
Valeur  ofiddle  des  exporteiiooB.        Valeur  d'après  les  prix  de  igai . 

1903.    .    ,      886,387  k.  franc»  1903.    .    .   879,273  k.  frano. 

1905.   .   .   i,eo3,037     —  1905,   .   .  96s.  191  — 

La  valeur  totale  aurait  donc  été  supérieure  en  igo3  et 
en  igoS,  à  celle  constatée  en  igoi  (779,676  {v.),même  sans  un 
relèvement  des prix^  comme  elle  a  dépassé  en  1904  les  chiffres 
de  igoi,  malgré  w%  Uger  fléchissànmU  du  prix  moyen  à  la  tonm. 
De  ce  point  de  vue,  notre  expansion  commerciale,  en  ce  qui 
concerne  les  produits  manufacturés,  peut  être  considérée 
comme  satisfaisante,  sans  être  exceptionnelle,  la  part  d'ac- 
croissement due  à  l'élévation  des  prix  étant  encore,  pour 
1903  et  1905,  respectivement  de  7,ii5,ooo  et  40,836,000 
francs  (i). 

(1)  L'exportation  de  produits  manufacturés  a  augmenté,  en  Allemagne,  de 
95 1  mitlions  de  marin  pendant  la  «éme  période.  En  Angtetetre,  reiportation 
de  produits  manufacturée  du  RoTaume-Uni  a  di^ymeiitf ,  entre  1901  et  i9o5,de 
i,i57t8o3,5i6  francs. 
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La  confusion  entre  le  commerce  général  et  le  commerce 
spécial  s'établit  plus  difficilement  pour  les  produits  manu- 
fecturés  que  pour  les  matières  brutes  ou  les  produits  d'ali- 
mentation. Cependant,  pour  les  produits  libres,  on  peut 
relever  des  inexactitudes  flagrantes  :  Tindigo,  par  exemple, 
qui  n'est  pas  fabriqué  en  Belgique,  figure  à  notre  commerce 
spécial  pour  une  somme  de  i5  millions  ;  une  estimation 
établie  à  l*aide  de  documents  officiels,  porte  à  12  millions 
la  valeur  des  teintures  et  couleurs  exportées  de  Belgique  (i) 
alors  que  cet  article  atteint  dans  les  statistiques  de  l'expor- 
tation, le  chiffre  de  53  millions  ;  l'exportation  de  montres  et 
ioumitures  pour  montres  ne  semble  guère  non  plus  avoir 
uoe  origine  belge. 

Une  critique  attentive  et  détaillée  trouverait  encore  d'au- 
tres occasions  de  s'exercer. 

L'infériorité  du  produit  moyen  à  la  tonne  des  produits 
exportés,  par  rapport  aux  produits  importés,  est  un  phéno- 
mène d'autant  plus  intéressant  à  étudier  qu'il  est  opposé 
aux  constatations  faites  en  d'autres  pays.  En  Belgique,  au 
contraire,  il  se  manifeste  sous  une  forme  constante,  que 
l'on  considère  l'ensemble  du  commerce  extérieur,  ou  cha- 
cune des  divisions  qui  peuvent  y  être  introduites,  selon  la 
nature  des  marchandises.  L'étude  complète  du  phénomène 
mérite,  à  elle  seule,  un  examen  approfondi,  dont  ce  n'est 
pas  ici  la  place  :  nous  nous  bornerons  donc  à  quelques 
constatations  portant  sur  le  groupe  qui  intéresse  le  plus 
directement  notre  industrie,  celui  des  produits  manufac- 
turés. 

Si  nous  relevons  séparément,  pour  igoS,  les  marchan- 
dises exportées  qui  atteignent  à  un  chiffre  de  20  millions 
au  moins  {2),  soit  environ  2  p.  c.  du  total  des  exportations 

(1)  Monographies  industrielles.  Fabrication  des  produits  chimiques  proprement 
diti.  PubUcttion  du  MinitKre  de  rindnttrle  «t  dn  TravaU,  Bnueiles.  igoS. 
(a)  En  void  k  Umbm  mllUtn  d«  teci  s  Anwi,  sSfSgSs  fils,  i36^73S; 
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en  produits  manufacturés,  nous  arrivons  à  constituer  un 
groupe  dont  la  valeur  totale  atteint829,543,ooo  francs  et  qui 
représente  un  poids  total  de  2,985,928  tonnes;  rapportés  à 
leurs  totaux  respectifs,  ces  nombres  équivalent  à  82.73  p.  c. 
de  la  valeur  totale  exportée  et  à  89.34  p.  c.  du  poids  de  la 
masse.  Il  s'agit  donc  de  la  plus  grande  partie  de  notre 
commerce  d'exportation.  Or,  la  valeur  moyemie  à  la  tonne 
de  ce  groupe  n'est  que  de  277  francs,  alors  que  la  moyenne 
générale  pour  igoS  est  de  3oo  francs. 

Au  contraire,  les  articles  exportés,  dont  la  valeur  est 
inférieure  à  20  millions,  sont  beaucoup  plus  nombreux  que 
les  premiers  (on  en  compte  trente-sept  rubriques  différentes), 
mais  leur  valeur  totale  ne  représente  que  173,484,000  francs, 
soit  17  27  p.  c.  de  la  valeur  globale  exportée  en  produits 
manufacturés;  par  contre,  leur  poids  total  n'étant  que  de 
355,0 13  tonnes,  la  valeur  moyenne  à  la  tonne  s'élève  à 
488  francs,  soit  188  francs  de  plus  que  la  moyenne  générale 
et  211  francs  de  plus  que  la  valeur  à  la  tonne  des  marchan- 
dises comprises  dans  le  premier  groupe. 

D'où  la  conclusion  suivante  : 

La  majeure  partie  des  produits  manufacturés  exportes 
par  la  Belgique  a  une  faible  valeur  moyenne,  soit  277 francs 
la  tonne;  les  articles  exportés  en  faible  quantité  par  la 
Belgique  ont  une  valeur  moyenne  à  la  tonne  relativement 
assez  élevée  {488  francs)  et  supérieure  à  la  valeur  moyenne 
générale  des  produits  manufacturés  importés  (i). 

machines,  mécaniques  et  outils.  123,413;  mercerie.  quIncaiNerie,^  ao.ooç;  ader 
ouvré  et  en  barres,  87,80a:  «w,  100,654;  papier,  aS  S?»;  peaux.  4^.439î 
3i,27t  ;  produits  chimiques,  46,993;  teintures  et  couleurs.  53,45i  ;  tissus  «w 
coton,  49,419;  verreries,  9»,38i.  On  a  vu  pius  liaut  que  quelques  uns  de  ee» 
chlffires  subiraleat  une  réduction  ai  la  part  du  transit  avait  4t6  toujours  eiadBineot 
déterminée* 

(1)  Nous  tenons  n  p-fvcr  à  cette  place  un  juste  tribut  de  reconnaissance  aux  no«- 
breuses  personnes  que  nous  avons  consultées  :  agronomes,  ingénieurs,  stsasB* 
dena,  écmwmiitea  et  qui  noua  ont  ildéta  da  teura  coniaila  et  de  leur  ciçéricacB; 
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IV. 

Les  chiffres  du  commerce  de  la  Belgique,  au  cours  de  ces 

cinq  dernières  années,  se  présentent  sous  un  aspect  sédui- 
sant :  847  millions  d'auf^mentation  aux  importations, 
5o5  millions  aux  exportations,  entre  igoi  et  igo5  ;  pour 
les  marchandises  importées,  la  progression  est  deux  fois 
plus  grande  et  le  double  plus  rapide  que  pour  la  période 
décennale  1890-1900;  les  exportations  gagnent,  en  cinq  ans, 
100  millions  de  plus  que  pendant  les  dix  années  précédentes. 

Si  les  chiffres  du  commerce  spécial  à  l'importation  mar- 
quent un  tel  progrès,  c'est  que  les  entrées  de  marchandises 
étrangères  n'ont  cessé  d'augmenter  depuis  1 901;  au  con- 
traire, à  l'exportation,  c'est  surtout  l'élévation  des  prix 
qui  a  déterminé  la  hausse  de  la  valeur  globale  :  sur  les 
5o5,445,ooo  francs  d'augmentation  en  igo5  sur  les  chiffres 
de  lyoi,  une  somme  de  157,894,000  francs  est  due  à  l'ac- 
croissement des  quantités  exportées, alors  qu'une  élévation 
de  valeur  de  347,55o»ooo  francs  provient  de  la  hausse 
des  prix  officiels  servant  de  multiplicateurs  pour  la  fixation 
de  la  valeur  du  commerce  (i). 

Les  marchandises  exportées  ont  donc  en  zgoS  une  valeur 
supérieure  de  5oo  millions  à  celle  qu'elles  accusaient  en 

trop  nombreuses  pour  être  citéct  individttcllenient,  qu'elles  veuillent  bien  agréer 
cet  hommage  collectif.  Nous  «vons  cependant  des  remerciements  spéciaux  à 
«primer  à  M.  E.  Dubois,  directeur  de  1  Institut  supérieur  de  commerce  d'Anvers, 
qni  t  bien  voulu  raroir  !«•  épnuvw  de  cette  étude,  et  à  M .  A.  Pétrement,  Hcendé 
jn  Kiencee  eommcrcieiee  et  counileiree,  qui  noue  a  éli  d^  précieux  eecour»  dan* 
téublisseawot  des  long»  calculs  nécessiiés  par  las  trois  tableaux  annexés  à  ce 
travail. 

0)  En  Allemsgne.  de  1901  à  igoS,  U  valeur  du  GgsanU'EigenkaHdÊlmmffaaaé 
■  l'exportation  de  1 ,395  miUions  de  mafcs,  dont  1 ,  iSg  millions  rapréeentent  l'aug- 

rnentaT.on  des  quantités  et  «36  Taugmeatation  due  )k la  liausse  de«  prix.  l  e  Gfsamt- 
£'é?fn/jan*/ei  embrasse  tout  le  commerce  d'importation  et  d'exportation  du  territoire 
*Hltnier  allemand  avec  l'étranaer.  à  l'exclusion  de»  marchandises  qui  ne  font  que 
«■aiHer.  * 
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190 1.  Le  calcul  qui  précède  nous  conduit  à  cette  conclu- 
sion que,  pour  les  deux  tiers  de  cette  somme  de  5oo  mil- 
lions, l'augmentation  constatée  n'intéresse  en  rien  notre 
expansion  économique.  Notre  vrai  chiffre  d'affaires  d'ex- 
portation entre  igoi  et  igoS  s'est  élevé  de  i58  millions;  le 
reste  de  la  plus-value  est  affaire  tout  aléatoire;  sous  l'in- 
fluence de  causes  étrangères  cette  plus-value  peut  augmen- 
ter ou  disparaître  (i). 

Pour  être  fidèle,  le  c  tableau  du  commerce  de  la  Belgique 
avec  les  pays  étrangers  »  devrait  donc  recevoir  toute  une 
série  de  retouches. 

De  quoi  se  compose  notre  commerce?  Faisons-nous  des 
progrès  égaux  dans  les  diverses  directions?  Devenons-nous 
grands  exportateurs  de  produits  alimentaires?  Notre  indus- 
trie manufacturière  accuse-t-elle  de  réels  succès  par  son 
expansion  à  rcxtérieur?  Seraient-ce  aux  matières  brutes  et 
produits  mi-ouvrés  que  reviendraient  les  millions  d'aug* 
mentation  accusés  par  les  chiffres  généraux? 

Notre  travail  avait  pour  but  de  répondre  à  ces  questions; 

(1)  Ce  qu'on  appelle  la  valeur  du  commerce  (d  importation  00  d'«p»rt»tloiï)  m 
modifle  d'une  année  i  rentre  «mm  llnflaence  de  d«u  fiKteurs  agissant  avec  une 
ittCeniIti  incoonoe  s  le  tonnage  et  les  prix.  Étant  connues  les  quantités  et  les  valeurs 
pour  chaque  année,  on  peut  procéder  comme  suit  :  le  tonnage  d'une  année  consi- 
dérée multiplié  par  le  prix  moyen  de  la  tonne  pendant  l'année  prise  eomo»*Met 
poor  produit  la  valeur  <|ne  le  commerce  aurait  ettcinie  si  les  prix  n'avaient  suw 
aucune  modification.  (  Valeur  fictive.)  La  différence  entre  l'année  de  base  et  » 
valeur  fictive  de  Tannée  considérée  représente  donc  la  dilllrence  de  ^'^'^frj 
aux  modifications  dans  les  quantités.  A  son  tour,  la  différence  entre  la  v***"*" 
et  la  valeur  totale  de  Tannée  coosidérie  donne  la  modification  de  valeur  ttusm 
du  mouvement  des  prix.  .. 

La  statistique  du  commerce  spécial  en  1906  pour  les  principales  marchandiw 
iMoHiUur  belge  du  i5  janvier  1907),  qui  accuse  sur  les  cWlIres  de  »9[|* 
eieédent  de  valeur  pour  les  êxpmiaUmu  de  a48,53S.ooo  francs,  doit  donc  sw- 
prêter  comme  suit  : 

Augmentation  due  aux  quantités  =  156,244,000  francs. 
Augmentation  doe  aux  prix       s  9a,98o,(S33  — 
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ii  ne  s'agit  plus  ici  que  de  résumer  le  plus  brièvement  pos- 
sible les  faits  constatés. 

I.  Notre  importation  en  animaux  vivants  et  objets  d'ali- 
mentation est  beaucoup  plus  élevée  que  l'exportation  cor- 
respondante et  le  taux  de  son  accroissement  depuis  1901 
est  environ  trois  fois  plus  rapide. 

Si  notre  exportation  a  augmenté  dans  une  certaine 
mesure,  elle  le  doit  à  l'élévation  progressive  des  prix  plus 
qu'à  l'accroissement  des  quantités  de  marchandises  expor- 
tées* Notre  caractéristique  nationale  est  donc  bien  la  sui- 
vante :  grands  importateurs  de  produits  alimentaires,  nous 
ne  disposons  que  de  faibles  ressources  d'échange  corres- 
pondantes et  celles  qu'accuse  la  statistique  commerciale 
doivent  encore  être  réduites  du  fait  qu'une  partie  du  transit 
est  inscrite  à  tort  à  l'exportation. 

II.  La  plus  grande  partie  de  notre  commerce  consiste  en 
matières  brutes  et  produits  mi-ouvrés;  ces  marchandises 
représentent  environ  les  sept  dixièmes  du  poids  importé  et 
«porté  ;  leur  valeur  dépasse  la  moitié  de  celle  des  impor- 
tations et  atteint  42  p.  c.  de  la  valeur  des  exportations.  Les 
quantités  de  marchandises  de  ce  genre,  introduites  dans  le 
pays,  ont  augmenté  de  5i  p.  c;  au  contraire,  les  quantités 
exportées  sont  restées  à  peu  près  stationnaires  de  igoi 
à  1905  ;  c'est  grâce  à  la  hausse  de  la  valeur  moyenne  à  la 
tonne  qu'on  a  constaté  une  progression  marquée  dans  la 
valeur  des  exportations.  Une  énorme  quantité  de  marchan- 
dises, qui  ne  font  que  passer  à  travers  la  Belgique,  sont 
compt^  dans  notre  statistique  comme  si  elles  devaient 
^  utilisées  par  notre  industrie,  ou  comme  si  elles  étaient 
k produit  de  notre  sol  ou  de  notre  travail. 

ni.  Les  progrès  de  nos  exportations  ont  donc  été  plus 
apparents  que  réels  en  ce  qui  concerne  les  produits  aiimen- 
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taires  et  les  matières  brutes  et  produits  mi-ouvrés.  Au  con- 
traire, ils  s'affirment  avec  netteté  au  regard  des  produits 
manufacturés.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  constater  d'abord 
que  nos  exportations  de  produits  manufacturés  atteignent 
une  valeur  beaucoup  plus  grande  que  les  importations;  de 
plus,  les  importations  ne  représentent  que  19  p.  c.  du 
commerce  total  d'importation,  tandis  que  sur  100  francs  de 
marchandises  exportées  de  Belgique,  la  valeur  des  produits 
manufacturés  est  de  près  de  4$  francs. 

IV.  Un  fait  digne  d'attention,  c'est  que,  sur  une  augmenta- 
tion de  valeur  de  223,35i,ooo  francs  entre  xgoi  et  igSo,  l'ex- 
portation des  produits  manufacturés  accuse  i82,5i5,ooofr. 

d'augmentation  par  le  seul  fait  de  l'accroissement  des 
quantités  exportées  et  40,836,000  francs  seulement  par 
l'effet  de  la  hausse  des  prix.  Malheureusement,  ici  encore, 
notre  exportation  est  exagérée  par  l'inscription  au  com- 
merce spécial  de  marchandises  appartenant  au  transit. 

V.  Ne  nous  laissons  pas  griser  par  les  chiffres.  11  suffit  de 
jeter  un  coup  dœil  sur  les  tableaux  que  nous  avons  dressés 
d'après  les  éléments  du  rapport  de  Sir  Alfined  Bateman 
pour  s'apercevoir  que  d'autres  nations  ont  une  exportation 
de  produits  manufacturés  beaucoup  plus  importante,  abso- 
lument et  relativement,  que  la  nôtre.  Dans  la  lutte  pour  la 
conquête  économique  du  marché  extérieur,  il  ne  suffit  pas 
pour  une  nation  de  progresser,  il  importe  surtout  de  ne  pas 
se  laisser  distancer  :  or,  aux  puissants  rivaux  que  nous 
avons  coutume  de  rencontrer  à  l'étranger  sont  VCnUS 
s'ajouter  de  nouveaux  concurrents,  dont  l'effort  jeuoc  et 
vivace  est  pour  no  us  une  menace  de  jour  en  jour  aggravée  (i). 

VI.  La  nature  même  de  nos  fabricats,  de  valeur  médiocre, 
nous  expose  plus  qu'une  autre  nation  aux  surprises  de  la 

11)  Cf.  Dm  Lsnna  :  Ce  qui  manque  au  commtrce  btlge  tfexporitUem 
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concurrence  et  aux  effets  des  crises;  nous  avons  pu  établir 
que  la  valeur  des  produits  manufacturés  exportés  était  seu- 
lement de  277  francs  la  tonne  pour  une  partie  du  commerce 
qui  ne  représente  pas  moins  de  82.73  p.  c.  de  la  valeur 
totale;  au  contraire,  les  produits  que  nous  exportons  en 
iiaibk  quantité  valent  48b  francs  la  tonne. 

L'organisation  de  l'industrie,  du  crédit  et  du  commerce; 

la  diffusion  la  plus  large  de  l'instruction  générale  et  profes- 
sionnelle; des  efforts  énergiques  en  vue  d'implanter  sur 
notre  sol  quelques-unes  des  industries  d'art  et  de  précision 
qui  nous  font  presque  complètement  défaut  (elles  occu- 
paient environ  9,000  personnes  en  1896!)  semblent  être 
dans  notre  pa3rs  les  conditions  essentielles  d'une  marche 
progressive  vers  un  avenir  économique  mieux  assuré;  il  en 
est  certes  d'autres,  nous  n'avons  pas  pour  but  de  les  recher- 
cher ici. 

De  jour  en  jour  s'accuse  davantage  l'âpreté  de  la  lutte 
économique  que  nous  avons  à  soutenir  sur  le  marché  mon- 
dial. Serait-ce  se  montrer  trop  exigeant  que  de  demander 
qu'au  moins  notre  service  de  renseignements  soit  exact? 

La  statistique  commerciale  est  la  comptabilité  écono- 
mique de  la  nation;  il  n'est  pas  logique  d'y  trouver  trace 
d'opérations  faites  par  d'autres  que  nous.  De  plus,  élargie, 
vivifiée  par  les  grandes  divisions  que  nous  avons  reconsti- 
tuées, elle  devra  nous  dire  dans  quelle  direction  se  portent 
lesefforU  collectifs  de  la  nation,  l'importance  des  résultats 
acquis  dans  chaque  sens,  leur  signification  réelle;  au  prix 
de  CCS  réformes  seulement,  nous  pourrons  mesurer  notre 
expansion  économique  à  celle  de  nos  concurrents  et  con- 
naître nous  mêmes  les  voies  dans  lesquelles  nous  nous 
engageons. 

Armand  Julin, 

Membre  de  l'Institut  International  de  Sta  istique. 
Associé  <ie  Is  Société  de  Statistique  de  Paris. 
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LES  OUVRIERS  ÉTRANGERS 
DANS  L'AGRICULTURE  FRANÇAISE. 


—  InhaLTS-Uebersicht.  —  Die  Einwanderung  in  Frank- 
reich.  —  Frage  der  Entvôlkerung  und  Verlassen  des  Landes. 
—  An:{ahl  der  auslàndischen  Arbeiter,  welche  mit  Ackerbau 
beschàftigt  sind;  Zahlen  nach  der  amtlichen  Statistik  und  wirk- 
liche  Zahlen  —  Auslàndische  Arbeiter  :  Belgier,  Schwei^er, 
Deutschen,  Italiener,  Spanier.  —  Vorteile  der  auslàndischen 
Handarbeit fUr  die fran^ôsische  Landwirtschaft.  —  Unwirk- 
same  Versuche  um  die  Einwanderung  ^u  hemmen. 


—  SUMMARY.  —  The  immigration  into  France.  —  The 
question  of  the dépopulation  and  the  abandonnent  oj  the  country- 
districts.  —  Number  of  foreign  country-labourers  in  France; 
officiai  statistics  and  true  numbers.  —  Foreign  labourers  : 
Belgians,  Su^iss,  Germans,  Italians,  Spaniards,  —  Advantages 
of  the  foreign  workmanship  for  the  french  agriculture.  — 
Useless  attempts  to  hinder  the  immigration. 


LE  problème  de  la  main-d'œuvre  étrangère  se  pose  à 
l'heure  actuelle  dans  les  pays  neufs,  en  plein  essor, 
qui  réclament  de  tous  côtés  des  activités  nouvelles.  Leur 
appel  est  entendu,  soit  que  les  travailleurs  se  laissent 
séduire  par  des  perspectives  plus  ou  moins  brillantes,  soit 
qu'ils  aient  simplement  le  très  légitime  désir  d'améliorer 
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leur  sort  et  de  gagner  plus  aisément  leur  pain  de  chaque 
jour.  Le  développement  des  voies  de  communication  mo- 
bilise pour  ainsi  dire  l'espèce  humaine  et  multiplie  le 
nombre  des  c  déracinés»;  et  le  progrès  des  idées  égalitaires, 
en  rendant  l'ouvrier  moins  passif,  moins  résigné  à  sa  des- 
tinée, fait  chaque  jour  plus  nombreuse  la  masse  de  ceux 
qui  n'hésitent  pas  à  s'expatrier.  Les  États-Unis  attirent, 
diaque  année,  des  légions  de  travailleurs  aventureux,  qui 
viennent  se  fondre  dans  leur  masse  :  qu'on  se  rappelle  le 
tableau  tracé  par  Upton  Sinclair,  dans  son  femeux  livre  de 
la  JungUf  de  l'afflux  des  Polonais,  Lithuaniens,  Russes  et 
autres  autour  de  Chicago.  Le  Brénl  et  l'Argentine  reçoi- 
vent des  milliers  d'Allemands  et  d'Italiens;  le  Transvaal  a 
dû  recourir,  bon  gré  mal  gré,  à  la  main-d'œuvre  asiatique. 
Mais,  à  côté  de  ces  courants  impétueux,  se  produisent  des 
infiltrations  plus  lentes,  quoique  aussi  puissantes  peut- 
être.  Nous  les  trouvons  dans  les  pays  qui  ont  un  passé,  une 
histoire,  une  civilisation  avancée,  des  richesses  accumu- 
lées, en  un  mot,  où  il  fait  bon  vivre.  La  France  est  au  pre- 
mier rang  de  ceux-là.  Elle  exerce  sur  ses  voisins  une  sorte 
de  fascination,  qui  n'est  pas  toujours  de  l  admiration;  on 
la  sait  riche  ;  son  ciel  est  doux,  la  race  qui  l'habite  est  bien- 
veillante et  hospitalière.  Et  cette  race,  qui  jadis  croissait 
robuste  et  florissante,  semble  aujourd'hui  atteinte  d'ané- 
mie. Ses  rejetons  poussent  moins  dru  que  jadis;  si  elle  ne 
se  dépeuple  pas,  sa  population  reste  stationnaire,  ou,  du 
moins,  ne  s'accroît  qu'avec  une  extraordinaire  lenteur. 
Cette  population  s'entasse  dans  les  villes,  dans  les  centres 
commerdaux  ou  industriels;  elle  abandonne  de  plus  ^ 
plus  les  campagnes,  où  le  labeur  est  rude,  le  gain  médiocre 
et  l'existence  monotone.  Le  vide  causé  par  cet  exode  rucal 
porte  un  sensible  préjudice  à  l'agriculture  :  malgré  les  pro- 
grès du  machinisme,  le  travail  de  la  terre  réclame  un  nom- 


Digitized  by  Google 


LES  OUVRIERS  ÉTRANGERS  EN  FRANCE  539 


bfe  de  bras  d'autant  plus  considérable  que  la  culture  se 
perfectionne  et  devient  plus  intensive.  Aussi,  ne  faut-il  pas 
8*étonner  de  voir,  dans  les  régions  où  le  sol  est  soumis  à 

une  exploitation  «  industrialisée  »,  se  produire  l'immiffra- 
tion  des  ouvriers  a^ijricoles  étrangers.  Ce  phénomène  n'est 
pas  spécial  à  la  France  :  l'Angleterre  a  les  Harvest  men 
du  ConnauE^ht  et  de  l'Ulster,  la  Prusse  a  ses  Sachsen<^aeu{:rery 
l'Italie  a  ses  brauianti;  et,  dans  certains  pays,  la  main- 
d'œuvre  agricole  s'est  tellement  raréfiée,  que  l'on  a  vu  la 
Société  d'agriculture  de  Budapest  discuter  gravement,  il  y 
a  quelques  mois,  sur  les  moyens  de  faire  venir  des  coolies 
chinois  à  l'époque  de  la  moisson.  Mais  la  question  a  pris 
en  France  une  acuité  particulière,  c  La  France,  disait  il  y 
a  quelques  années  un  écrivain  allemand,  n'a  pas  été  créée 
pour  loger  la  race  française,  mais  pour  porter,  en  1890,  tant 
d'habitants  par  kilomètre;  en  igoo,  tant;  en  1910,  tant  ;  et 
le  plus  grand  général  du  monde  ne  saurait  empêcher  que, 
si  le  pays  n'est  pas  en  état  de  remplir  ses  kilomètres  carrés 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  naturelle,  ils  le  soient  par 
des  étrangers.  »  L'heure  n'est  pas  encore  venue  où,  selon 
d'autres  paroles  du  I>  Rommel,  «  la  charrue  ne  sera  plus 
poussée  par  des  bras  français,  où  les  indigènes  seront  tous 
fonctionnaires»;  mais,  déjà  sur  certains  points,  le  problème 
de  la  main-d'œuvre  étrangère  a  une  importance  considé- 
rable. Nous  voudrions  jeter  un  coup  d'œil  sur  l'emploi  des 
ouvriers  étrangers  dans  l'agriculture  française.  Plus  encore 
que  les  chiffres  statistiques,  extrêmement  difficiles  à  re- 
cueillir, et  auxquels  il  convient,  nous  le  verrons,  de  ne 
donner  qu'une  confiance  relative,  les  témoignages  person- 
nels et  locaux  nous  serviront  de  guides  pour  cette  rapide 
^quête.  Nous  verrons  ensuite  s'il  y  a  vraiment  lieu  de 
s'effrayer  de  Tafflux  dans  nos  campagnes,  des  Belges,  des 
Allemands,  des  Italiens  et  des  Espagnols;  si  leur  concours 
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n'est  pas  utile  et  parfois  nécessaire,  si  les  inesures  propo- 
sées, à  de  multiples  reprises,  contre  les  étrangers  qui  vien- 
nent offrir  leurs  bras  sur  le  marché  national  apparaissent 
justifiées  par  les  faits  ou  commandées  par  la  prudence. 

• 

•  « 

Il  n'y  a  guère  plus  d'un  demi  siècle  que  le  nombre  des 
étrangers  en  France  s'est  accru  d'une  façon  appréciable. 
Cette  invasion  pacifique  a  pour  point  de  départ  les  années 
brillantes  du  second  Empire,  les  expositions  universelles 
et  les  fêtes  où  la  France  convia  le  monde,  l'ère  des  grands 
travaux,  la  prospérité  du  commerce  et  de  l'industrie,  et 
aussi,  il  feut  le  dire,  la  vie  joyeuse  dont  le  pays  passait 
alors  pour  avoir  le  privilège.  La  guerre  de  1870  interrompit 
à  peine  ce  mouvement.  Il  reprit  de  plus  belle,  quand  la 
France  écrasée  se  releva  de  ses  désastres. 

Nombre  d'étrangert  en  France  : 

i85i  379,000  1886  i,ii5,ooo 

1861  5o6,ooo  1891  i,i3o,ooo 

1872  740.000  1896  i,o5i.ooo 

x88i  1,001,000  1901  1,033,000 

Le  point  culminant  est  atteint  en  1891.  Depuis,  il  semble 
y  avoir  stagnation,  et  même  une  décroissance  légère.  Le 
fait  est  dû,  sans  doute,  pour  une  part,  au  jeu  de  la  loi  du 
26  juin  1889  qui  faciUta  l'accès  à  U  nationalité  fr^nça^e 
(on  comptait  170,000  naturaUsés  en  1891,  ai2,ooo  en  ibgo), 
et  la  conféra  même  d'office  dans  certains  cas.  Il  est  permis 
d'ajouter  aussi  que  certains  étrangers,  étant  donné  les  cir- 
constances politiques,  ont  cru  plus  prudent  <i«^<^is8imul  r 
leur  véritable  origine.  Onpeut  estimer  qu'au totallc  nomDre 
des  étrangers  demeure  stationnaire,  malgré  les  grands  tra- 
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vaux  qui,  dans  la  capitale,  ont  exigé  et  exigent  encore  une 
abondante  main-d'œuvre.  La  proportion  des  étrangers  par 
rapport  à  la  population  totale  n'était  en  i866  que  de  1.67p.  c, 
après  avoir  passé  successivement  par  les  moyennes  de  2.o3, 

2.17,  2.68,  elle  demeure  supérieure  à  3  p.  c,  grâce  à  la  fai- 
blesse de  la  natalité  parmi  les  autochtones. 

En  effet,  depuis  la  guerre  de  1870,  le  chiffre  de  la  popu- 
lation française  s'est  péniblement  relevé  de35,36o,ooo  âmes 
à  37,195,000  en  1901  (chiffres  du  dernier  recensement  quin- 
quennal, dont  les  résultats  ne  sont  plus  sujets  à  rectifica- 
tion). Au  cours  du  siècle  dernier,  la  France  n'a  gagné  que 
10  millions  d'habitants  à  peine,  tandis  que  l'Angleterre 
passait  de  19  à  42  millions,  l'Autriche  de  3o  à  43  millions, 
la  Prusse  de  to  à  34  millions,  la  Russie  de  45  à  128  millions, 
les  États-Unis  de  8  à  76  millions. 

Les  chiffres  ci-dessus  donnent  encore  plus  à  réfléchir,  si 
l'on  étudie  la  distribution  géoi^raphique  de  la  population 
française.  L'accroissement  si  lent  de  cette  population  ne 
s'est  pas  réparti  sur  tout  le  territoire;  il  ne  s'est  guère  opéré 
que  par  déplacement.  Tout  ce  que  les  villes  ont  gagné,  les 
campagnes  l'ont  perdu,  et  elles  se  trouvent  dans  leur  en* 
semble  moins  peuplées  qu'il  y  a  cent  ans. 

Ën  igoi,  tandis  que  les  naissances  ne  l'emportaient  sur 
les  décès  que  dans  28  départements,  les  Sg  autres  étaient  en 
perte.  Certaines  régions,  telles  que  la  Normandie,  sont  en 
décroissance  pour  tous  leurs  arrondissements.  Chaque  dé- 
partement de  cette  province,  comme  ceux  de  la  région 
garonnaise,  perd  10  à  i5,ooo  habitants  à  chaque  recense- 
ment. L'Orne,  depuis  1866,  a  perdu  85,ooo  âmes,  le  Lot 
63,000,  la  Dordogne  5i,ooo.  L'Yonne,  de  1896  à  1901,  en  a 
perdu  i5,ooo,  le  Puy  de  Dôme  12,400,  la  Haute-Garonne 
n,4oo.  Ces  trois  régions  :  Normandie,  Gascogne,  le  nord 
de  la  Bourgogne,  sont  d'ailleurs  les  plus  maltraitées.Seuls, 
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la  Bretagne,  une  partie  du  bassin  parisien,  l'extrême  nord 
de  la  France  et  une  partie  du  Nord-Est  conservent  une 
population  légèrement  ascendante. 

On  le  voit,  les  régions  qui  se  dépeuplent  sont,  sans  excep- 
tion, des  régions  agricoles.  Au  commencement  du  siècle 
dernier,  les  trois  quarts  des  Français  vivaient  aux  champs  et 
du  travail  des  champs.  Au  milieu  du  siècle,  la  proportion 
entre  la  population  rurale  (celle  des  communes  de  moins 
de  a,ooo  habitants)  et  la  population  urbaine  n'avait  pas 
notablement  changé.  Depuis  lors  l'écart  est  allé  se  rédai* 
sant  ;  puis  la  proportion  se  renverse  et  l'élément  urbain 
l'emporte  :  il  y  a  encore,  en  1876, 53  p.  c.  de  ruraux  ;  on  n'en 
compte  plus,  en  1901,  que  45  p.  c,  et  la  population  agri- 
cole ne  s'élève  qu'à  17  millions  d'âmes.  Si  l'on  envisage 
spécialement  la  population  des  villes  de  100,000  habitants, 
on  trouve  que  la  France  en  avait,  en  1800,  3  avec  766,000 
habitants,  en  1870,  9  avec  2,800,000,  en  iSgS,  12  avec 
4,780,000,  en  1901,  i5  avec  5,368,ooo,  soit  une  augmenta- 
tion de  600  p.  c.  en  un  siècle  et  de  12  p.  c.  en  six  ans.  «  La 
principale  cause  de  la  dépopulation,  lisons-nous  dans  le 
rapport  du  Ministère  de  l'Intérieur  au  président  de  la  Répu- 
blique, en  date  du  3i  décembre  1901,  est  l'attraction  de  plus 
en  plus  forte  qu'exercent  les  grands  centres.  En  effet,  tandis 
que  le  chilfre  total  de  l'augmentation  de  la  population  n'est, 
de  1896  à  1901,  que  de  444,6i3  habitants,  la  population  des 
villes  de  plus  de  3o,ooo  âmes  s'est  accrue  de  458,376  per- 
sonnes. »Et,  sans  doute, ce  développement  des  grands  cen- 
tres n'est  pas  spécial  à  U  France  ;  il  est  le  résultat  des  trans- 
formations économiques;  mais,  d'une  part,  cette  exphca- 
tion,  très  valable  pour  la  période  l85o  à  1880,  l'est  moins 
pour  la  fin  du  XIX*  siècle  où  l'essor  industriel  n'a  pas  suivi, 
en  France,  une  progression  aussi  rapide  que  dans  les  années 
précédentes  :  et,  cependant,  c'est  à  cette  époque  que  le  mou^ 
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vemtnt  s'accentue  le  plus  fortement.  Car  ailleuis,  dans  les 
pays  étrangers  où  les  grandes  villes  ont  pris  un  essor  si 
rapide,  la  population  totale  suit  une  progression  ascen- 
dante très  rapide,  tandis  qu'en  Pranee  les  villes  *  tentacu- 
laire8>,8elonrexpression  de  M.  Vandervelde.s'accroissaient 
presque  exclusivement  aux  dépens  de  la  province  et  plus 
spécialement  des  campagnes. 

Depuis  i856,  les  recensements  établissent  le  classement 
de  la  population  par  professions  :  travail  des  plus  délicats, 
dont  les  résuluts  sont  parfois  fort  incerteins,  en  raison  de 
la  difficulté  de  préciser  le  groupe  où  doit  être  rangée  telle  ou 
telle  personne.  Où  placer  l'artisan  de  village  qui  forge  des 
80C8  de  charrue,  mais  cultive  aussi  son  lopin  de  terre?  l'ou- 
vrier qui  travaille  tantôt  à  la  ferme,  tantôt  dans  un  établis- 
sement industriel?  le  négociant  qui  fait  valoir  directement 
ses  biens  ruraux?  Au  cours  des  enquêtes  agricoles  de  1862, 
1882  et  1892,  la  statistique,  pour  serrer  la  question  de  plus 
près,  a  distingué  la  population  agricole  active,  composée 
des  travailleurs  de  la  terre  et  des  personnes  de  leur  famille. 
Il  en  ressort  pour  cette  population  agricole  active,  une  di- 
mmution  continue  qui  l'a  ramenée,  pendant  ces  trente 
années,  de  6,913,000  personnes  à  6,663,ooo.  En  outre,  les 
relevésadministratift  mettenten  lumière  un  fait  important: 
ccst  que  le  nombre  des  chefs  d'exploitations  n'a  cessé 
^*JJS">^nter  dans  l'agriculture,  passant  de  3,460,000  à 
j»i004,ooo,  et  qu'en  regard  le  nombre  des  auxiliaires  ou  sa- 
anés  s'est  réduit  considérablement;  le  chiffre  des  journa- 
liers est  tombé  de  2,oo3,ooo  à  1,210,000,  celui  des  domes- 
tiques agricoles  de  2,095,000  à  i,852,ooo,  soit  une  perte 
globale  de  près  d'un  million,  si  l'on  retranche  du  total  de 
Ï863  les  chiffres  afférents  à  l'Alsace-Lorraine.  Môme  en 
Q  attribuant  pas  à  ces  chiffres  une  signification  mathéma- 
^ue,  ils  n'en  confirment  pas  moins  un  fait  qu'établissent 
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d'ailleurs  des  observations  quotidiennes;  il  y  a  diminution 

du  nombre  des  ouvriers  aj^ricolCvS.  Il  y  a  dans  l'agriculture  ijtjj 

plus  de  propriétaires  que  de  non-propriétaires  :  3, 387,000  gjdj 

contre  3,275,000.  Malc^ré  les  progrès  de  la  culture,  malgré  ij^^ 

le  relèvement  des  salaires,  les  bras  français  se  font  de  plus  j^Sm 

en  plus  rares  dans  nos  campagnes;  le  Français  renonce  de  -fg/^ 

plus  en  plus  à  travailler  la  terre,  tout  au  moins  tant  que  a^jQ 

cette  terre  n'est  pas  sa  propriété.  Ceci  est  un  fait  capital  îjgi 

pour  l'étude  de  la  main-d'œuvre  étrangère  dans  Taghcul- 

tare.  nît, 

Les  17  millions  d'âmes  dont  se  compose  la  population 
rurale,  et  dont  les  deux  cinquièmes  au  plus  constituent  la 
population  agricoU,  sont  répartis  d'une  façon  très  inégale 
à  la  surface  de  notre  territoire.  On  sait  que  la  densité  démo-  jj^ ' 

graphique  de  la  France  est  en  moyenne  de  72  habitants  pour  «g^ 
100  hectares,  chiffre,  soit  dit  en  passant,  notablement  infé- 
rieur  à  celui  des  races  entassées  sur  nos  frontières,  notam-  \^ 
ment  les  Belges  (224  habitants  pour  100  hectares),  les  Aile- 
mands  (102),  les  Italiens  (120).  Et  cette  moyenne  n'est  j,^^ 
d'ailleurs  qu'un  trompe-l'œil.  Dans  la  majeure  partie  de  la 
France,  la  population  ne  dépasse  guère  45  habitants  pour 
100  hectares.  Les  Basses-Alpes,  tout  en  bas  de  l'échelle,  n'en 
ont  pas  1 7  ;  et  tandis  que  les  centresindustriels  et  les  bassins  jj 
miniers  dépassent  plusieurs  centaines,  la  plupart  de  nos  i,.^ 
campagnes  en  comptent  de  20  à  60.  Aucune  région  agricole 
n'atteint  aujourd'hui  200;  et  à  dépasser  la  centaine,  il  n'y 
a  plus  que  les  fécondes  plaines  de  la  Flandre,  oii  lacultuic  ^. 
des  céréales  alterne  avec  ce  lie  de  la  betterave  à  SUCfe,  im 
étroit  anneau  autour  de  l'énorme  agglomération  parisienne, 
où  la  culture  maraîchère  réclame  des  bias  nombreux etha-  •j.^^r 
biles;  le  pays  de  Caux,  la  cemture  dorée  de  la  Bretagne,  où 
la  population  agricole  est  en  même  temps  occupée  à  la  jjj^^ 
pêche,  et  le  Bordelais,  voué  à  la  culture  de  la  vigne.  Les 
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autres  régions  qui  possèdent  plus  de  60  habitants  pour  100 
hectares,  occupent  à  peine  le  cinquième  du  territoire  :  ce 
sontles  fertiles  vallées  enrichies  par  les  alluvions  des  grands 
fleuves,  le  bassin  de  la  Saône,  les  pays  vignobles  du  Sud  et 
du  Sud-Est,  les  terres  noires  de  la  Limagne,  la  Lorraine  et 
l'ouest  du  Bocage  vendéen.  U  y  a  un  parallélisme  à  peu 
près  rigoureux  entre  le  chiffre  de  la  population  et  la  fertilité 
du  sol  ou  la  variété  des  cultures  qui  offrent  des  emplois  à 
une  nombreuse  main-d'œuvre.  La  population  la  plus  clair- 
semée se  trouve  dans  les  contrées  les  plus  pauvres,  la  Cham- 
pagne pouilleuse,  le  plateau  de  Langres,  la  Sologne,  les 
Landes,  les  Causses,  la  Camargue,  les  hauts  districts  alpes- 
tres ou  pyrénéens,  où  la  proportion  varie  entre  10  et  20  ha- 
bitants pour  100  hectares.  Ce  n'est  pas  vers  ces  régions 
presque  désertes  que  se  porte  l'immigration  des  travail- 
leurs étrangers,  c'est  dans  les  provinces  les  plus  riches,  les 
terrains  les  plus  fertiles,  où  la  population  native,  midgré 
son  effectif  encore  respectable,  réclame  des  bras  au  dehors 
pour  continuer  l'exploitation  agricole  qui  &tt  la  fortune  du 
pays. 

Si  nous  consultons  les  chiffres  de  la  statistique  officielle, 
il  n'apparaît  pas  que  la  proportion  des  étrangers  recensés 
en  France,  qui  se  vouent  à  la  profession  agricole,  soit  d'une 
importance  excessive.  A  l'inverse,  cette  branche  de  l'acti- 
vité humaine  semble  être  celle  qui  attire  le  moins,  au  pre- 
mier abord,  les  immigrés. 

A  nous  en  tenir  aux  relevés  du  Ministère  de  l'Intérieur, 
plus  récents  que  ceux  des  enquêtes  décennales  agricoles, 
mais  dont  les  résultats  sont  parfois  difficiles  à  concilier 
me  ces  dernières,  nous  trouvons  qu'en  i8g6  l'agriculture 
(léunie  sous  une  même  rubrique  avec  la  pèche  et  les  forêts) 
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occupait  8,430,000  personnes,  et  en  1901,  8,176,000,  soit 
21  p.  c.  de  la  population  totale  de  la  France.  Or,  les  étran- 
gers classés  dans  cette  catégorie,  au  dernier  relevé  quin- 
quennal, n'étaient  que  79,1 37,  se  décomposant  ainsi  : 

Cbeft  d*tebIiHeiiieiits.     Ouvriers.     Travanicun  iwléi. 

I4,5g7  40.983  9t.55i 

Au  point  de  vue  des  nationalités,  on  trouve  : 

Belges.  Lmemboni^ois.  AUemindi.  Soittet.  E^egnob.  InUeat. 

Hommes  .    17,328  i,i56  2.469       3.5i5      12,721      21 ,665 

Femmct  .    4,100  3ai  809        970      3,896  6.387 

21,528  1,478  3.278       4,485      i6,n7  58,o5a 

Que  l'on  juge  de  l'extrême  faiblesse  de  ces  chiffres,  par  , 
rapport  à  l'ensemble  de  la  population  étrangère,  en  se  rap-  ] 
pdant  le  total  des  diverses  colonies  :  i 

Belges.  Luxembourgeois.  Allemands.  Suisses.  Eapsgaols.  Ittliens.  | 

190a.  .     323,390        3»  #999         89,872     72,042     80,425     330,465  I 

Tandis  que  la  proportion  des  étrangers,  par  rapport  aux  ^ 

indigèaes,  est  dans  l'industrie  de  6.73  p.  c.  (et  dans  U  mé-  ^ 

tallurgie,  en  particulier,  de  ia.8  p.  c),  dans  le  commerce  ^ 
général,  de  9.36  p.  c;  dans  les  professions  artistiques  et 

libérales,  de  18  p.  c,  elle  serait  à  peine  de  1.60  p.  c.  dans  ^ 

l'agriculture.  î 

Toutefois,  de  prime  abord,  une  remarque  s'impose.  La  ^ 

population  étrangère  renferme  beaucoup  moins  d'unités  j. 

improductives  que  la  population  native.  L'étranger,  qui  j 

arrive  en  France  pour  y  exercer  une  profession,  y  vient,  la  ^ 

plupart  du  temps,  à  l'âge  d'homme,  sans  vieux  parents  à  ^ 

faire  vivre,  sans  femme  à  nourrir,  sans  enfante  à  élever,  ^ 

parce  que  très  souvent  il  compte  rentrer  au  pays  avec  le  ^ 

petit  pécule  qu'il  aura  gagné  à  force  de  travail.  I-a  statia-  ^ 

I' 
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lique  citée  plus  haut  confirme  cette  manière  devoir,  puisque 
sur  79,000  étrangers  occupés  dans  l'agriculture,  elle  ne 
signale  que  16,000  femmes.  Et  il  y  a  lieu  d'ajouter,  en 
regard,  que,  parmi  notre  population  agricole  indigène, 
l'exode  vers  les  villes  emmène  toujours  les  éléments  les 
plus  jeunes,  les  plus  actifs,  les  plus  travailleurs,  et  à  chaque 
recensement  on  note,  parmi  ceux  qui  restent,  un  nombre 
toujours  croissant  de  femmes  et  de  gens  âgés. 

L'enquête  sur  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  étrangère 
dans  les  travaux  publics,  en  1899,  disait  :  c  Les  départe- 
ments où  la  population  des  ouvriers  étrangers  est  la  plus 
considérable  sont  situés  à  l'est  de  la  Saône  et  du  Rhône,  et 
dans  la  région  des  chemins  de  fer  du  Midi.  En  dehors'de 
ces  départements,  il  ne  reste  à  signaler  que  le  Nord,  la 
Meurthe  et  Moselle,  les  Vosges,  Belfort,  la  Côte-d'Or  et 
l'Yonne.  Dans  l'ensemble  des  autres  départements,  l'em- 
ploi delà  main-d'œuvre  étrangère  est  insignifiant.  La  fron- 
tière suisse-italienne  est  celle  qui  provoque  l'afflux  le  plus 
considérable  d'étrangers.  Vient  ensuite  la  frontière  espa- 
gnole. Quant  à  la  frontière  belge  et  allemande,  elle  ne 
donne  pas  une  proportion  supérieure  à  celle  que  l'on  a 
calculée  pour  la  France  entière.  > 

A  part  cette  dernière  phrase,  vraiment  difficile  à  admettre, 
étant  donné  que  le  département  du  Nord  reçoit  à  lui  seul 
le  quart  des  étrangers  qui  résident  en  France,  les  remarques 
ci-dessus  peuvent  s'appliquer  dans  une  certaine  mesure  à 
l'agriculture.  Il  est  naturel,  d'ailleurs,  que  la  proportion 
des  ouvriers  étrangers  soit  très  considérable  dans  certains 
départements  de  la  frontière,  très  faible  ou  nulle  dans  ceux 
du  centre.  Mais  il  serait  tout  à  fait  inexact  de  croire  que  les 
79,000  étrangers  donnés  par  la  statistique  ofiicielle  consti- 
tuent la  totalité  des  ouvriers  exotiques  qu'emploie  l'agri- 
culture française.  Il  n'est  pas  difficile  de  démontrer  que  ce 
^  est  là  qu'un  trompe-l'œil. 
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En  premier  lieu,  cette  statistique  n'atteint  que  les  étran- 
gers venus  en  France  pour  y  faire  un  séjour  prolongé.  Le 
décret  du  2  octobre  1888  a  obligé  tout  étranger  non  admis 
à  domicile,  et  qui  se  propose  d'établir  en  France  sa  rési- 
dence, à  faire  une  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune 
ou,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  police.  La  loi  du  8  août  iSgS 
lui  prescrit,  lorsquUl  arrive  dans  une  commune  pour  y 
exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  de 
faire  une  déclaration  qui  est  consignée  sur  le  *  registre 
d'immatriculation  ».  L'extrait  qui  en  est  délivré  coûte 
fr.  2.X0,  d'où  le  sobriquet  de  «  quarante-deux  sous  »  donné 
aux  ouvriers  belges  dans  certaines  régions  du  Nord.  Mais 
ces  mesures  sont  insuffisantes  à  faire  connaître  le  nombre 
des  étrangers  qui  viennent  offrir  leurs  bras  à  l'agriculture. 
Elles  laissent  échapper  les  étrangers  de  passage.  Or,  l'agri- 
culture, industrie  saisonnière,  a  besoin  d'une  main-d'œuvre 
considérable  à  l'époque  des  gros  travaux  du  printemps,  de 
l'été  et  de  l'automne.  Il  en  résulte  que  U  plupart  des  ouvrier» 
agricoles  étrangers  ne  fixent  pas  leur  résidence  en  France; 
ce  sont,en  maj  eure  partie,  des  immigrés  temporaires.  Ceux  la 

retournent  chez  eux  pendant  la  morte  saison,  vont  rap- 
porter à  leur  famille  le  petit  pécule  qu'ils  ont  amassé.  Or, 
ils  échappent  aux  recensements,  faits  en  général  vers  le 

début  de  l'année,  c'est-à-dire  à  l'époque  OÙ  il  y  a  presque 
chômage  dans  l'industrie  agricole;  et,  très  souvent,  1» 
négligent  de  se  conformer  à  la  loi  de  1893,  malgré  les 
sanctions  correctionnelles  qu'entraîne  cette 
Cette  tendance  se  remarque  particulièrement  dans  lE»t 
depuis  quelques  années.  Aussi,  étant  donné  toutes  ces 
causes  d'incertitude,  il  convient  d'étudier  à  part  le  rôle  que 
joue  dans  l'agriculture  française  chacune  des  colomc» 
étrangères. 


Digitized  by  Google 


LES  OUVRIERS  ÉTRANGERS  EN  FRANCE  539 


Tandis  que  la  population  de  la  France  reste  stationnaire, 
celle  de  son  active  et  industrieuse  voisine,  la  Belgique,  s'ac- 
croît de  façon  continue.  Petit  à  petit,  celle  ci  est  pour  ainsi 
dire  sorticdeses  frontières. Pendant  que  les  capitaux  belges 
essaimaient  en  Russie,  en  Chine,  en  Afrique,  le  trop  plein 
des  travailleurs  manuels  refluait  vers  la  France,  et  les  deux 
tiers  de  ces  émigrants  s'établissaient  dans  le  Nord,  le  Pas- 
de-Calais  et  les  Ardennes.  Un  groupe  important  s  est  fixé  à 
Paris,  le  reste  est  dispersé  dans  un  cercle  dont  Compiègne 
serait  le  centre  et  dont  la  circonférence  passerait  par  Lille, 
Rouen,  Orléans  et  Verdun.  Les  débuts  de  ce  mouvement 
remontent  loin  déjà.  Dès  1820,  au  lendemain  des  saignées 
formidables  faites  à  la  France  par  les  guerres  de  l'Empire, 
on  signalait  l'infiltration  des  ouvriers  agricoles  belges.  Bien 
avant  1870,  on  rencontrait  des  Belges  dans  nos  campagnes, 
jusqu'au  delà  de  Paris.  Un  agriculteur  d'environ  cinquante 
ans,  dans  une  commune  près  d'Orléans,  affirmait  à  M.  Ey- 
lenbosch  avoir  vu  de  tout  temps  des  Belges  dans  sa  région, 
ajoutant,  il  est  vrai,  que  depuis  son  enfance  le  nombre  de 
ceux-ci  pouvait  s'être  accru  dans  la  proportion  de  i  à  20. 

En  raison  de  ses  grandes  étendues  de  terres  cultivées,  le 
nord  de  la  France  était  prédestiné  à  recevoir  le  premier  la 
visite  des  ouvriers  belges.  Dans  la  Brie,  région  des  plus 
riches,  où  se  trouvent  ces  énormes  fermes  de  400,  600, 
800  hectares,  louées  moyennant  des  redevances  qui  se 
chiffrent  par  dizaines  de  mille  francs,  il  faut  un  personnel 
renforcé  au  moment  des  gros  travaux  ;  telle  de  ces  exploita- 
tions emploie  jusqu'à  40,  5o  ou  60  ouvriers  belges.  Dans  le 
Pas-de  Calais,  comme  dans  la  Beauce,  où  les  fermes  sont  de 
moindre  étendue,  on  ne  trouve  que  10  à  20  Belges  au  plus 
par  exploitation.  Les  progrès  de  l'industrie  sucrière,  à  la 
faveur  de  l'ancien  régime  des  primes,  attirèrent  jadis  les 
premiers  flamands  ou  wallons;  ils  les  suivaient  pour  ainsi 
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dire  pas  à  pas,  au  fur  et  à  mesure  de  son  extension  dans 
l'Aisne  et  la  Somme,  puis  aux  environs  de  Paris  et  jus- 
qu'aux rives  de  la  Loire.  <  En  juillet,  écrivait  il  y  a  quel- 
ques années  le  Joiirnal  du  Loiret,  nous  avons  en  Beauce 
plusieurs  centaines  de  Belges  Nos  ap^riculteurs  sont  bien 
obligés  de  recourir  aux  étrangers,  non  pas  seulement  pour 
les  travaux  de  la  moisson,  mais  surtout  pour  les  cultures  de 
betteraves  sucrièret.  Par  suite  de  la  dépopulation  et  de 
l'émigration  vers  les  villes,  ils  ne  trouvent  plus  d'ouvriers 
dans  le  pays.  Il  est  triste  d'entendre  dire  aux  fermiers  que 
sans  les  Belges,  ils  en  seraient  réduits  à  renoncer  à  la  cul- 
ture de  la  betterave  qui  reste  encore  rémunératrice.  Les 
Belges  sont  des  ouvriers  agricoles  très  entendus,  des  tra- 
vailleurs infatigables.  Les  meilleurs  nous  viennent  des 
Flandres.  » 

Le  nombre  de  ces  Prmtschnums  est  assez  difficile  à  déter- 
miner. En  1897,  lorsque  le  Parlement  belge  eut  à  se  pronon-  1 
cer  sur  la  date  des  élections,  afin  que  le  plus  grand  nombre 
de  travailleurs  pussent  y  participer,  le  ministre  de  llnté- 
lieur  fit  procéder  par  les  gouverneurs  de  province  à  une  ] 
enquête  officieuse  sur  <  le  nombre  approximatif  d'ouvriers 
belges  quittantla  province  pendant  une  périodede  l'année.» 
Nous  extrayons  de  cette  enquête  les  cbifires  suivants,  aux- 
quels on  ne  saurait  d'ailleurs  attribuer  qu'une  valeur  rela- 
tive, étant  don  né  que  lastatistique  officielleclasselesouvrieis  ^ 
par  €  profession  dominante  >,  et  qu'il  y  a  notamment  beau-  ^ 
coup  de  briquetiers  mêlés  aux  ouvriers  agricoles.  ^ 

I 

Arrondis*  Nombre 

Province.         sements.  d'émigrant*.         Profession  dominante.  j 

Anm    ....  Malines.  .  .  ni  Ou»iiert tgricota^ briqucllcw.  y 

Tttnlioot  .  .  i.aSS  Omnicnagricolet.  k 

Bnbtnt  ....   BmellM  .  .  200  Briquctier»,  ouvrierugricotol. 

Lottviia   •  .  iS3  Ouvriers  agricoles.  ^ 
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FlttdrtOcddeatile.  Bnigct .  . 

0«tende.  . 

Courtrai  . 

DixmudA  . 

Rouleri.  , 

Thieit    ,  , 

Ypres    .  , 

Flandre  Orientale  .   Alost    .  . 

Audenarde . 
Eeloo  .  . 
Saint'Nicolat 

Gand  .  . 
TermooJe  . 

Htinaut  .   .    .   .  Alh  .    .  . 

Mons    .  . 

Solgniet.  . 

Tbttio  .  . 

Toumay  . 

^'é«e  Vervier»  . 


Limboorg,  . 
Luxembourg. 


Ntanir 


Haiaelt .  . 

Bastogne  • 
Marche. 
Neufchàteau 
\^rton  .  . 

Nunur .  . 
Dioant  •  . 
PhiUpparlUe 

Le  pays  . 


1.668  Oavrien  agricole!. 

I  324  Id. 

1  836  Id. 
i.gSi  Id. 

S.752  Ouvrion agricoles,  briquetiers. 


1 . 107 
1.759 

6.208 
5  400 
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4.373 
a.3?3 


Id. 
Id. 


Ouvr.agric ,  quelques  briquetiers, 
Id. 

Ouvriers  agricoles  et  terrassiera. 
Id. 

Ouvriers  agricoles  et  briquetiers. 
Ouvriers  agricoles. 

8.314  Ouvriers  agricoles,  terrassiers 

1 . 265  Ouvriers  agricoles. 
■  .496  Id. 

90S  BflcheroDs,  briquetiers. 

1 .647  Ouniers  agricoles,  briquetiers. 

i56  Ouvr.  agricoles,  ouvriers  d'urine. 

a65  Ouvriers  agricoles,  briquetiers. 

318  Ouvriers  agricoles  et  de  &briqae. 

ia6  Id.  et  bûchcroas. 

407  Bûclierons,  ouvriers  d'usine, 
t  044         Id.  id. 


337 
106 


Bûcherons,  ouvriers  agricoles, 
ouvriers  d'usine,  carriers»  bri- 
quetiers. 


5i.o39 


Sur  CCS  5i,ooo  é migrants  temporaires»  un  certain  nombre» 
on  le  voit,  ne  se  livrent  pas  à  des  professions  agricoles.  Ce 
chiffre  est  d'ailleurs  supérieur  à  celui  des  enquêteurs  belges 
qui  se  sont  occupés  de  cette  question  et  qui  donnent  comme 
chiffre  probable  des  ouvriers  accoles  belges  travaillant 
momentanément  en  France  :  M.  Ch.  de  Hemricourt  de 
Griinne,  45,000,  et  iM.  Eylenbosch,  35,ooo  à  40,000.  Le 
dernier  de  ces  chiffres  est  déjà  assez  important. 

Pendant  de  longues  années,  les  Belges  ne  vinrent  guère 
offrir  leurs  services  qu'au  moment  de  la  moisson  des  cé- 
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réaies.  Quand  la  culture  betteravière  naquit,  sous  le  second 
Empire,  elle  fut  d'abord  localisée  dans  le  Nord,  à  proxi- 
mité des  mines  de  charbon;  puis,  à  mesure  que  le  combus- 
tible baissait  de  prix,  l'Aisne,  le  Pas-de-Calais,  la  Somme, 
Seioe-et-Oise,  Seine-et-Marne,  couvrirent  leurs  plaines  de 
betteraves,  montèrent  des  fabriques  et  des  râperies.  Plus 
tard,  ce  fat  le  tour  de  la  Marne,  de  la  Meuse,  de  l'Ëure^t- 
Loire.  L'ouvrier  belge  a  éuivi  ce  développement  pas  à  pas. 
Actuellement,  on  le  rencontre  à  peu  près  partout  dans  neuf 
départements:  Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne,  Oiae, 
Seine,  Seine  et-Oise,  Seine  et-Mame,  Loiret.  Dans  dix 
autres:  Ardennes,  Marne,  Aube,  Yonne,  Nièvre,Cher,Loire- 
et-aicr,Eure-et-Loirc,  Eure,  Seinelnférieure,il  se  rencontre 

pendant  l'été  de  façon  sporadique. 
Dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  les 

exploitations  agricoles  n'ont  pas  le  grand  développement 
qu'elles  ont  pris  dans  la  Brie  et  dans  la  Beauce;  les  exploi- 
tations de  100  hectares  y  sont  assez  rares,  et  la  culture  y  est 
plutôt  parcellaire.  Le  cultivateur  indis^ène  se  passe  donc 
assez  facilement  de  la  main-d'œuvre  étrangère.  Toutefois, 
au  voisinage  de  la  frontière,  on  emploie  fréquemment  des 
Belges,  qui  font  journellement  la  navette  et  rentrent  en 
Belgique  après  la  journée  finie.  Dans  certaines  localités, 
les  cultivateurs  d'une  même  commune  ou  d'une  même 
région  se  concertent  au  sujet  du  prix  et  des  conditions  du 
travail  avec  les  c  piqueurs  >  français  ou  belges,  qui  négo- 
cient d'avance  l'entreprise  des  gros  travaux  agricoles.  Le 
piqueur,  de  son  côté,  embauche  un  certain  nombre 
d'hommes,  parfois  3o,  40  ou  5o.  Il  loge  son  monde  dans 
des  conditions  plus  ou  moins  favorables  à  l'hygiène  et  à  a 
moralité.  C'est  lui  qui  touche  directement  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  et  prélève  sa  commission  avant  de  payer  les 
salaires  de  ses  ouvriers.  Ces  saUires  sont  plus  stables  dans 
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ie  Nord  que  dans  les  autres  départements,  mais  moins  éle- 
vés. En  général,  le  chef  d'équipe  perçoit  : 

Far  hectare. 

Franc». 

Pour  le  sarclage  des  betteraves   ....  16 


Pour  enlever  les  betteraves   66 

Couper  le  blé  ou  l'avoine   22 

Mettre  en  gerbes  et  lier   22 

Sarcler  le  lin  *  .  35 

Enlever  le  lin,  le  sécher  et  mettre  en  tas  .  88 

Nettoyer  les  pommes  de  terre   x5 


Arracher  et  ramasser  les  pommes  de  terre.  88 

Sur  cette  rémunération,  le  piqueur  retient  à  l'ouvrier  de 
5  à  10  francs  par  hectare,  plus  fr.  1.25  par  jour  pour  la  nour- 
riture. Celle-ci  se  compose  de  café,  de  soupe,  de  lard,  de 
pommes  de  terre  et,  le  soir,  de  lait  battu;  en  général,  les 
ouvriers  reçoivent  aussi  de  la  bière. 

Les  femmes  et  les  filles  venues  dans  le  pays  pour  le  sar- 
-clage  du  lin,  d'avril  à  juillet,  reçoivent,  en  général,  la  nour- 
riture, le  logement  et  i  franc  par  jour;  la  pension  ne  com- 
porte pour  elles  ni  viande,  ni  bière;  pour  lit,  elles  ont  une 
paillasse  et  une  couverture;  les  hommes  touchent  en  plus 
une  paire  de  draps.  Ce  sont  là  des  conditions  médiocrement 
brillantes;  l'ouvrier,  après  un  été  de  pénible  labeur,  peut  à 
peine  rapporter  chez  lui  25o  à  3oo  francs.  On  ne  retrouve 
pas  toujours  d'ailleurs,  parmi  les  ouvriers  de  cette  région, 
l'honnêteté  et  l'ardeur  au  travail  qui  font  rechercher  les 
.  Belges  dans  les  départements  du  Centre.  L'usage  excessif 
du  genièvre  ne  contribue  pas  à  tendre  les  caractères  plus 
faciles  ni  l'énergie  musculaire  plus  grande.  En  outre,  par- 
mi ces  bandes  s'enrôle  toute  la  population  flottante  de  la 
frontière,  déserteurs,  vagabonds,  nomades,  qui  justifient 
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dans  certaines  communes,  les  plaintes  récentes  des  habi* 
tants  paisibles. 

La  situation  est  assez  différente  dans  les  autres  réo^îons. 
Dans  la  Brie  et  la  Beauce,  l'enrôlement  se  fait  également 
par  l'entremise  de  grands  recruteurs  belges,  qui,  générale- 
ment, viennent  en  France  depuis  de  longues  années.  Ces 
pourvoyeurs  ont  beaucoup  réduit  le  rôle  des  bureaux  de 
placement  qui  ne  fournissent  aux  cultivateurs  guère  plus  de 
i5  '/o  de  leurs  travailleurs  étrangers.  Vers  mars  ou  avril,  le 
cultivateur  français  s'abouche  avec  le  chef  d'équipe,  lui 
donne  le  nombre  d'ouvriers  qui  lui  sera  nécessaire  et  fixe 
la  date  approximative  de  leur  arrivée.  Tel  de  ces  recruteurs 
procure  chaque  année  un  millier  d'hommes  aux  fermiers  de 
l'arrondissement  où  il  opère.  Une  fois  fixé  sur  l'effectif  à 
fournir,  il  parcourt  les  Flandres,  le  Hainaut,  la  province 
d'Anvers  et  prévient  ses  compagnons  de  l'époque  du  départ. 
Alors  les  émigrants  font  leurs  préparatifs,  qui  consistent 
dans  le  raccommodage  des  vètement8,la  réparation  des  outils 
et  des  ustensiles  de  ménage;  puis,  dans  la  première  quin- 
zaine de  mai,  ils  s'acheminent  vers  la  France  sous  la  con- 
duite dechefs  et  de  sortesde  contre-maitres  qui,  parfois,  sont 
les  seuls  à  comprendre  le  français.  A  leur  arrivée  dans  les 
centres  agricoles,  ils  attendent  sur  les  marchés  les  offres 
des  cultivateurs.  Ceux-ci  négocient  avec  les  chefe,  généra- 


lement en  présence  d'un  ou  deux  des  ouvriers,  devant  les-  i 

quels  se  fera  aussi  la  paie.  Les  conventions  étaient  autrefois  j 

toujours  verbales,  aujourd'hui  se  répand  de  plus  en  plus  i 

l'usage  du  contrat  imprimé  en  français  et  en  flamand,  dont  r 

nous  avons  plusieurs  exemplaires  sous  les  yeux;  ce  contrat  i 

stipule  les  travaux  à  exécuter  (tant  d'hectares  de  betteraves,  j 

de  moisson,  de  travaux  divers),  le  nombre  des  ouvriers,  les  j 
conditions  de  paiement,  de  couchage,  de  chauffage,  de 

boissons;  il  y  est  parfois  stipulé  que  les  travailleurs  auront  ; 
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du<  bouillon  »  une  fois  par  jour  et  auront  droit  à  un  cer- 
tain nombre  de  kilogrammes  de  pommes  de  terre. 

Écrit  ou  verbal  d'ailleurs,  le  contrat  de  travail  donne 
assez  rarement  lieu  à  des  difficultés.  Cependant,  des  contes- 
tations se  produisent  parfois  sur  la  bonne  exécution  du  tra- 
vail, quelquefois  aussi  sur  sa  durée,  l'ouvrier  prolongeant 
volontiers  la  première  façon  des  betteraves  jusqu'à  l'époque 
de  la  moisson,  le  fermier  ne  tenant  pas  à  garder  si  long- 
temps son  équipe.  Pour  pallier  à  cet  inconvénient,  beau- 
coup de  gros  fermiers  font  une  convention  qui  assure  du 
travail  aux  ouvriers  pour  toute  la  durée  de  l'été.  La  moisson 
faite,  un  certain  nombre  de  Belges  retournent  au  pays,  pour 
revenir  plus  tard  arracher  les  betteraves  ;  d'autres  préfèrent 
rester  et  s'occupent  à  la  journée  jusqu'à  la  fin  de  la  saison 
agricole.  Pendant  la  période  de  la  moisson,  les  «  bricoles  » 
de  bineurs  venues  au  printemps  sont  renforcées  par  des 
équipes  de  faucheurs  fraîchement  débarquées  de  Belgique, 
C'est  généralement  par  la  région  de  la  Seine,  de  Paris  à 
Corbeil,  de  Corbeil  à  iMelun,  que  commence  la  sape  des 
blés;  les  champs  de  la  Beauce  et  de  Brie,  un  peu  plus  tar- 
difs, reçoivent  quelques  jours  plus  tard  la  visite  des  Belges; 
plus  tard  encore,  ce  sont  les  blés  de  la  Somme,  de  l'Aisne 
et  du  Pas-de-Calais  qu'il  faut  coucher  et  lier.  Ensuite,  jus- 
qu  à  l'automne,  ce  sont  les  travaux  accessoires,  en  atten- 
dant la  maturité  des  betteraves.  Octobre  écoulé,  les  der- 
nieres  charretées  chargées,  les  travailleurs  reprennent  le 
chemin  de  fer  pour  rentrer  au  pays,  avec  les  économies 

ils  ont  pu  réaliser.  Quelques-uns  restent  tout  le  long  de 
l'année  dans  le  pays,  ils  trouvent  à  s'occuper  et  se  font 
apprécier  comme  charretiers,  valets  de  ferme  ou  garçons 
d'écurie. 

Fractionnés  en  équipes  plus  ou  moins  nombreuses,  depuis 
le  petit  groupe  de  5  ou  6  jusqu'au  gang  de  60  hommes  et 


546     REVOE  ÉCONOMIQf/E  INTERNATIONALE 


plus,  selon  la  grandeur  des  fermes,  les  ouvriers  y  reçoivent 
le  logement,  soit  dans  un  bâtiment  séparé,  soit  dans  une 
annexe  du  bâtiment  principal.  On  leur  donne  généralement 
deux  pièces,  l'une  servant  de  dortoir,  l'autre  de  cuisine, 
conditions  assez  analogues  à  celles  que  nous  avons  pu  con- 
stater en  Allemagae  pour  les  Saclvsengaenger. 

Le  lit  est  sommaire  :  une  paillasse,  une  couverture,  pas 
toujours  des  draps;  souvent  les  ouvriers  doivent  coucher 
deux  par  deux. 

Quant  à  la  nourriture,  elle  était  autrefois  fournie  par  les 
fermiers.  Cet  usage  tend  à  disparsdtre,  car  il  donnait  lieu  à 
de  continuelles  difficultés.  Les  ouvriers  préfèrent  se  nourrir 
eux-mêmes,  en  improvisant  l'un  des  leurs  cuisinier.  Ils 
achètent  d'ordinaire  à  leur  employeur  le  pain  et  la  viande 
de  porc  qui  sont  la  base  de  leur  alimentation;  avec  les 
pommes  de  terre  qu'ils  reçoivent,  ils  font  généralement  la 
soupe  vers  le  milieu  de  la  journée.  La  boisson  habituelle  est 
l'eau  dans  la  Beauce  et  dans  la  Brie  ;  l'usage  d'alcools  plus 
ou  moins  frelatés  tend  malheureusement  àse  répandre,  l'ou- 
vrier, croyant  ainsi  «  se  donner  des  forces  ». 

travail  que  s'imposent  ces  équipes  est  parfois  surpre- 
nant. Ce  sont  les  ouvriers  eux-mêmes,  payés  à  la  tâche,  qut 
fixent  la  durée  de  leur  journée.  Et  celle-ci  commence  souvent 
à  5  heures  du  matin  pour  finir  à  8  heures  du  soir,  quand  die 
ne  débute  pas,  au  moment  de  la  moisson,  à  3  ou  4  heures 
pour  se  terminer  à  g  heures.  Au  milieu  de  lajournée  aliett 
un  repos  de  i  heure  1/2  à  2  heures  ;  il  y  a  aussi  une  c  pause» 
vers  10  heures,  une  autre  vers  4  heures  de  l'après-midi. 

Ces  journées  interminables,  qui  courbent  les  travailleurs 
sur  le  sillon,  épuisent  littéralement  les  forces  d'un  homme. 
Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  que  le  dimanche  —  à  supposer 
que  ce  jour  soit  libre,  car  il  est  des  époques  où,  de  leur  pro- 
pre mouvement,  les  équipes  ne  font  pas  relâche  pour  achever 
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le  travail  à  date  fixe  —  les  Belges  ne  songent  guère  qu'an 
repos,  à  moins  que  ce  ne  soit  à  boire!  Beaucoup  d'entre  eux, 
surtout  parmi  les  Flamands,  sont  catholiques  pratiquants  et 
assistent  aux  offices.  Mais,  en  général,  ils  vivent  sans  rap- 
portsfréquents  avec  la  population  française,  qui,  souvent,  ne 
comprend  pas  même  leur  langage.  Lorsqu'ils  ne  restent 
pas  dans  la  ferme  à  jouer  aux  cartes  ou  à  lire  les  nouvelles 
du  pays,  c'est  qu'ils  ont  à  portée  une  auberge  tenue  par  un 
compatriote,  qui  est  leur  pourvoyeur  pour  beaucoup  d'arti- 
cles. Il  est  juste  d'ajouter  qu'au  cours  de  ces  derières années, 
le  travailleur  belge  et  le  travailleur  français,  à  la  faveur  des 
progrès  du  socialisme  et  de  riotemationalisme,  se  sont 
rapprochés  pour  mettre  en  commun  tous  leurs  griefs  contre 
l'ordre  établi. 

Quelle  peut  être  la  somme  rapportée  au  pa3rs  par  ces  durs 
besogneurs  ?  400  à  5oo  francs,  d'après  la  plupart  des  témoi- 
gnages, pour  la  saison  de  mai  à  octobre,  en  supposant,  ce 
qui  n'arrive  pas  toujours,  que  l'ouvrier  ait  fait  une  saison 
complète,  sans  chômage  entre  le  binage  des  betteraves  et 
la  moisson,  ni  entre  la  moisson  et  l'arrachage  des  bette- 
raves. Le  binage  est  payé  55  francs  dans  la  Picardie,  et 
jusqu'à  60  francs  dans  certaines  parties  de  la  Beauce; 
l'arrachage  et  le  chargement  se  paient  de  55  à  65  francs 
l'hectare.  La  moisson,  dans  les  riches  plaines  des  environs 
de  Paris,  est  payée  jusqu'à  40  francs  l'hectare  et  d'autant 
plus  cher  que  la  récolte  est  plus  couchée  par  les  pluies  ;  on 
donne  3o  à  35  francs  dans  la  Beauce  et  la  Brie,  25,  voire 
22  francs  dans  les  départements  du  Nord  ;  et  de  ces  sommes, 
il  faut  déduire  le  prélèvement  opéré  par  le  recruteur.  Le 
travail  à  la  journée  accessoire  est  payé,  suivant  les  régions, 
àt  fr.  2.5o  à  fr,  2.75.  Au  total,  les  bons  ouvriers  ne  peuvent 
guère  gagner  en  six  mois  plus  de  700  à  800 francs.  Les  voyages 
d'aller  et  retour  leur  coûtent  40  à  5o  francs;  et  si  sobres 
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soient-ils,  leur  nourriture  et  leur  entretien  leur  reviennent 
au  minimum  à  25o  francs.  C'est  donc  un  maximum  de 
5oo  francs  que  le  Belge  peut  rapporter  au  pays.  Ce  chiffre 
semble  faible  ;  n'oublions  pas  cependant  que  c'est  au  moins 
le  montant  des  gages  annuels  d'un  domestique  de  ferme 
dans  une  grande  partie  de  la  France.  Malheureusement,  ces 
5oo  francs  se  trouvent  encore  entamés,  d'un  côté  parles 
menus  achats  faits  avant  le  départ,  et,  plus  encore,  par  les 
c  joies  du  retour  >  où  ces  pauvres  diables  oublient,  pendant 
quelques  jours  de  fêtes,  la  dureté  des  jours  passés. 

Si  Ton  estime  à  40,000  le  nombre  des  ouvriers  que  nous 
envoie  annuellement  la  Belgique,  c'est  un  tribut  annuel  de 
20  millions  que  paie  Tagriculture  française.  Il  est  vrai  que 
celle-ci  y  trouve  encore  son  bénéfice.  Les  propriétaires  et 
fermiers  apprécient  avant  tout  l'énorme  quantité  de  travail 
fournie  par  les  Belges  :  ils  la  disent  de  un  tiers  au  moins 
supérieure  au  rendement  de  l'ouvrier  français.  Grâce  à 
l'habileté  qu'il  a  acquise  dans  la  culture  très  morcelée  de 
sa  province,  le  Flamand  est  un  auxiliaire  incomparable 
pour  la  culture  des  betteraves.  D'un  autre  côte,  sa  force  et 
son  endurance  font  de  lui  un  moissonneur  énergique,  qui, 
en  quelques  jours,  couche  par  terre  une  immense  superficie 
d'épis  dorés,  et  son  esprit  de  discipline,  que  divers  symp- 
tômes, il  est  vrai,  montrent  moins  absolu  que  jadis, 
donnent  aux  «  bricoles  >  belges  un  avantage  énorme  sur  les 
équipes  de  Français  plus  turbulents.  H  n'y  a  pas,  d'ailleurs, 
beaucoup  de  rivalités  entre  travailleurs  français  et  étrangers, 
et  cela  pour  une  bonne  raison  :  c'est  que  les  indigènes 
abandonnent  de  plus  en  plus  volontiers  les  rudes  travaux 
des  champs  à  ces  robustes  tâcherons.  Ceux-même  qui 
n'abandonnent  pas  la  campagne  se  vouent  à  des  besognes 
moins  pénibles  ;  c'est  ainsi  que  presque  tous  les  Beaucerons 
sont  charretiers.  Tout  au  plus,  dans  certains  départements 
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voisins  de  Paris,  s'est-il  produit  des  difficultés  passagères, 
lorsque  des  propriétaires,  pour  échapper  aux  prétentions 
•exagérées  de  la  main-d'œuvre  locale,  ont  eu  recours  à  des 
ouvriers  étrangers  moins  disposés  à  faire  grève. 

Beaucoup  de  patrons  tiennent  à  avoir  chaque  année  les 
mêmes  équipes  ;  il  est  des  fermes  où  les  mêmes  ouvriers 
reviennent  depuis  cinq  ou  six  ans.  Leur  honnêteté  est  con- 
nue, c  Si  j  oublie  de  porter  sur  leur  compte  quelque  chose 
que  je  leur  ai  fourni,  disait  un  fermier,  je  suis  sûr  qu'ils  me 
le  rappelleront  au  moment  du  règlement.  »  Nous  emprun- 
tons le  passage  suivant  à  une  lettre  émanant  du  président 
d'un  syndicat  agricole  de  l'Aisn  e  :  <  Les  Belges  sont  de  bons 
ouvriers,  assex  sobres  pour  la  plupart,  qui  regagnent  leur 
pays,  emportant  chacun  après  sept  ou  huit  mois  de  travail, 
^oo,5oo,  même  quelques-uns  600  francs  nets.  Comme  tous 
les  ouvriers  d'ailleurs,  à  la  tâche,  ils  sabrent  un  peu  l'ouvrage 
«t  vont  vite,  et  lorsqu'on  les  emploie  à  la  journée,  ils  en 
prennent  à  leur  aise.  Mais,  sans  ces  équipiers  belges,  la  cul- 
tore  de  la  betterave  industrielle  serait  à  peu  près  impos- 
sible faute  de  bras,  et  le  travail  des  moissons  ne  pourrait  se 
faire  qu'en  multipliant,  en  généralisant  l'emploi  des  ma- 
chines, sous  l'empire  d'inexorables  nécessités.  > 

Tous  les  ouvriers  agricoles,  qui  viennent  de  Belgique  en 
France,  ne  se  vouent  pas  à  la  culture  betteravière  ou  à  la 
moisson  des  céréales.  Dans  la  plupart  des  départements  du 
Nord-£8t  et  surtout  dans  les  Ardennes,  les  marchands  de 
bois  et  propriétaires  de  forêts  ne  parviennent  pas  à  recruter 
surplace  un  nombre  suffisant  de  bûcherons,  parce  que  les 
ouvriers  préfèrent  travailler  dans  les  établissements  indus- 
triels. En  revanche,  de  l'autre  côté  de  la  frontière,  dans 
beaucoup  de  communes,  l'exploitation  des  forêts,  qui  est  à 
peu  près  la  seule  industrie  locale, ne  suffit  pas  à  occuper  tous 
ic8  bras  disponibles,  et  pendant  une  partie  de  l'année,  de 
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nombreux  ouvriers  sont  contraints  de  chercher  du  travail 
dans  les  Ardennes  françaises  (i). 

Ces  migrateurs  viennent  du  Luxembourg  belge  et  princi- 
palement de  l'arrondissement  de  Neufchâteau,  Il  est  des 
communes  où  presque  tous  les  hommes  valides  partent  au 
commencement  de  l'hiver  et  séjournent  près  de  six  mois 
dans  les  Ardennes  ou  la  Meuse;  la  plupart  se  rencontrent 
entre  Fumay  et  Charleville,  en  pleine  forêt,  où  ils  vivent 
sous  des  huttes  de  branchages  et  de  mottes.  Ceux  là  aussi, 
farouchement  cantonnés  dans  les  bois,  n'ont  guère  de  rap- 
ports avec  les  populations  environnantes.  Venus  presque 
tous  à  pied  de  leur  village,  vivant  surtout  de  pommes  de 
terre,  ils  arrivent  à  se  faire  de  beaux  bénéfices,  particulière- 
ment dans  les  travaux  de  l'écorçage.  Malgré  la  dépréciation 
des  écorces»  ils  parviennent  encore  à  se  faire  des  journées 
de  4  francs,  en  moyenne,  et  à  rapporter  chez  eux  un  pécule 
assez  considérable.  Durant  ces  longs  mois  d*exil,  ils  ne  re- 
viennent guère  que  deux  ou  trois  fois  à  leur  foyer,  en  géné- 
ral, aux  grandes  fêtes,  Noël  et  Saint-Jean.  Depuis  quelqu^ 
années  les  bûcherons  belges  pénètrent  plus  avantsur  le  terri- 
toire français  ;  un  certain  nombre  ont  pris  l'habitude  d'aller 
travailler  dans  les  forêts  de  Compiègne,  de  Saint-Germain, 
de  Bondy  et  de  Fontainebleau.  Ceux-là  partent  dès  les  pre- 
miers jours  de  novembre  et  ne  reviennent  qu*à  la  fin  du 
mois  d'août.  Ils  emmènent  fréquemment  avec  eux  leurs 
familles,  et  quelques  -uns,  paraît-il,  ont  commencé  à  se  fixer 
définitivement  dans  le  pays  qui  leur  fournit  du  travail. 

Les  Luxembourgeois  du  grand-duché  se  vouent  princi- 
palement au  travail  industriel;  ils  se  trouvent  surtout  en 
Meurthe-et-Moselle,  où  ils  extraient  le  minerai  de  fer  autour 
de  Briey  et  Longwy.  Quelques-uns  louent  leurs  bras  à  des 

(i)  Vanouvelde,  Uexoée  rural  et  le  retour  aux  champs,  p.  t54. 
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cultivateurs  voisins  de  la  frontière.  Il  en  est  de  même  des 
Allemands-  Le  nombre  de  ceux-ci  échappe  presque  à  tout 
contrôle,  par  suite  de  l'incertitude  des  règles  qui  déter- 
minent la  nationalité  des  Alsaciens-Lorrains  et  de  con- 
fusions, la  plupart  du  temps,  habilement  provoquées. 
Or,  si  la  population  ouvrière  flottante,  qui  trouve  à  s'occu- 
per régulièrement  dans  les  établissements  industriels  de  la 
région,  et  retourne  chaque  soir  dans  les  pays  annexés, 
atteint  des  chiffres  importants  pour  la  Meurthe-et-Moselle, 
les  Vosges  et  Belfort,  il  ne  semble  pas  que  les  Allemands 
aient  suivi  le  conseil  que  leur  donnait,  il  y  a  quelque  vingt 
ans,  le  D'  Rommel  :  c  L'agriculture  vous  tend  les  bras;  ne 
vous  laissez  pas  devancer.  »  Du  moins,  est-il  impossible 
d'obtenir  un  renseignement  précis  sur  le  nombre  des  Alle- 
mands employés  au  travail  de  la  terre  dans  les  départe- 
ments frontières,  c  Les  Allemands,  dit  une  lettre  particu- 
lière, n'ont  pas  de  vocation,  de  direction  nettement 
déterminées,  mais  savent  toujours  se  tirer  d'affaire  en  se 
montrant  laborieux  et  souples.  Ils  sont  surtout  doués  d'in- 
stincts commerciaux  et  cherchent  à  trouver  une  voie  qui  leur 
permette  de  rester  parmi  nous,  s'efforçant  le  plus  possible 
de  faire  oublier  leur  origine.  »  C'est  ainsi  que  dans  la  Marne, 
ou  la  statistique  officielle  de  1902  n'accuse  que  1,860  sujets 
de  l'Empire,  il  y  en  a  notoirement  plusieurs  milliers  fort 
occupés  à  étudier  la  culture  de  la  vigne  et  la  fabrication  du 
vin  de  Champagne. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  Suisses.  Ceux-ci  forment 
une  colonie  assez  nombreuse,  répartie  principalement  dans 
leDoubs,  l'Ain,  Seine-et-Oisc,  Seine-et-Marne,  le  Rhône  et 
la  Haute-Savoie.  Leurs  aptitudes  spéciales  pour  l'élevage 
leur  ont  valu  une  place  à  part  dans  l'industrie  agricole  de 
ces  départements.  Leur  rôle  et  leur  emploi  est  à  la  vacherie, 
à  l'étable.  Ils  ont  pour  soigner,  alimenter,  panser  les  ani- 
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maux,  traire  les  vaches,  une  habileté  extraordinaire,  due  en 
partie  à  leur  amour  des  animaux.  On  leur  reproche  d'aimer 
les  fréquents  chan<^ements  de  résidence;  à  Meaux,  des  bu- 
reaux de  placement,  très  accrédités,  mettent  toujours  des 
emplois  à  la  disposition  des  Suisses  et  des  remplaçants  au 
service  des  cultivateurs.  Les  Suisses  trouvent  d'autant  plus 
aisément  des  places  que  les  serviteurs  du  pays  sont  réfrac- 
taires  aux  soins  de  Tétable.  Bien  qu'on  rencontre  quelques 
vachers  bretons  ou  auvergnats,  on  se  demande,  dit  un  agri- 
culteur du  pays,  comment,sans  les  Suisses,  pourrait  sefaiie 
le  service  des  vacheries  comptant  de  3o  à  40  têtes  et  même 
plus.  Le  développement  des  industries  beurrière  et  fronui- 
gère  dans  le  Jura  et  la  Savoie  est  dû,  en  partie,  à  leurs 
leçons.  Ces  Suisses,  dit-on,  r^oignent  beaucoup  moins 
leur  pays  d'origine  que  les  Belges.  Leur  principal  défiiut, 
de  moins  en  moins  rare,  est  une  certaine  propennon  à 
consommer  l'alcool  sous  ses  formes  diverses. 

Au  demeurant,  les  travailleurs  luxembourgeois,  alle- 
mands et  même  suisses,  n'ont  pas  pour  l'agriculture  fran- 
çaise une  importance  considérable.  Bien  plus  important  est 
le  rôle  de  la  colonie  italienne  dans  le  sud  de  la  France. 

On  sait  quelles  proportions  a  prises  l'émigration,  depuis 
quelques  années,  dans  le  nord  et  le  midi  de  la  pénin- 
sule, émigration  qui,  après  s'être  tenue  aux  environs  de 
5oo,ooo  âmes  par  an,  a  dépassé,  en  igo5,  le  chiffre  effrayant 
de  700,000  individus.  Une  partie  de  ces  émigrants  s'expa- 
trie sans  esprit  de  retour  :  ceux-là  se  dirigent  en  général 
vers  les  pays  lointains,  vers  les  États-Unis,  où  ils  se  fondent 
dans  la  masse  américaine;  vers  l'Argentine,  où  ils  con- 
servent plus  longtemps  leur  caractère  national.  Les  autres 
n'ont  pas  abandonné  définitivement  leur  beau  ciel.  Ils  vont 
passer  quelques  mois,  plus  souvent  quelques  années,  à 
l'étranger,  pour  revenir  au  pays  avec  des  économies  soi- 
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gneuaement  collectionnées.  S'il  faut  en  croire  le  Commis- 
sariat général  italien  de  l'émigration,  45p.  c.  desémigrants 
seraient  à  tout  jamais  perdus  pour  la  mère-patrie,  55  p.  c. 
lui  reviendraient  tôt  ou  tard.  Ces  renseignements  ne  doivent 
pas  être  pris  au  pied  de  la  lettre,  parce  que,  afin  d'échapper 
aux  vexations  de  la  police,  beaucoup  d'émifyrants  déclarent 
s'absenter  temporairement  pour  aller  chercher  de  l'ouvrage 
au  dehors.  Mais,  quaiul  ils  ont  pu  passer  la  frontière,  ils 
s'embarquent  pour  l'Amérique  et  ne  reviennent  plus. 

L'émigration  temporaire  se  dirige  de  préférence  vers  la 
France,  un  peu  aussi  vers  la  Suisse  et  l'Autriche,  et,  depuis 
quelques  annés,  dans  les  États  des  Balkans  et  jusqu'en 
Grèce.  £lle  se  compose  de  maçons,  tailleurs  de  pierre, 
cimentiers,  colporteurs  et  baladins,  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici;  enfin,  de  terrassiers  et  d'ouvriers  agri- 
coles, qui  rentrent,  au  contraire,  dans  le  cadre  de  cet  article. 

n  ne  hni  pas  l'oublier,  la  majeure  partie  des  émigrants 
italiens  est  d'origine  rurale.  Ce  sont  les  populations  agri- 
coles qui  en  fournissent  à  peu  près  les  deux  tiers.  On  a  vu 
en  Vénétie,  comme  en  Calabre  et  en  Sicile,  des  villages  se 
dépeupler  presque  entièrement.  Mais  presque  tous  les  Ita- 
liens, que  nous  avons  en  France,  sont  originaires  du  Pié- 
mont, de  la  Toscane  et  des  Marches.  Dans  les  environs  de 
Lucques,  les  migrations  saisonnières  se  dirigent  vers  la 
Corse  :  c'est  avec  l'appoint  de  cette  main-d'œuvre  étran- 
gère que  se  font,  dans  notre  grande  île  méditerranéenne, 
les  moissons  et  les  vendanges. 

Le  Piémont  surtout  constitue  une  réserve  féconde  de  tra* 
▼aiUeun  sobres  et  robustes.  On  connaît  les  qualités  de  ces 
Italiens  du  Nord,  véritables  Chinois  de  l'Occident,  vivant 
àt  polenta  et  d'eau  claire,  acceptant  les  plus  dures  besognes 
et  les  plus  durs  métiers,  et  qui  n'en  sont  plus  à  faire  leurs 
preuves  comme  ouvriers  des  champs.  Ils  refluent  sur  nos 
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départements  méridionaux  où  on  en  comptait  en  igoi  : 

Bouches  du  Rhône .  .  98.607  Var  37.97 

Alpe&-Maritime8 .  .  .  62.645  Rhône  9.995 

Corse  9.989 

Dans  ce  nombre  sont  compris  les  ouvriers  du  bâtimen 
les  débardeurs,  les  travailleurs  des  ports,  qui  encombrent 
les  villes  du  littoral  à  un  tel  point  que  les  chantiers  mari- 
times de  la  Seine,  il  y  a  quelques  années,  employaient  près- 
qu'exactement  autant  d'étrangers  que  de  Français.  Les  ou- 
vriers proprement  afj^ricoles  ne  sont  guère  plus  du  quart  des 
chiffres  ci-dessus.  Ils  se  rencontrent  surtout  dans  les  Alpes- 
Maritimes,  où  ils  exercent  de  préférence  des  industries  pas- 
torales ;  beaucoup  sont  bergers  dans  la  montagne  ;  ils  par- 
ticipent également  à  la  culture  des  fruits  et  des  fleurs.  Mais 
les  Italiens  sont  surtout  employés  aux  travaux  de  terrasse- 
ment dans  la  Provence,  la  vallée  du  Rhône,  le  Languedoc 
et  leR  oussillon.  Exposés  au  soleil  ardentdu  Midi  et  souvent 
privés  de  pluie  à  l'époque  la  plus  chaude  de  l'année,  ces 
pays  ont  besoin  d'irrigations  pour  beaucoup  de  leurs  cul- 
tures. C'est  en  partie,  grftce  à  la  main-d'œuvre  italienne» 
que  bon  nombre  de  ces  travaux  ont  pu  être  exécutés,  que 
Marseille  se  trouve  au  centre  d'un  véritable  lacis  de  canaux 
d'arrosage  amorcés  à  la  Durance  ou  à  quelques  rivières 
secondaires  :  que  vers  l'orient  d'Arles,  entre  la  Rhône  et 
l'étang  de  Berre,la  Crau,  immense  et  pierreuse,  «  ouverte 
aux  douce  vents  »,  selon  l'expression  de  Mistral,  doit  à  de 
persévérants  efforts  de  n'être  pas  sur  toute  sa  surface  m 
a£Ereux  désert.  Beaucoup  de  travaux  de  cet  ordre  (comme 
d'ailleurs  pas  mai  de  voies  fenées)8eraient  encore  à  l'étatde 
projet,  si  les  ingénieurs  n'avaient  trouvé  dans  lesPiémoa- 
tais  et  les  Toscans  des  travailleurs  honnêtes,  d'endurance 
remarquable,  se  contentant  de  salaires  icfiécieurs et,  malgré 
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leur  exubérance  native,  infiniment  plus  disciplinés  que  les 
Français  méridionaux. 
Ces  travailleursont  presque  touj  ours  !'«  esprit  de  retour  », 

mats  la  durée  de  leur  séjour  en  France  est  extrêmement  va- 
riable et, en  général, assez  lon<^ue.  Ils  restent  rarement  moins 
de  plusieurs  mois,  et  beaucoup  demeurent  plusieurs  années. 
Les  populations  indigènes  ne  nourrissent  pas  contre  eux 
une  hostilité  systématique;  sans  doute,  les  rixes  sont  fré- 
quentes sous  le  ciel  de  Provence,  mais  des  troubles  comme 
ceux  de  Lyon,  en  1894,  qui  eurent  leur  contre-coup  dans 
tout  le  Midi  de  la  France,  avaient  pour  cause  accidentelle 
l'assassinat  du  président  Camot;  cependant  la  concurrence 
très  âpre  que  les  ouvriers  italiens  font  aux  travailleurs  du 
pays,  amène  parfois  des  conflits  sanglants,  tels  que  les 
troubles  de  la  Mure,  en  1900. 

Les  terrassiers  italiens  trouvent  dans  le  Languedoc  un 
autre  emploi,  dont  l'importance  ne  le  cède  pas  au  précé- 
dent :  il  s'agit  des  gros  travaux  nécessités  par  la  création 
et  l'entretien  des  vigrnobles  dans  les  Bouches  du  Rhône  et 
l'Hérault.  On  leur  doit,  sur  ce  terrain,  des  tours  de  force 
agricoles  auxquels  la  main-d'œuvre  locale  répugnait  pro- 
fondément, par  exemple  la  création  de  vignes  en  Camargue. 
A  ce  titre,  leur  rôle  dans  la  viticulture  méridionale  a  été 
et  demeure  encore  considérable.  Non  qu'ils  soient,  au  sens 
précis  du  mot,  des  vignerons  :  tous  les  propriétaires  ou 
régisseurs  s'accordent  à  dire  qu'ils  seraient  incapables 
d'accomplir  les  travaux  délicats  de  la  taille,  du  soufrage,  du 
sul&tage,  et  autres  soins  qui  demandent  une  habileté  pro- 
fessionnelle et  un  long  apprentissage.  Mais  les  vignerons 
français,  auxquels  incombent  ces  fiiçons  multipliées,  se 
montrent  tellement  fiers  de  leurs  capacités  à  cet  égard, 
qu'ils  ne  voudraient  à  aucun  prix  faire  le  métier  de  ma- 
nœuvres, et  abandonnent  aux  Italiens,  ie  plus  souvent  sans 


Digitized  by  Google 


556     REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

jalousie,  les  ffros  ouvrages  qui  nécessitent  une  grande 
dépense  de  force  plutôt  qu'un  certain  tour  de  main  ;  tels 
sont,  dans  la  plaine  de  Lunel,  le  Biterrois  et  le  Narbonnais, 
les  défoncements,  drainages,  irrigations,  nivellements, 
déchaussages,  épandages  d'engrais.  11  se  produit  cependant 
id  quelques  conflits.  Au  cours  des  récentes  grèves  agri- 
coles, qui  ont  éclaté  dans  cette  région,  certains  syndicaU 
ouvriers  ont  réclamé  qui,  le  renvoi  des  travailleurs  étran- 
gers,  qui  la  limitation  de  leur  nombre,  à  l'instar  de  ce  qui 
a  lieu,  depuis  xSgS,  pour  les  travaux  publics.  On  se  sou- 
vient  qu'en  i8g3  des  troubles  graves  ensanglantèrent  la 
ville  d'Aigues-Mortes;  actuellement  encore,  dans  certaines 
grandes  propriétés  de  la  Camargue,  il  faut  parfois  choisir 
entre  les  ouvriers  français  et  les  étrangers-  Ces  rivalités 
peuvent  sembler  étonnantes,  étant  donné  que  la  plupart 
du  temps  les  indigènes  refusent  d'exécuter  des  travaux  que 
les  Italiens  exécutent  de  façon  remarquable.  Ils  prétendait, 
il  est  vrai,  qu'ils  ne  sauraient  accepter  la  rémunération 
dont  se  contentent  les  étrangers. 

Il  est  certain  qu'ils  ont  de  tout  autres  exigences.  Cest 
ainsi  que  dans  le  Narbonnais,  lorsqu'il  s'agit  de  certams 
travaux  de  terrassement,  les  indigènes  demandent  fr.  0.5o, 
ou  davantage,  du  mètre  cube,  quand  les  Italiens  acceptent 
avec  empressement  fr.  o.3o,  et  font  leur  travail  avec  pll« 
de  conscience  peut-être  que  ne  l'accomplissent  les  syndi- 
qués. Ceux-ci  ne  s'en  répandent  pas  moins,  dans  depareilB 
cas,  en  récriminations  et  en  menaces.  Il  est  à  remarqua 
cependant  que  ces  antipathies  tendent  de  plus  en  plus  i 
s'effacer.  Beaucoup  d'ouvriers  italiens  s'établissent  à  de- 
meure dans  ces  régions.  Arrivés  à  peu  près  dénués  de  tout, 
n'ayant  pour  ressource  que  de  demander  le  vivre  et  le  cou- 
vert à  un  compatriote,  qui,  le  plus  souvent,  les  loge  misé- 
rablement et  les  nourrit  fort  mal,  ils  ne  tardent  pas,  à  torcc 
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de  travail»  à  réaliser  quelques  économies;  souvent,  alors 
ils  appellent  leurs  familles  et  s'implantent  dans  le  pays, 
sinon  définitivement,  du  moins  pour  un  long  séjour,  et 
tendent  à  se  fondre  dans  la  population  locale.  Leurs  exi- 
gences, au  point  de  vue  du  salaire,  tendent  rapidement  à 
augmenter,  et  l'on  peut  prévoir  le  jour  où,  sous  ce  rapport, 
ils  ne  se  distingueront  plus  des  ouvriers  français.  Déjà,  ils 
ont  un  penchant  marqué  à  épouser  les  querelles  des  c  em- 
ployés >  contre  les  «employeurs»;  ils  sont  entrés  dans 
plusieurs  syndicats,  où  ils  deviennent  vite,  grâce  à  leur 
véhémence  et  à  leur  facilité  de  parole,  des  propagateurs 
hardis  du  socialisme  le  plus  avancé,  quand  ce  n'est  pas  de 
l'anarchie. 

Les  Espagnols  se  rencontrent  surtout  de  Cerbère  à  Mont- 
pellier et  dans  les  Basses-Pjrrénées,  ils  exercent  surtout 
la  profession  de  carriers.  La  Gironde,  le  Gers,  le  Lot-et- 
Garonne  ont  aussi  des  colonies  importantes.  La  majeure 
partie  est  occupée  à  des  travaux  de  vignes,  surtout  dons  le 
Roussillon  et  la  partie  méridionale  du  Languedoc.  Ils  sont 
meilleurs  vignerons  que  les  Italiens,  et  il  est  possible  de 
leur  confier  des  travaux  parfois  assez  délicats.  Ils  conser- 
vent leur  caractère  national  de  façon  presqu'indélébile,  et 
les  relations  avec  la  population  locale  ne  sont  pas  toujours 
cordiales,  à  cause  de  leur  orgueil  invincible  et  d'une  pro- 
pension exagérée  à  jouer  du  couteau  à  la  moindre  querelle. 

Il  nous  reste  à  voir»  et  c'est  là  le  point  capital,  quels 
^t,  pour  l'agriculture  française,  les  avantages  ou  les 
inconvénients  de  la  main-d'œuvre  étrangère. 

Depuis  quelques  années,  on  le  sait,  des  protestations 
nombreuses  se  sont  élevées  contre  la  concurrence  que  les 
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travailleurs  du  dehors  viennent  faire  aux  nôtres  sur  le  mar-  t 

ché  français.  Ce  mouvement  d'opinion  n'est  pas  spécial  à  I 

la  France;  pour  ne  prendre  que  les  exemples  les  plus  récents,  1 

les  États-Unis  se  sont  alarmés  de  l'infiltration  de  la  race  i 
jaune  et  le  G^ouvernement  fédéral  australien»  par  Vlmmgn' 

tion  restriction  AU  de  igoi,  a  mis  de  nouvelles  entraves  à  I 

l'admission,  même  temporaire,  sur  le  aol  des  États.  C'est,  1 

ainsi  qu'on  l'afort  bien  dit,  le  système  protecteur  s'étendant  I 

des  produits  aux  producteurs.  Pour  diminuer  l'importation  « 

des  marchandises  qui  risquerait  d'affaiblir  l'agriculture  et  i 

l'industrie  nationales,  on  a  élevé  tout  alentour  de  la  nation  i 
un  rempart,  on  a  dressé  à  la  frontière  des  barricades  :  ce        .  ] 

sont  les  tarife  douaniers.  Pour  arrêter  l'immigration  des  ] 

travailleurs,  qui  expose  les  ouvriers  français  à  une  concur-  \ 

rence  néfaste,  que  n'élèverait-on  une  digue  protectrice  :  la  ; 

taxe  sur  les  étrangers  ?  Peu  importe  que  la  France  perde  i 

son  renom  de  nation  hospitalière;  peu  importe  le  vote  de  la  { 

Constituante  en  août  1790  :  «  La  France  libre  doit  ouvrir  i 

son  sein  à  tous  les  peuples  de  la  terre,  en  les  invitant  à  jouir,  1 

sous  un  gouvernement  libre,  des  droits  sacrés  et  inaliéoa-  { 

bles  de  lliumanitè.»  L'Assemblée  supprima  du  même  coup  1 

les  droits  d'aubaine  et  de  détraction  qui  pesaient  sur  les  ( 

étrangers.  Mais  les  principes  philanthropiques  ainsi  posés  1 

durent  fléchir  devant  les  nécessités  politques.  La  France  f 

s'est  vite  trouvée  contrainte  de  réglementer  le  séjour  des  1 

étrangers  par  la  loi  du  28  vendémiaire  an  VI,  le  décret  des  \ 

consuls  du  22  messidor  an  III,  qui  distinguent  entre  les  j 
étrangers  admis  ou  non  à  domicile  et  instituent  l'obligation 

des  passeports  ;  par  la  loi  du  3  décembre  184g,  qui  a  sanc-  ^ 

tionné  ces  dispositions  en  les  aggravant.  Aujourd'hui,  ces  j 

mesures  sont  à  peu  près  tombées  en  désuétude,  et  l'on  vient  | 
dire  :  «  La  marée  des  travailleurs  étranj^^ers  n'est  pas  sans 

péril  pour  notre  pays,  et  le  désir  de  remédier  par  l'appoint  i 
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de  l'immigration,  à  la  situation  regrettable  de  notre  popu- 
iation,  à  l'exode  des  ruraux  vers  les  villes,  ne  saurait  nous 
fidre  oublier  le  danger  réel  de  cet  afiQux  d'éléments  exoti- 
ques. < 

Ce  n'est  pas  tout,  ajoutent  les  partisans  de  la  réglemen- 
tation du  séjour  des  étrangers.  Attirés  en  France  par  le 
libéralisme  de  nos  lois,  par  l'élévation  relative  des  salaires, 

les  ouvriers  y  viennent  du  dehors,  d'autant  plus  volontîera 
qu'ils  sont  exempts  des  charges  qui  pèsent  sur  nos  natio- 
naux. Ils  n'ont  en  France,  en  général,  ni  propriété,  ni 
famille;  ils  laissent,  le  plus  souvent  cette  dernière  dans  leur 
pays  d'origine,  où  les  conditions  de  la  vie  sont  moins  oné- 
reuses. Ils  ne  paient  aucun  impôt  direct,  ne  font  pas  de  ser- 
vice militaire.  Enfin,  habitués  à  une  nourriture,  à  une  vie 
plus  rudimentaires,  ils  peuvent  se  contenter  d'un  salaire 
réduit  Si  dans  le  Nord,  le  Beauce  et  la  Brie,  les  cultivateurs 
piéilèrent  les  Belges  aux  indigènes,  c'est  qu'ils  abattent  plus 
de  besogne  à  meilleur  compte.  Dans  le  Midi,  trois  Italiens 
se  contentent  de  la  nourriture  qui  suffit  à  peine  à  un  Fran- 
çais. Dans  ces  conditions,  n'est-il  pas  normal  que  le  travail- 
leur français  quitte  la  campagne  où  l'employeur,  fort  du 
concours  de  l'élément  étranger,  ne  lui  offre  plus  que  des 
salaires  restreints?  S'il  reste  quelque  chance  d'entraver 
l'exode  vers  les  villes,  de  favoriser  le  retour  à  la  terrCj 
n'est-ce  pas  en  empêchant  l'étranger  de  venir  faire  aux 
nationaux  une  concurrence  intolérable,  en  édictant,  comme 
on  l'a  dit  et  répété,  une  loi  de  protection  du  travail  natiomlf 

La  question  est  agitée  à  la  Chambre  des  députés  périodi- 
quement, pour  ainsi  dire,  depuis  une  quinzaine  d'années, 
et  depuis  1893,  toute  une  série  de  propositions  ont  été  dépo- 
sées. Elles  peuvent  se  ramener  à  trois  ^es  : 

Le  premier  groupe  tient  à  établir  une  taxe  directe  sur 
rimmigrant  :  tels  sont  les  projets  de  M.Brice  (189^»  insti- 
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tuant  une  taxe  sur  les  ouvriers  étrangers,  et  celui  de  M.  de 
Montfort,  les  astreignant  au  paiement  d'un  impôt  équiva- 
lant à  la  taxe  militaire.  Ces  mesures  se  heurtent  de  suite  à 
une  difficulté  presque  insurmontable  :  l'existence  de  traités 
Stipulant  que  les  ressortissants  des  puissances  contrac- 
tantes seront  soumis  au  même  traitement  que  les  natio- 
naux. L'objection  a  été  présentée  avec  beaucoup  de  force 
à  la  tribune,  notamment  par  M.  Hanotaux,  en  1898. 
L'établissement  d'une  taxe  fiscale  sur  les  étrangers,  venus 
en  France  pour  y  exercer  une  profession,  attirerait  immé- 
diatement de  dures  représailles  sur  nos  ressortissants  éta- 
bl  is  au  dehors.  Sans  doute,  notre  colonie  est  peu  nom- 
breuse, mais  elle  se  compose  de  gens  qui  occupent  une 
situation  relativement  élevée,  et  qui  seraient  d'autant  plus 
exposés  que  leur  gain  est  plus  considérable.  £n  outre,  toute 
mesure  de  ce  genre  aurait  pour  conséquence,  une  inquisi- 
tion difficile  et  presque  humiliante,  à  l'égard  des  ouvriers, 
et  constituerait  une  prime  à  rétablissement  de  pièces  alté» 
rées,  de  fausses  déclarations,  etc. 

Aussi  cette  idée  de  taxe  directe  sur  l'ouvrier  est-elle  à  peu 
près  abandonnée.  Il  a  fallu  se  rabattre  sur  des  dispositions 
qui  frappent  cette  fois  l'employeur,  de  façon  à  ce  que  l'ou- 
vrier étranger  lui  coûte  le  même  prix  que  l'ouvrier  fran- 
çais (propositions  Gauthier  de  Clagny  et  Dumonteil,  en 
1893,  Holts,  en  i8g8).  Le  patron  qui  emploierait  un  ouvrier 
étranger  devrait,  de  ce  chef,  acquitter  une  taxe.  Ce  système 
se  heurte,  lui  aussi,  à  de  graves  difficultés  d'application* 
Cette  fameuse  taxe,  en  effet,  sera-t-elle  uniforme  ou  pro- 
portionnelle au  taux  du  salaire  ?  Dans  le  premier  cas,  elle 
sera  prohibitive  vis-à-vis  des  ouvriers  à  salaire  modeste, 
insignifiante  vis-à-vis  des  employés  supérieurs  et  contre- 
maîtres; dans  le  second  cas,  elle  donnera  lieu  à  d'extraor- 
dinaires complications  d'établissement  et  de  perception. 
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Atteindrait-elle  même  son  but,  à  supposer  qu'elle  fût  appli- 
cable? Si  le  patron  consent  à  payer  cette  taxe  il  en  fera 
porter  tout  le  poids  sur  les  ouvriers,  en  ne  leur  donnant 
plus  que  des  salaires  restreints,  et,  si  le  Français  refuse  de 
telles  conditions,  les  étrangers  demeureront  à  peu  près 
maîtres  du  marché!  M.  Carnaud  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, a  voulu  frapper  de  pénalités  énormes  le  patron  con- 
vaincu d'avoir  retenu,  sur  le  salaire  des  ouvriers  français, 
tout  ou  partie  de  l'impôt  payé  par  tête  d'ouvrier  étranger; 
mais  qu'adviendra-t-il,  si  le  patron  est  arrivé  à  se  passer 
de  la  main-d'œuvre  française? 

Enfin,  un  troisième  groupe  de  projets  a  pour  base  la 
limitation  de  la  main-d'œuvre  étrangère  dans  les  exploita- 
tions et  entreprises  publiques  ou  privées.  Cette  mesure  a 
été  réalisée,  pour  les  travaux  publics,  par  les  décrets,  en 
date  du  lo  août  1899,  qui  limitent  la  proportion  d'ouvriers 
étrangers  à  employer  dans  les  chantiers  de  l'État  des  dé- 
partements et  des  communes,  et  fixent  pour  tous  les  travail- 
leurs un  «  salaire  normal  »,  qui  doit  être  égal  au  taux  cou- 
ramment appliqué  dans  la  ville  ou  la  région  Dans  ce  groupe 
figurent  les  propositions  de  caractère  nettement  socialiste, 
telles  que  celles  de  MM.  Chiché  et  Coûtant  (i 906)  tendant  à 
limiter  le  nombre  des  ouvriers  étrangers  employés  dans  les 
naines,  manufactures,  chantiers,  exploitations  commer- 
ciales, industrielles  ou  agricoles;  la  seconde  prévoit,  en 
outre,  la  Bxation  d'un  saUUrs  minimum,  établi  soit  par  les 
syndicats,  soit  par  les  conseils  municipaux. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  ici  sur  le  danger  de 
cette  dernière  mesure  et  sur  ses  difficultés  d'application. 
Mais  la  limitation  proportionnelle  elle-même  aurait-elle 
pour  l'ouvrier  français  les  heureux  effets  qu'on  en  espère  ? 
Ellcconcéde  ofticiellement  à  l'étranger  une  part  déterminée 
«0  travail  national;  il  arrivera  en  foule,  et  ses  prétentions. 
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étant  donné  la  concurrence,  s'abaisseront  encore,  entraî- 
nant dans  leur  recul  les  salaires  des  ouvriers  français  :  la  loi 
se  retournera,  enfin  de  compte,  contre  ceux-là  même  qu'elle 
entendait  protéger. 

Difficiles  quant  à  leur  application,  douteuses  quantà  leurs 
résultats,  toutes  ctspTopimûoii3,mcequic<mcentel*agricul' 
titre,  ont  un  défaut  plus  radical  encore:  elles  sont  inutiles  et 
même  nuisibles  à  ses  intérêts. 

Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet,  que  tous  les  projets  de  loi 
ci-dessus  ont  surtout  en  vue  l'industrie.  Us  sont  nés  dans 
la  période  des  grands  travaux,  Exposition  universelle. 
Métropolitain,  qui  ont  amené  sur  le  marché  de  nos  grandes 
villes  une  véritable  invasion  d'immigrants.  Deceux-cinous 
n'avons  pas  à  parler.  Nous  voudrions  seulement  montrer, 
en  ce  qui  touche  l'agriculture  française,  que  l'appoint  de  la 
main-d'œuvre  étrangère  ne  saurait  nuire  au  travail  de  noS 
nationaux,  qu'elle  est  de  plus  fréquemment  nécessaire  à  la 
bonne  exploitation  du  sol  et,  somme  toute,  sans  danger  sé- 
rieux pour  l'originalité  et  la  pureté  de  la  race. 

De  ce  que  le  Belge  ou  l'Italien,  venus  en  France,  se  con- 
tentent d'un  salaire  inférieur,  faut-il  conclure  qu'ils  vien- 
nent faire  à  nos  nationaux  une  concurrence  déloyale?  En 
quoi  l'arrivée  des  Belges  dans  les  plaines  du  Nord,  à 
l'époque  de  la  moisson,  peut-elle  nuire  aux  employés  per- 
manents de  la  ferme?  Nous  l'avons  déjà  remarqué:  » 
plupart  des  ouvriers  étrangers  se  chargent  de  besognes 
auxquelles  ne  veulent  pas  se  plier  nos  nationaux,  et  les 
salaires  inférieurs  sont,  le  plus  souvent,  attribués  à  ces 
besognes  telles  que  les  travaux  de  terrassements.  D'autres: 
moisson  de  céréales,  dans  la  Corse,  la  Beauce,  la  Brie, 
binage,  arrachage  des  betteraves,  vendanges  dans  le  Midi, 
sont  des  travaux  rapides, exigeant  moins  des  aptitudes  spé- 
ciales que  de  la  force  musculaire,  qui  ne  peuvent  attendre 


Digitized  by  Google 


LES  OUVRIERS  ÉTRANGERS  EN  FRANCE  563 


et  demandent  une  multitude  de  bras.  Bien  souvent,  d'ail- 
lenrs,  l'ouvrier  français  ne  consent,  à  aucun  prix,  à  exécuter 

ces  travaux  ;  on  a  vu  certaines  années,  dans  les  départe- 
ments méditerranéens,  à  l'époque  des  vendanges,  les  pro- 
priétaires pressés  offrir  d'embaucher,  à  raison  de  4  et 
5  francs,  les  travailleurs  qui  se  présenteraient,  et  manquer 
de  bras,  alors  que  sur  le  pavé  de  Nimes,  Montpellier, 
Narbonne  abondaient  les  c  sans-travail  >,  criant  misère. 

Il  y  a  plus.  La  France  est,  a-t-on  dit,  le  pays  qui  a  le 
plus  de  capitaux  et  le  moins  de  travailleurs.  Que  l'agricul- 
ture manque  de  bras,  le  nombre  des  militaires  demandés 
par  les  cultivateurs,  à  l'époque  de  la  moisson, est  là  pour  le 
prouver.  Soutiendca-t-on  que  l'étranger  vole  leur  travail  aux 
nationaux,  alors  qu'à  son  arrivée  il  vient  remplir  une  place 
vide?  Que  dans  quelques  cas  particuliers,  un  journalier,  un 
garçon  de  ferme  français,  se  voient  préférer  un  Belge  uu  un 
Suisse,  le  fait  est  possible;  mais  que  d'une  manière  générale 
l'immigration  entraine  parmi  les  travailleurs  des  champs 
des  chômages  ou  seulement  une  difficulté  quelconque  à 
trouver  un  emploi,  nous  le  nions  absolument. 

Il  est  inexact  de  dire  qu'en  employant  des  ouvriers  étran- 
gers, le  propriétaire  ou  le  fermier  cherche  toujours  à  réaliser 
une  économie  sur  les  salaires.  La  vérité  est  que,  souvent,  il 
Kcourt  à  la  main-d'œuvre  étrangère  par  nécessité.  La  popu- 
lation française  n'augmente  pas,  on  le  sait,  dans  la  propor- 
tion qu'exigerait  le  développement  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie; à  plus  forte  raison,  la  désertion  des  campagnes 
lend-elle  difficile,  voire  impossible,  une  exploitation  ration- 
nelle du  sol.  Les  témoignages  sont  nombreux  à  cet  égard, 
qui  établissent  que  les  ouvriers  étrangers  apportent  un  con- 
cours précieux  et  que  l'abondance  de  la  main-d'œuvre  a  été 
le  grand  facteur  de  la  prospérité  agricole  dans  certaines 
régions.  En  favorisant  l'immigration  du  travailleur  étranger 
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dans  le  tiers  septentrional  de  la  France,  le  cultivateur  fran- 
çais a  trouvé  le  moyen  de  rendre  encore  son  industrie  rému- 
nératrice. Là  où  il  n'y  a  presque  plus  d'enfantSi  comme  c'est 
le  cas  dans  certains  départements,  c'est  cette  dépopulation 
qui  a  amené  l'abandon  de  la  cultiure  moyenne. 

Si,  aux  frais  des  labours,  des  iumures  et  des  nettoyages, 
l'agriculteur  doit  ajouter  les  gros  salaires  réclamés  par  les 
rares  ouvriers  du  pays,  il  ne  saurait  couvrir  ses  dépenses. 
L'emploi  des  Belges  lui  permet  encore  de  se  maintenir  à 
flot.  Dans  les  régions  où  la  dépopulation  sévit  moins,  les 
ouvriers  étrangers  sont  plus  rares,  parce  que  les  fils  aident 
leurs  pères,  au  moins  jusqu'à  leur  service  militaire,  gratui- 
tement ou  pour  un  salaire  peu  élevé.  Restent  les  gros  fer- 
miers qui  ont  accaparé  une  notable  partie  du  &ire-valoir,  de 
la  Somme  à  la  Loire,  vâitables  industriels  qui  sont  obligés 
d'immobiliser  d'énormescapitaux.  Aces  grands  cultivateurs, 
par  suite  de  l'abandon  des  campagnes  et  sous  le  coup  de  la 
crise  agricole,  il  serait  à  peu  près  impossible,  notamment  en 
Seine-et-Oise  et  Seine-et-Marne,  de  se  livrer,  sans  le  con- 
cours des  immigrants,  à  la  culture  intensive  telle  qu'ils  la 
pratiquent.  M.  Germain  Martin  citait  naguère,  aux  portes  de 
Paris,  entre  Versailles  et  Clamart,  dans  le  petit  village  de 
Vélizy,  une  ferme  de  300  hectares,  dont  le  fermier  paie 
l'énorme  rente  annuelle  de  62,000  francs.  Les  blés  y  sont 
bitiés  à  la  viain  par  des  ouvriers  belges,  ce  qui  permet  au  fer- 
mier d'obtenir,  même  dans  les  années  médiocres,  un  rende- 
ment de  45  hectolitres  à  l'hectare.  Pareil  rendement  est 
obtenu  grâce  aux  travaux  de  ces  Flamands,  qui  ne  craignent 
pas  d'avoir  le  corps  plié  en  deux  toute  une  journée  pour  un 
salaire  moyen. 

Rien  de  plus  instructif  à  cet  égard  que  la  résolution  votée, 
en  1903,  par  la  Société  d'agriculture  de  Meaux,  à  la  suite  du 
dépôt  du  prcjet  de  loi  instituant  une  taxe  sur  les  ouvriers 
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étrangers.  Le  Conseil  général  de  Seine-et-Mame  avait  déjà, 
dans  sa  séance  du  i8  août  1902,  émis  un  vote  dé&vorable  à 
l'établissement  d'une  taxe  sur  les  patrons  qui  emploient  des 
ouvriers  étrangers  et  à  la  fixation  de  ceux-ci  à  un  maximum 

de  10  p.  c,  du  chiffre  des  travailleurs  indigènes.  La  Société 
d'agriculture  de  IVIcaux  adressa  alors  au  maire  de  chacune 
des  154  communes  de  l'arrondissement,  un  questionnaire  sur 
le  nombre  des  ouvriers  agricoles,  tant  français  qu'étranj^ers, 
et  sur  l'utihté  de  ces  derniers  pour  le  travail  des  champs, 
c  L'exploitation  du  sol,  demandait  la  Société,  serait  elle  pos- 
sible sans  le  concours  d'ouvriers  agricoles  étrangers?  »  Et 
voici  quelles  furent  les  réponses  des  magistrats  municipaux 
à  ce  sujet: 


3  oui. 

7  — 

—        Dammartin  .    .    .    21  — 

2  — 

II  — 

—       LaPerté-sous-Jouarre  13  — 

6  — 

5  — 

4  — 

1x6  non 

38  oui. 

Suri54 communes  consultées,  116,  représentant  environ 
100,000  hectares,  répondent  que  la  culture  est  impossible 
sans  le  concours  d'ouvriers  étrangers;  38,  représentant 
85iOOo  hectares,  [et  dont  la  situation  est  un  peu  spéciale 
(villes,  communes  industrieUes,  communes  de  petite  pro- 
priété ou  de  vignobles),  répondent  que  l'élément  étranger 
n'est  pas  indispensable.  Et  voici  en  effet  les  chiffres  deman- 
dés quant  aux  nombres  des  ouvriers  français  et  étrangefS* 
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rr&uÇAis. 

cxnogBn, 

Cantons  de  :  Claye.   .  . 

.  1,241 

1,094 

—         Ciécy.   .  . 

301 

—        Dammartin . 

.  1,500 

Iti47 

—         Lsigny    .  . 

799 

428 

—         LaFerté.  . 

.  1,074 

327 

—         lÀzy  .   •  . 

.  1,578 

1,025 

—         Meaux   .  . 

.  483 

366 

Total  pour  rammdissement  de  Meaux  :  5,433  ouvriers 
français,  4,688  étrangers.  Dans  le  canton  de  Claye,  les  étian- 
gers|représentent 88p  c.  ,de8 Fiançais, àDanunartin,  76p.c., 
et  dans  l'ensemble  la  proportion  est  de  63  p.  c. 

A  la  suite  de  cette  enquête,  la  Société  d'agriculture  de 
Meaux  se  prononça  contre  le  projet  de  loi  par  un  rapport 
dont  les  considérants  sont  à  citer  : 

ff  Considérant  que  les  ouvriers  étrangers  ne  portent  aucun 
préjudice  aux  ouvriers  français,  qu'ils  ne  prennent,  en  quoi 
que  ce  soit,  la  place  de  ces  derniers,  mais  comblent  les  vides 
que  cause  dans  les  campagnes  l'émigration  vers  les  villes; 

f  Que  leur  nombre  est  à  peme  suffisant  pour  répondre  aux 
besoins  de  l'agriculture; 

i  Qu'ils  (les  Belges)  sont  indispensables  pour  assurer 
l'exploitation  du  sol  et  permettre  la  culture  de  mcnns  en 
moins  rémunératrice  de  la  betterave  ; 

»  Que  certains  d'entr'eux  (les  Suisses)  ne  sauraient  être 
remplacés  pour  l'exploitation  de  la  fromagerie,  qui  constitue 
l'une  des  principales  richesses  de  notre  arrondissement; 

»  Que  tous  laissent  dans  le  pays  où  ils  émigrent  momen- 
.tanément  une  large  part  de  leur  salaire; 

»  Émet  le  vœu  qu'aucune  entrave  ne  soit  apportée  à  ren- 
trée des  ouvriers  agricoles  étrangers  en  France,  et  que  les 
agriculteurs  soient,  comme  par  le  passé,  libres  d'employer 
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le  nombre  de  travailleurs  étrangers  que  commandent  les 

circonstances.  • 

De  son  côté,  la  Société  d'agriculture  de  Melun  s'est  livrée 
à  une  enquête  analogue  dans  les  quatre-vingt-dix-sept  com- 
munes de  cet  arrondissement.  Alasuite  d'études  minutieuses, 
M.  J.  Bénard  est  arrivé  à  calculer  que  pourleurs68,727  hec- 
faresde  terres  labourables  et  leurs  6,111  hectares  de  prés 
naturels  et  cultures  diverses,  il  faudrait,  malgré  l'emploi 
des^  machines  les  plus  perfectionnées,  7,926  travailleurs 
agncoles.  La  population  n'en  fournit  que  6,45g;  il  y  a  donc 
un  déficit  de  1,469  ou  du  quart.  «  Il  est  heureux,  ajoute 
M.  Bénard,  aussi  bien  pour  la  prospérité  générale  du  pays 
que  pour  l'agriculture  elle-même,  que  des  courants  d'immi- 
gration  se  soient  dirigés  vers  l'arrondissement  de  Melun, 
comme  d'ailleurs  vers  toutes  les  contrées  de  cultures  indus- 
trielles. >  On  comptait  dans  l'arrondissement  de  Melun,  au 
I"  juillet  1903,  c'est-à-dire  au  fort  des  gros  travaux  agricoles, 
a,5oo  Belges  et  Suisses  (2,034  hommes  et  466  femmes)  et 
aui'' janvier  1904, en  morte-saison,  1,169,  dont7o6hommes 
et  463  femmes  (celles-ci  sont  donc  établies  à  demeure  dans 
le  pays).  Il  y  a  donc  1,331  hommes  qui  constituent  la  popu- 
lation flottante  qui  vient  offrir  ses  bras.  Sans  eu.x,  il  serait 
impossible  de  persister  dans  la  culture  intensive  de  la  bet- 
*Mave,  ni  de  maintenir  la  culture  des  céréales  à  la  hauteur 
où  elle  se  trouve  dans  cette  riche  contrée.  Là  où  la  main- 
d'œuvre  manque,  on  se  rabat  sur  les  cultures  fourragères  et 
les  spéculations  animales.  Là  où  il  y  a  peu  d'ouvriers  agri- 
^les,  régnent  forcément  l'élevage  et  l'agriculture  pastorale. 
Est-il  à  souhaiter  de  voir  se  développer  en  France  les  ré- 
gions herbagères,  dans  des  pays  que  la  nature  a  moins  bien 
dotés  à  cet  égard  que  la  Normandie,  et  cela  feute  de  bras 
pour  tenir  la  charme  pour  fidre  pousser  sur  notre  sol  le  blé 

constitue  le  produit  capital  de  notre  agriculture?  Quant 
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à  nous,  il  nous  semble  qu'il  vaut  mieux  encore  cultiver  la 
terre  de  France  à  l'aide  des  bras  étrangers  que  de  la  voir  en 
friche  comme  les  plaines  du  Latium  ou  les  plateaux  de  la 
Vieille-Castille. 

Concluons  donc  que  Temploi  des  ouvriers  étrangers,  dans 
l'agriculture  française»  loin  de  constituer  un  facteur  de  dé- 
pression des  salaires,  ne  saurait  que  profiter  même  auztta- 
vailleurs  de  la  terre  qui  appartiennent  à  la  race  française. 
Mieux  une  industrie  marche,  mieux  elle  paie  ses  ouvriers;  et 
lorsqu'elle  a  &it  &illite,  elle  ne  leur  paie  plus  rien  du  tout. 
Loin  que  les  travailleurs  venus  du  dehors  &ssent  concur- 
rence à  l'élément  indigène,  ils  se  homent,  nous  l'avons  vu, 
à  prendre  des  places  que  celui-ci  ne  peut  plus  ou  ne  veut 
plus  occuper.  Et  comme  ils  rendent  encore  rémunératrices 
certaines  grandes  cultures,  telles  que  le  hlé  et  la  betterave, 
qu'ils  fricilitent,  dans  le  Midi,  la  culture  de  la  vigne,  îl^  se  i 
trouvent,  en  dernière  analyse,  rendre  service  à  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  abandonné  la  campagne,  aussi  bien  aux 
charretiers,  garçons  de  ferme,  laboureurs  et  bergers,  qu'aux  i 
artisans  de  village  dont  la  clientèle  est  exclusivement  rurale.  « 
Il  en  est  surtout  ainsi  dans  les  régions  où  l'agriculture  est  t 
industrialisée,  où  la  terre  se  fractionne  en  grandes  exploita-  J 
lions  qui  exigent,  à  la  fois,  de  gros  capitaux,  une  direction  i 
ferme,  un  personnel  nombreux  et  discipliné.  * 

¥     *  i 

Il  reste  cependant  une  dernière  question.  Cette  lente  infil-  li 

tration  d'étranc^ers,  au  cœur  même  de  notre  nation,  dans  i 

nos  départements  du  Centre  comme  dans  ceux  du  Midi,  ne  » 

présente-t-elle  pas  un  sérieux  dani^er  au  point  de  vue  natio-  si 

nal?  A  supposer  (ce  qui  n'est  pas  toujours)  que  tous  soient  i 

de  bons,  honnêtes  et  intelligents  travailleurs,  des  amis  de  K 

notre  pays,  qu'il  n'y  ait  parmi  eux  ni  indigents  qui  tombent  ff 
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à  la  charge  de  l'assistence  publique,  ni  criminels  qu'il  faut 
surveiller  et  punir,  ni  espions  pour  le  compte  de  tierces 
puissances  (il  est  vrai  que  ragriculture  n'a  pas,  comme  cer- 
taines industries,  des  secrets  de  fabrication),  l'élément  fran- 
çais ne  risque-t-il  pas  d'être  submergé  sous  le  flot  envahis- 
sant des  étrangers,  si  nous  laissons  nos  portes  ouvertes  ? 

Pris  en  lui-même,  l'argument  est  spécieux.  H  pèche  heu- 
reusement par  la  base,  puisque  la  statistique  accuse,  depuis 
quelques  années,  un  léger  recul  des  éléments  étrangers  fixés 
sur  notre  sol.  En  ce  qui  concerne  l'immigration  temporaire, 
la  seule  importante  au  point  de  vue  agricole,  elle  n'atteint 
pas  une  proportion  qui  permette,  pour  l'ensemble  du  pays, 
de  la  considérer  comme  inquiétante  (encore  une  fois,  nous  ne 
parlons  pas  ici  des  villes  ni  des  centres  industriels).  En  tous 
cas,  est-ce  une  mesure  de  police  ou  une  taxe  fiscale  qui 
feraient  obstacle  à  l'infiltration  étrangère  ?  Bornons-nous  â 
envisager  le  présent,  sans  prévoir  l'époque  où  l'Allemagne 
aura  100  millions  d'habitants,  pour  une  superficie  à  peine 
supérieure  à  oeUe  de  la  France,où  l'Italie  en  aura  70  millions, 
où  la  Belgique  étouflera  dans  ses  étroiteslimites.  L'implan- 
tation de  quelques  familles  belges,  suisses  ou  italiennes  dans 
nos  départements  du  Nord  et  du  Midi  ne  saurait  vraiment 
adultérer  le  tempérament  de  la  race.  Quand  ces  familles 
seraient  plus  nombreuses  encore,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
S  en  préoccuper.  Les  étrangers  venus  du  dehors  comblent 
des  vides,  et  ce  ne  sont  pas  des  enfants,  des  invalides  ou  des 
vieillards  qui  passent  la  frontière,  mais  des  hommes  faits, 
dans  toute  la  vigueur  de  l'âge.  Ainsi,  ils  peuvent  contribuer 
non  seulement  à  l'accroissement  de  la  fortune  nationale, 
nîais  aussi  au  perfectionnement  de  la  race  française.  Un  éco- 
nomiste qu'on  ne  saurait  taxer  d'idées  internationalistes, 
M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  n'a  pas  craint  d'écrire  t  que  les 
étrangers,  par  leur  alliage,  redonneraient  du  ton  à  un  peuple 
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que  le  bien-être  pourrait  à  la  longue  cfféminer  b.  D'ordi- 
naire les  hommes  qui  émigrent  sont  des  hommes  d'énergie, 
qui  lèguent  leurs  qualités  supérieures  au  pays  dans  lequel 
ils  s'établissent  et  font  souche.  L'exemple  des  États-Unis 
en  fournit  une  preuve  saisissante  :  jamais  le  prodigieux  essor 
de  l'Union  ne  se  serait  produit  sans  l'immigration  qui,  chaque 
année,  lui  apporte  les  éléments  les  plus  hardis,  les  plus  entre- 
prenants des  vieilles  nations  européennes.  La  race  française 
a  donné  à  travers  les  siècles,  maint  exemple  de  sa  surpre- 
nante plasticité  ;  il  lui  serait  certes  facile  d'assimiler  quel- 
ques milliers  d'étrangers,  comme  un  organisme  sain  s'assi- 
mile les  aliments  qu'il  transforme. 

Maurice  Lair. 
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-  INHALTS-UEBERSICHT.  —  Jetipge Bedeutufig der  •  Verge- 
meindhchung  »  der  gemtinnûHçigen  Untemehmungen.^  Sjrstem 
der  Concession  und  seine  Nachteile.  Die  Bedeutung  des  Con- 
€es»on»ertrags  mit  Mitbeteiligung  an  den  Gervinnen.  -  Die 
neuere  Organisation  der  gewerbtichen  Gcineindeuntemehmun- 
i^'^Das  GiolitH'Geseti  in  Italien  ~  Die  Gcn'erbliche  Rech- 
fntngsfÛhrung  der  Lntemehmungen  der  Stadt  Brussel  ~ 
Gnmdsât^e  and  Erfolge.  -  Die  stadtische  Gasunternehmung 
in  Parts  :  historische  Darstellung.  —  Nachteile  des  Concession- 
^sternes  des  Jahres  i85ô.  —  Derjet^t  angenommene  Entwurf  : 
àte  «  régie  intéressée  •  oder  System  der  Concession  mit  Mitbe- 
teiligung an  den  Gewinnen.  —  Bedingungen  des  Vertrages  

•Seine  Vorteile, 

—  SUMMARY.  —  i4c/ira/  importance  of  municipal  undcrta- 

 Oj  concession  and  its  disandvantages.  — 

importance  ofthecontract  of  concession  with  profitsharing, 
TIe  ne»  organisation  ofthe  indus  trial  undertakings  ofmU" 
mdpalitr,  -  The  Gio/ttti-act  in  Italy.  —  The  industrial  ac- 
couuts  of  the  municipal  entreprises  in  Brussels,  —  Principes 
^d  conséquences.  —  The  monopol  o/ gas  in  Paris.  ^  Historr  : 
^nconveniences  of  the  System  of  concession  establisAed  in  iSSS. 

f'roject  now  accepted  :  the  «  régie  intéressée  •  or  System  of 
concession  mth  profiUhaHng;  condiHons  ofthe  eontract.  — 
aditantages. 
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LA  Municipalisation  des  Services  publics  a  pris,  en  ces 
dernières  années»  un  développement  considérable  dans 
beaucoup  de  pa^jrs. 

Les  entreprises  d'eau,  de  gaz,  d'électricité  et  de  tramways 
qui,  par  leur  nature,  constituent  des  monopoles  de  fidt, 
étaient  généralement  concédées  à  des  compagnies  on  à  des 
particuliers.  Les  communes  ont  actuellement  une  tendance 
marquée  à  s'emparer  de  ces  industries  et  à  les  exploiter 
directement. 

L'Angleterre  a  attaché  le  grelot.  Dans  ce  pays,  berceau 
des  doctrines  manchestériennes,  la  Municipalisation  a  attdnt 
des  proportions  formidables.  Les  villes  du  Royaume-Uni 

ont  municipalisé  non  seulement  les  quatre  grands  monopoles 
précités, mais  aussi  une  foule  d'industries soumisesau régime 
de  la  libre  concurrencc.Lcs  nations  du  Continent,  notamment 
l'Allemagne  et  la  Suisse,  n'ont  pas  tardé  à  emboîter  le  pas; 
et,  bien  qu'il  y  ait  encore  des  hésitations  et  des  résistances, 
surtout  en  France,  l'on  se  trouve  aujourd'hui  devant  un 
mouvement  municipaliste  sans  cesse  grandissant. 

Cette  situation  est  évidemment  de  nature  à  attirer  les 
préoccupations  des  hommes  d'affaires  :  financiers,  indus- 
triels, ingénieurs,  etc.  Il  nous  semble  qu'il  y  a  pour  eux  une 
importance  majeure  à  suivre  de  près  cette  transformation 
des  conditions  d'exploitation  des  industries  qui  s'exercent 
sur  le  domaine  communal. 

On  a  beaucoup  écrit  pour  et  contre  l'exploitation  en 
régie  directe.  Mais  la  plupart  des  partisans  et  des  adver- 
saires de  ce  système  se  sont  complus  dans  des  spéculations 
théoriques.  Abandonnant  le  terrain  des  faits,  confinés  dans 
des  discussions  byzantines,  ils  ont  contribué,  le  plus  sou- 
vent, à  faire  dévier  le  débat  en  une  question  politique,  alors 
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que  la  Régie  ne  doit  rester,  en  somme^qu'un  problème  d'éco* 
noinie  sociale  et  fmancière. 

Ces  digresnons  stériles  n'ont  pas  empêché  les  communes 
d'entier,  de  plus  en  plus»  dans  la  voie  de  l'exploitation  di- 
recte. Un  pays  même,  l'Italie,  a  eu  l'honneur  d'être  doté  de 
la  première  lé^slation  organique  sur  la  Municipalisation  des 
Services  publics. 

Nous  sommes  résolument  partisan  de  la  Régie,  parce  que 
nous  croyons  que  ce  mode  d'exploitation  sert  le  mieux  l'in- 
térêt du  public  et  des  finances  communales.  Nous  avons,  du 
reste,  exposé  les  raisons  sur  lesquelles  nous  ctayons  notre 
conviction  dans  un  livre  publié  en  1906  (i)*  Et  nous  conti- 
nuons à  penser  que  des  industries  municipales  bien  organi- 
sées, débarrassées  de  toute  gestion  bureaucratique,  libres 
de  leur  essor  économique  et  industriel,  peuvent  donner 
d'excellents  résultats  au  point  de  vue  social  et  financier. 

Mais  les  hommes  d'affidres  auraient  le  plus  grand  tort 
d'oublier  que  la  Municipalisation  n'est,  en  réalité,  qu'une 
réaction  contre  le  système  de  la  Concession.  Pas  autre  chose 
dans  l'immense  majorité  des  cas.  Car,  les  abus  de  toute 
espèce  auxquels  se  sont  livrés  les  concessionnaires,  la  rédac- 
tion vicieuse  et  ambiguë  des  traités  de  concession,  les  pro- 
cès nombreux  que  les  communes  durent  soutenir,  ont  plus 
fait  pour  l'exploitation  directe  que  tous  les  plaidoyers  en  sa 
&veur. 

Nous  avons  critiqué,  à  bon  droit,  Timprévoyance  cou- 
pable d'un  grand  nombre  de  communes  qui  avaient  concédé, 
à  des  conditions  léonines,  des  monopoles  fructueux.  Mais, 
d'autre  part,  le  même  reproche  peut  être  adressé  à  une  foule 
de  concesâonnaires  qui,  par  leur  attitude  intransigeante  ou 

(i)  Us  Régies  et  U$  CwctuiwM  communales  m  Belgique,  Misch  et  Turon, 
Bruxelles-Leipzig. 
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leurs  prétentions  surannées,  ont  laissé  échapper  des  afi&iires 
magnifiques. 

Lies  uns  et  les  autres  ont  surtout  péché  par  ignorance. 
Les  derniers,  principalement  n'ont  vu  dans  les  a£^es  de 
concession  d'eau,  d'éclairage  ou  de  moyens  de  transport  en 
commun,  que  des  entreprises  sûres,  des  placements  de  tout 
repos.  Soigneusement  abrités  derrière  les  monopoles  dont 
ils  étaient  investis,  ils  se  sont  laissé  aller  à  une  passivité 
presque  absolue.  La  gestion  de  beaucoup  de  concession* 
naires  a  été  lamentable.  A  peine  en  possession  de  leurs  pri- 
vilèges, ne  sentant  pas  l'aiguillon  delà  concurrence  àkqueUe 
sont  si  fortement  soumisesles  autres  industries,  ite  ont  donné 
à  la  marche  de  leurs  entreprises  une  tournure  qui  était  la 
nation  même  du  progrès  industriel. 

S'obstînant  à  maintenir  les  mêmes  tarifs  pendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  c'est-à-dire  pendant  30  à  50  années; 
laissant  péricliter  leurs  installations;  réfractaires  à  toute 
innovation;  administrant  d'une  manière  bureaucratique;  s'm- 
surgeant,  à  l'avance,  contre  tout  changement  apporté  à kur 
contrat,  ces  concessionnaires  ont  préparé  leur  propre  mort. 

Dans  l'étude  que  nous  avons  faite  d'un  grand  nombre  de 
contrats  de  concession,  notamment  en  ce  qui  regarde  les 
entreprises  d'éclairage,  nous  avons  relevé  fréquemment  des 
clauses  que  les  concessionnaires  avaient  sûrement  considé- 
rées, au  début,  comme  très  avantageuses  pour  eux.  Or ,  ces  dis- 
positions qui  ne  semblaient  lierquelescommunes  concédantes 
étaient,  en  réalité,  des  armes  à  deux  tranchants.  Si^  elles 
garantissaientaux  concessionnairesun  minimum  de  bénéfices, 
etpartant  la  distribution  d'un  dividende  normal,ellesavaient, 
par  contre,  pour  effet  de  paralyser  chez  eux  toute  initiative. 
£t  c'est  ainsi  que,  très  fréquemment,  les  monopoles  commu- 
naux furent  loin  de  procurer  à  leurs  détenteurs  tout  le  parti 
qu'ils  eussent  pu  en  tirer. 
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Naturellement»  à  l'expiiatioa  des  conventions,  les  com- 
munes, qui  semirentà  exploiter  en  régie,  ne  manquèrent  pas 
de  supprimer  inunédiatement  des  mesures  d'exploitation  qui 

blessaient  leur  intérêt  et  celui  des  consommateurs.  C'est  la 
raison  pour  laquelle,  presque  toujours,  à  la  prise  en  régie  a 
correspondu  une  forte  augmentation  de  la  production  ainsi 
que  des  bénéfices. 

Les  mécomptes  éprouvés  par  les  concessionnaires  pro- 
viennent donc  de  la  rédaction  vicieuse  des  contrats  de  con- 
cession. Aussi,  on  doit  considérer  que  la  confection  de  ces 
actes  est  d'une  importance  capitale,  puisqu'elle  engage  la 
gestion  et  l'avenir  de  l'entreprise. 

Les  conventions  qui  interviennent  entreles  compagnies  et 
les  communes  sont  très  souvent  établies  par  des  personnes 
incompétentes,  versées  certainement  dans  les  questions  juri- 
diques et  administratives,  mais  tout  à  fait  ignorantes  des 
conditions  financières  et  économiques  qui  d(Mvent  être  à  la 
base  des  stipulations. 

Or,  le  fonctionnement  d'une  entreprise  industrielle  n'est 
pas  compatible  avec  des  clauses  qui  restreignent  l'initiative 
des  concessionnaires, froissent  les  droits  des  consommateurs 
et  lèsent  les  finances  communales. 

Un  bon  contrat  de  concession  sera  surtout  celui  qui,  au 
point  de  vue  économique  et  financier,  présentera  une  élasti- 
tidté  suffisante  pour  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts  des 
concessionnaires  et  ceux  des  communes  concédantes.  U 
importe  donc  qu'ils  soient  rédigés  par  des  homme?  connais- 
sant la  matière  à  fond. 

Il  existe  assez  fréquemment  des  circonstances  locales  qui 
ne  permettent  pas  d'adopter  l'exploitation  en  régie.  Dès 
lors,  les  communes  sont  bien  forcées  de  recourir  à  des  con- 
cessionnaires. Mais,  dans  ce  cas,  les  adversaires  et  les  par- 
tisans de  la  Régie  peuvent  trouver  un  terrain  d'entente.  D 
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consiste  dans  la  concession  avec  coparticipation  aux  béné- 
fices. 

Dans  ce  système,  les  communes  partagent  les  bénéfices 
de  l'entreprise  avec  les  concessionnaires.  Ceux-ci  ont  droit, 
d'abord,  à  une  première  répartition  fixe,  comme  rémunéra- 
tion de  leurs  capitaux,  et»  ensuite,  à  une  certaine  quotité  des 
bénéfices  qui  restent . 

Ainsi  que  nous  le  disions  dans  notre  livre  :  «  Cette  mé- 
thode est  la  seule  qui,  à  défaut  de  la  Régie,  puisse  corriger 
les  inconvénients  inhérents  à  la  nature  monopolistique  des 
services  publics.  Nous  voudrions  donc,  indépendamment 
des  autres  réformes  que  nous  avons  préconisées  relativement 
aux  concessions,  voir  insérer  dans  tous  les  contrats  la  clause 
de  la  coparticipation  aux  bénéfices.  • 

En  Belgique,  le  système  de  la  coparticipation  a  été  em- 
ployé, avec  une  extrême  habileté,  pour  la  concession  dugas, 
de  rélectridté  et  des  tramways,par  la  Ville  de  Liège  et  celle- 
ci  en  a  retiré  des  résultats  financiers  remarquables. 

Ce  mode  d'exploitation,  tant  pour  les  concessionnaires  que 
pour  les  communes  concédantes,  est  de  beaucoup  supé- 
rieur à  la  concession  pure  et  simple.  Celle-ci,  d'un  côte, 
paral}^  l'initiative  des  concessionnaires  et,  d'antre  part, 
ne  garantit  aux  communes  que  des  redevances  calculées,  le 
plus  souvent,  arbitrairement,  sans  bases  sérieuses  et  sour- 
ces de  conflits. 

La  coparticipation  établit  une  véritable  association,^ 
mieux  de  leurs  intérêts  respectifs,  entre  les  concessionnaires 
et  les  communes.  Aux  concessionnaires  elle  donne  le  moyen, 
par  une  gestion  intelligente  et  progressive,  d'obtenir  un  ren- 
dement financier  maximum  de  leurs  entreprises.  Aux  com- 
munes, elle  apporte,  avec  de  sûres  ressources  budgétaires, 
une  efficace  préparation  à  l'exploitation  directe.  Aux  con- 
sommateurs, enfin,  elle  donne  la  garantie  d'un  correctif  d© 
premier  ordre  appliqué  aux  monopoles  communaux. 
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Ce  sont  des  contrats  basés  sur  la  coparticipation  que  les 
concessionnaires  doivent  désormais,  dans  leur  propre  inté- 
lét,  offitir  aux  communes  qui  ne  peuvent  exploiter  directe- 
ment. En  dehors  de  la  Régie ,  ce  sont  des  contrats  de  ce  genre 
que  seuls,  dans  un  but  supérieur  d'intérêt  public,  les  com- 
munes doivent  accepter. 

D'ailleurs,  depuis  quelques  années,  une  orientation  nou- 
velle se  dessine  en  ce  qui  regarde  l'exploitation  des  mono- 
poles communaux. 

D'une  part,  de  nombreuses  conventions,  contenant  des 
clauses  de  coparticipation,  ont  été  conclues.  De  leur  côté, 
les  communes  s'efiorccntde  pourvoir  lesrégies  d'une  organi- 
sation plus  adéquate  à  leur  destination.  Elles  cessent,  peu  à 
peu,  de  les  considérer  comme  de  simples  services  adminis- 
tratifs où  la  routme  et  la  paperasserie  se  dressent,  vérita- 
bles murailles  de  Chine,  devant  toute  tentative  de  réforme. 
Ce  mouvement,  qui  transformera  bientôt  l'allure  et  le  fonc- 
tionnement des  régies  conmiunales,  sera  accueilli  avec  satis- 
fection  par  tous.Car  rien  n'eût  été  changé  si  la  Régie  bureau- 
cratique avait  tout  bonnement  succédé  à  la  Concession 
bureaucratique. 

Déjà,  les  grandes  villes  anglaises  avaient  donné  à  leurs 
entreprises  industrielles  une  existence  aussi  indépendante 
que  le  leur  permettait  la  législation.  Mais  la  loi  italienne  de 
1903  sur  la  Municipalisation  des  Services  publics  —  œuvre 
admirablement  conçue  de  M.Giolitti,  et  à  laquelle  le  nom  de 
cetéminent  homme  d'État  restera  attaché  —  peut  surtout 
MTvir  d'exemple  aux  pays  qui  voudront,  à  leur  tour,  régle- 
menter la  matière.  La  loi  Giolitti  £ût  de  chacun  des  services 
en  régie  une  agence  distincte  de  l'administration  ordinaire 
de  la  commune,  avec  un  budget  et  des  comptes  spéciaux. 
L'agence  efifectue  librement,  mais  sous  la  surveillance  du 
conseil  communal,  toutes  les  opérations  commerciales  et 
industrielles  nécessaires. 
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En  Belgique,  aucune  législation  n'existe  à  ce  sujet,  mais 
la  coutume  tend  heureusement  à  précéder  la  loi.  Ainsi,  à 
Saint-Gilles,  important  faubourg  de  Bruxelles, chaque  régie 
forme  un  service  distinct  ayant  son  existence  propre  et  un 
budget  spécial;  il  établit,  chaque  année,  son  bilan  et  son 
compte  de  profits  et  pertes. 

La  Commune  est  considéréeccnmne  le  bailleur  de  fonds  de 
la  régie  qui  doit,  par  ses  ressources  mêmes,  assurer  son  ser- 
vice financier.  La  régie  est  administrée  par  le  Collège  des 
Bourgmestre  et  Échevins  sous  la  surveillance  d'uneconmûs- 
sion  nommée  par  le  Conseil  communal  dans  son  sein. 

Enfin,  Bruxelles  et  Paris  viennent  d'apporter  leur  part  de 
contributionà  cette  orientation nouvelle.La  Ville  de  Bruxelles 
a  décidé  de  créer  une  comptabilité  industrielle  pour  ses 
services  en  régie  :  c'est  le  premier  pas  vers  la  régie  auto- 
nome. De  son  côté,  la  Ville  de  Paris  va  substituer  à  une 
concession  cinquantenaire  une  quasi-régie  du  gaz,  orp- 
nisée,  dans  ses  grandes  lignes,  suivant  les  principes  qm,  à 
l'avenir,  présideront  à  la  Municipalisation  des  Services 
publics. 

Ces  deux  &its  de  très  grande  importance  et  de  la  demiète 
actualité  retiendront  vivement  l'attention  publique.  C'est  la 
raison  pour  laquelle  nous  croyons  devoir  leur  consacrer  les 
développements  qui  suivent. 

La  Comptabilité  industrielle  des  Régies 
de  la  Ville  de  Bruxelles, 

Comme  Glasgow,  comme  Manchester,  comme  BirmiDg" 
ham,  la  cité  de  Joseph  Chamberlain,  Bruxelles,  la  citéde 
Jules  Anspach,  est  un  exemple  classique  parmi  les  grandes 
villes  qui  gèrent  directement  leurs  services  publics. 

Aussi,  en  Belgique,  la  Capitale  est  la  Ville  sainte  vers 
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laquelle  se  tournent  tous  les  regards  lorsqu'on  parle  de  Mu- 
nicipalisation. 

La  Belgique  n'est  cependant  pas,  malgré  une  très  large 
autonomie  communale,  un  pays  où  les  idées  de  sdfhelp  mu- 
nicipal aient  pris  un  développement  apprcciable. 

A  part  Bruxelles,  la  plupart  des  villes  et  communes  im- 
portantes concèdent  leurs  services  publics. Toutefois,  depuis 
quelques  années,  la  Ville  de  Gand  et  la  Commune  de  Saint- 
Gilles  sont  entrées  activement  dans  la  voie  de  l'exploitation 
directe. 

A  Bruxelles,  le  Municipalisme  est  de  tradition.  Au  temps 
déjà  lointain  des  octrois,  supprimés  en  1860  par  M.  Frère- 
Orban,  la  Ville  avait  toujours  refusé  de  les  affermer;  elle 
avait  même  installé,  en  1846,  une  boulangerie  communale» 
dont  l'existence  fut,  il  est  vrai,  assez  éphémère. 

En  i85o,  elle  créa  la  régie  des  eaux;  en  1875,  à  l'expiration 
d'une  concession  trentenaire,  la  régie  du  gaz;  en  1893,  la 
régie  de  l'électricité.  Seule,  la  législation  existante  ne  lui 
permit  pas  d'ajouter  un  magnifique  réseau  de  tramways  à 
son  domaine  industriel. 

La  Ville  exploite  également  en  régie  des  marchés,  des 
halles,  un  abattoir,  le  poids  public  et  le  nettoyage  de  la 
voirie.  Enoutre,  ellepossèdeetgèredirectementun  domaine 
immobilier  très  important,  composé  d'un  grand  nombre  de 
maisons  de  rapport,  qu'elle  a  été  obligée  de  reprendre  par 
suite  de  la  déconfiture  de  sociétés  de  construction.  La  va* 
leurdece  domaine,  évaluée  à  plus  de  3o  millions  de  francs, 
tend  à  augmenter  continuellement,  grâce  au  phénomène, 
bien  connu  en  économie  politique,  de  la  rente  foncière. 

Les  exploitations  en  régie  de  la  Ville  constituent  pour 
elle  de  très  brillantes  affaires. 

Le  tableau  ci-après  donne,  d'après  le  résultat  du  compte 
communal  de  igoS,  le  montant  des  recettes  et  des  dépenses 
des  divers  services  en  régie  pour  cet  exercice: 
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Pr. 


Dépcaact. 

ÏV. 


Eaux 

Gaz 

Électricité 
Marchés  . 
Halles  . 
Abattoir  ■ 
Minque  et  Marché  aux  Poissons 
Poida  public  . 
Nettoyage  de  la  voirie 

Total. 


t,8a5  767  5s  774t73ft  9*  +  i*oSi,o38Ga 

7.105.4^4  91  4  206  884  33  +  2,8|yB,5jo64 

2,42a  493  93  819.  ig6  17  +  1,603,29775 

322,777  70  44.5i3  41  -j-    178,362  29 

iaa,363  5o  13,19405  no. 16945 

i3o  458  88  73.869  17  +     56,589  yt 

169,592  86  42,214  41  +    137,378  45 

3,54884  7,75s  61  -  5,20977 

76.71604  717*586  o5  —  640,87101 


12,078,174  aJ  6,698,94710  5,379.1*71» 


On  le  voit,  à  part  les  services  du  poids  public  et  du  net- 
toyage de  la  voirie  —  qui  ne  sont,  du  reste,  pas  susceptibles 
de  bénéfices, — les  régies  procurent  à  la  Ville  de  forts  excé- 
dents de  recettes. 

Il  faut  mettre  hors  de  pair  Tentrcprise  du  gaz,  qui  est  un 
iy^  remarquable  de  régie  communale  et  dont  la  réputation 
est  européenne.  Depuis  sa  création,  cette  régie  a  fait  entrer 
plus  de  60  millions  dans  les  caisses  de  la  Ville,  bien  qu'elle 
livre  le  gaz  au  prix  réduit  de  i3  centimes  le  mètre  cube.  Elle 
a  eu  la  plus  heureuse  influence  sur  l'abaissement  du  prix  du 
gazenBelgique,  et  son  tarif  sert  de  siandardfricepour  toutes 
les  concessions  accordées  à  des  compagnies  ga^ières  par 
les  communes-faubourgs  de  Bruxelles. 

La  répercussion  des  excédents  de  recettes  des  régies  est, 
au  surplus,  très  considérable  dans  le  budget  de  la  Ville. 

Des  grandes  villes  du  Continent,  Bruxelles  est  une  de 
celles  qui  ont  le  moins  sacrifié  au  dieu-impôt,  et  la  régie  est 
le  premier  article  de  foi  de  sa  politique  financière.  Bile  n'a 
eu  qu'à  s'en  louer  :  depuis  longtemps,  elle  ne  connaîtph» 
le  déficit  budgétaire;  ses  finances  sont  prospères;  son  crédit 
est  de  premier  ordre,  ainsi  qu'en  témoigne  un  cmpnw* 
de  422,500,000  francs,  conclu  en  igoS,  à  des  conditions 
excellentes;  ses  contribuables  paient,  pour  une  grandevillei 
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des  impôts  peu  élevésetelle  leur  livre,  par  dessus  lemarché, 
Teau,  le  gaz  et  l'électricité  à  des  tarifs  avantageux. 

Cette  gestion  habile  ressort  du  tableau  ci-après,  qui  ren- 
seigne le  montant  en  recettes  et  en  dépenses  du  compte 
général  pour  IQOS,  service  ordinaire  : 

Rmoum»  Fr* 

RectMfi  onUiidrM  18,023.01962 

—  des  services  en  régie    ....    «3,078,174  aS 

—  en  dehors  du  Budget  ....         40.274  5a 

—  30,141,46837 

DépMfet.  Fr. 

Dépenses  ordinaires  ai .  1  a3,545  93 

—  lîtcallativM  580.366  96 

—  des  senricM  en  réfiie  ....    6,698,947  10 

—  en  dehors  do  Budget  ....        44-752  9? 

— — -— —  38,456,61::  22 

Eicédent  en  recettes.  .  1, 684,856  1 5 

Parmi  les  recettes  ordinaires,  les  impôts  figurent  pour 
une  somme  de  fr.  4,422,815  05.  Ces  impôts  comprennent  : 
les  centimes  communaux  sur  la  contribution  personnelle  ; 
l'impôt  sur  le  revenu  cadastral  ;  les  centimes  additionnels 

sur  la  patente  des  sociétés  anonymes  et  en  commandite  par 

actions  ;  les  centimes  communaux  sur  les  patentes  ;  les  taxes 
sur  les  constructions  et  reconstructions,  les  voitures,  les 
chiens,  les  débits  de  boissons  alcooliques  et  de  tabac  et  le 
colportage, 

Il  résulfe  des  chiffres  qui  précèdent,  que  les  recettes  ordi- 
naires de  la  Ville  sont  alimentées  à  raison  de  40  p.  c.  par  les 
services  en  r^e  et  de  14  p.  c.  seulement  par  les  impôts.  £n 
outre,  parmi  les  recettes  ordinaires  delà  Ville  figurent,  pour 
des  quotités  importantes,  les  produits  des  propriétés  et  du 
doinaine  inmiobîlier,  les  redevances  des  compagnies  de  tram- 
ways, etc.  En  résumé,  la  Ville  retire  la  plus  grande  partie 
de  ses  recettes  de  ressources  domaniales.  C'est  une  situation 
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financière  spéciale  qui  rend  l'étude  de  son  budget  très  inté- 
ressante. 

Les  forts  excédents  de  recettes  des  services  en  régie  de  la 
Ville  de  Bruxelles  ne  constituent  pas,  ainsi  qu'on  pourrait  le 
croire,  à  première  vue,  des  bénéfices.  Ce  sont  de  amples  ex- 
cédents budgétaires  qui  forment  ladiiférence  entre lesrecettes 
et  les  dépenses  brutes  d'exploitation.  Les  recettes  repré- 
sentent le  total  des  produits  de  toute  espèce  encaissés  par  la 
Ville,  les  dépenses,  les  débours  de  tout  genre  payés  par 
elle. 

Quant  aux  dépenses  qui  résultent  des  extensions  appor- 
tées chaque  année  à  l'entreprise  en  régie,  elles  sont  impu- 
tées sur  le  budget  extraordinaire,  c'est-à-dire  sur  le  budget 
de  l'emprunt.  Le  total  de  ces  dépenses  extraordinaires 
forme  le  capital  de  premier  établissement  de  l'entreprise. 

Cette  comptabilité,  que  nous  appellerons  comptabilité 
budgétaire,  se  borne,  comme  on  le  voit, à  trois  totalisations. 
Elle  est  strictement  légale  et  même  obligatoire,  car  toutes 
les  recettes  et  toutes  les  dépenses  doivent  figurer  dans  les 
budgets  et  comptes  communaux.  Si  elle  est,  au  point  de  vue 
administratif,  conforme  aux  principes  de  présentation  bud- 
gétaire, elle  ne  donne  naturellement  aucune  indication 
probante  quant  à  l'exacte  valeur  industrielle  des  entreprises 
en  régie. 

En  effet,  pour  obtenir  le  bénéfice  net,  c'est  à  dire  le  profit 
industriel  que  la  Ville  retire  de  ses  régies,  il  faudrait 
déduire  des  excédents  bruts  de  recettes,  l'intérêt  et  l'amor- 
tissement des  capitaux  investis,  ainsi  que  Tamortissement 

industriel. 

L'amortissement  financier  sert  au  remboursement  du 
capital  de  premier  établissement,ramortisaement  industriel 
pourvoit  à  l'usure  et  à  la  mise  hors  d'état  des  installations  : 
usines,  machines,  câbles,  conduites,  etc. 
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Seule,  la  comptabilité  industrielle,  c'est  à  dire  celle  qui 
déterminerait  non  seulement  le  rendement  net  de  l'entre- 
prise, sa  <  rentabilité  >,  comme  disent  les  Allemands,  mais 
aussi  le  prix  de  revient,  pourrait  nous  âxer  au  sujet  de  la 
valeur  des  industries  municipalisées. 

La  comptabilité  industrielle  est  déjà  usitée  dans  un  ^rand 
nombre  de  villes  anglaises,  allemandes,  8uisse8,etc.  L'unique 
comptabilité  budgétaire  n*est  plus  guère  pratiquée  qu'en 
Fïance  et  en  Belgique.  Dans  notre  pays,  toutefois,  la  Ville 
de  Gand  et  la  Commune  de  Saint-Gilles,ont  organisé  pour 
leurs  régies  une  comptabilité  industrielle. 

Nous  avons  préconisé  une  semblable  comptabilité  dans 
notre  livre  et  nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  faire  valoir 
à  nouveau  les  avantaf^es  qu'on  peut  en  retirer.  Bornons- 
nous  à  dire  ici  qu'elle  est  hautement  de  nature  à  imprimer 
aux  exploitations  communales,  en  mettant  en  lumière  des 
résultats  exacts,  une  gestion  vraiment  industrielle. 

Du  reste,  l'institution  d'une  comptabilité  industrielle  a 
été  souvent  réclamée  en  Belgique,  notamment  pour  les 
Qiemins  de  fer  de  l'État. 

A  vrai  dire,  et  spécialement  en  France  et  en  Belgique, 
cette  innovation  n'a  pas  laissé  de  susciter  assez  de  méfiance* 
Beaucoup  s'imaginent  qu'elle  doit  avoir  pour  conséquence 
de  modifier  la  forme  de  présentation  des  budgets  commu- 
naux et  provoquer  ainsi  la  rupture  de  leur  équilibre.  Il  n'en 
est  rien  cependant.  La  comptabilité  industrielle  a  le  seul 
objet  que  nous  venons  d'indiquer.  Une  loi,  du  genre  de  la 
législation  italienne,  pourrait  seule  apporter  des  modifica- 
tions aux  budgets  communaux  dressés  d'après  les  lois  d'or- 
ganisation municipale  en  vigueur.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
réformer  la  comptabilité  budgétaire  ;  elle  continuera  à  sub- 
sister telle  qu'elle  existe,  mais  à  côU  d'elle,  comme  les  bud- 
gets-annexes  de  l'État  en  France,  fonctionnera  la  compta- 
biUté  industrielle. 
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A  Bruxelles,  l'organisation  d'une  comptabilité  industrielle 
fut  demandée  à  diverses  reprises  par  des  membres  du  Con- 
seil communal.  Grâce  à  l'initiative  de  M.Grimard,  Ëchevin 
des  Finances,  cette  réforme  est  aujourd'hui  un  fait  accompli. 

La  tâche  assumée  par  M.  l'Échevin  Grimard  n'est  pas 
aussi  aisée  qu'on  pourrait  se  l'imaginer.  En  effet,  la  situa- 
tion, à  ce  sujet,  de  la  Ville  de  Bruxelles  est  loin  d'être  celle 
de  Gand  et  de  Saint-Gilles. 

La  Ville  de  Gand  a  repris,  le  14  mai  1900,  l'usine  à  gaz  et 
toutes  les  installations  de  son  ancienne  concessionnaire,  la 
Société  du  gaz  de  Gand.  Il  a  suffi  à  la  Ville  de  continuer,  pour 

1900,  lesécritures comptables  dans  lesli\TesdelaCompagnie. 
Ensuite,  un  deuxième  bilan  et  un  deuxième  compte  de  profits 
et  pertes  furent  dressés  à  la  date  du  31  décembre  1900;  ils 
indiquaient  les  modifications  apportées  à  l'exploitation.  En 
outre,  les  capitaux  nécessaires  à  la  Ville  pour  la  municipali- 
sation  du  gaz,  furent  l'objet  d'un  emprunt  spécial. 

A  Saint-Gilles,  les  régies  du  gaz  et  de  l'électricité,  qui 
datent  respectivement  du     septembre  et  du  15  décembre 

1901 ,  sont  des  entreprises  nouvelles  que  la  Commune  a  créées 
d'après  un  programme  arrêté  à  l'avance  et  comportant,  no- 
tamment, l'organisation  d'une  comptabilité  industrielle.  Dès 
le  début  donc,  cette  comptalnlité  afonctionné  et  les  capitaux 
de  premier  établissement  furent  paiement  obtenus  par  des 
emprunts  spéciaux. 

Mais  à  Bruxelles,  les  régies  des  eaux,  du  gaz  et  de  rélec- 
tricité  existent  depuis  de  nombreuses  années.  A  U  date  du 
3i  décembre  igoS,  le  capital  de  premier  établissement  » 
monte,  pour  l'eau,  à  fr.  20,657,23744;  pour  le  ga«i  * 
fr.  3i,i88,320  87  ;  pour  l'électricité,  à  fr.  i3,5oi,682  02.  Tous 
ces  capitaux  ont  été  prélevés  sur  l'emprunt  général  de  la 
Wle.  Aucune  comptabilité  industrielle  n'ayant  jamais  été 
tenue,  l'on  se  trouve  actuellement,  pour  l'établir,  dewnt 
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une  situation  passablement  compliquée.  Le  travail  entre- 
pris n'en  fait,  du  reste,  que  plus  d'honneur  à  son  auteur. 

Le  principe  d'une  comptabilité  industrielle  sera  appliqué, 
tout  d'abord,  à  la  régie  de  l'Électricité.  Cette  décision  est 
très  heureuse. 

£o  effet,  les  nouvelles  esttensions  données  parla  Ville  à  la 
régie  de  l'Électricité  sont  sur  le  point  d'être  terminées.  C'est 
une  occasion  propice  pour  modifier  les  écritures  comptables. 
D'autre  part,  l'industrie  électrique  est  encore  dans  son  en- 
fance; des  perfectionnements  surgissent  sans  cesse  ;  elle  fait 
l'objet  d'une  vive  compétition  industrielle  et  est  appelée, 
certainement,  à  prendre  un  énorme  développement. 

L'industrie  du  f^az,  au  contraire,  a  fait  depuis  longtemps 
ses  preuves,  puisqu'elle  existe  depuis  plus  de  cent  ans  ;  elle 
ne  paraît  guère  susceptible  de  transformations  essentielles, 
et  les  bénéfices  qu'elle  procure  ne  sont  pas  contestables. 

C'est  donc  pour  l'industrie  électrique  qu'il  importe,  avant 
tout,  de  se  rendre  compte,  par  une  comptabilité  ration- 
nelle, de  son  exact  rendement  financier. 

L'organisation  d'une  comptabilité  industrielle  décidée,  il 
Mait  trouver  des  comptables.  La  Ville  eut  la  bonne  inspi- 
ration de  faire  appel  lî  son  personnel,  et  un  concours  fut 
organisé  pour  la  nomination  d'un  chef-comptable  et  de 
trois  aides  comptables. 

Trois  comptables  professionnels,  bien  connus  dans  le 
monde  des  affaires,  MM.  Van  Horen-Coenraets,  Lootcns  et 
Mary,  constituèrent  un  jury  d'examen.  Le  concours,  auquel 
présida  M.  l'échevin  Grimard,  assisté  de  M.  Hennet,  le  dis- 
tingué Directeur  général  des  Finances  de  la  Ville,  fut  divisé 
en  deux  épreuves  :  la  première  d'ordre  pratique  au  point  de 
vue  comptable,  la  seconde  d'ordre  plutôt  économique. 

Voici  les  trois  questions  de  la  seconde  épreuve  : 

I.  Indiquez  les  différents  comptes  c  Entretien  >  à  tenir 

10 
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dans  une  comptabilité  industrielle  d'éclairage  électrique. 

II.  Dans  une  entreprise  de  ])i  oduction  d'énergie  électri- 
que, appartenant  à  une  administration  communale,  les 
fonds  nécessaires  à  couvrir  les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement et  d'installation,  etc.,  ont  été  obtenus  par  une 
émission  d'obligations  remboursables  en  un  nombre  x 
d'années.  A  la  fin  d'un  exercice  annuel  d'exploitation,  y 
a-t-il  lieu  de  prélever  une  partie  des  bénéfices  pour  amortir 
ces  frais  de  premier  établissement,  installations,  immeu- 
bles, machines,  outillage,  etc.? 

III.  Dans  la  détermination  du  prix  de  revient  de  la  pro- 
duction d'énergie  électrique,  doit-on  faire  intervenir  les 
charges  d'intérêt  et  de  remboursement  des  obligations 
émises  pour  couvrir  les  frais  de  premier  établissement, 
installations,  immeubles,  machines,  etc  ? 

La  première  question  suppose  une  certaine  connaissance 
de  l'industrie  électrique.  La  solution  de  la  deuxième  ques- 
tion n'est  pas  douteuse  :  eu  égard  au  but  poursuivi  par  la 
Ville,  on  ne  saurait  y  répondre  qu'affirmativement.  Quant 
à  celle  de  la  troisième  question,  elle  peut  donner  lieu  à  deux 
thèses  différentes. 

On  peut  soutenir,  en  effet,  que  les  charges  d'intérêt  et  de 
remboursement  des  obligations  émises  pour  couvrir  les 
fraisde  premier  établissement  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne 
décompte  pour  la  détermination  du  prix  de  revient.  Celui-a 
ne  doit  comporter  que  les  lirais  purement  industriels  de  pro- 
duction et  de  distribution  :  coût  des  matières  premières, 
entretien  des  installations,  salaires  de  &brication  et  de  dis- 
tribution, etc.  Quant  aux  charges  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment des  obligations,  elles  ne  sont  pas  des  éléments  du  pïlX 
de  revient  et  elles  viennent  simplement,  à  la  fin  de  l'exer- 
cice, en  déduction  des  bénéfices  bruts  pour  obtenir  les  béné- 
fices nets. 
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A  l'appui  de  cette  théorie,  on  peut  faire  valoir  que  beau- 
coup  de  sociétés,  qui  ont  émis  des  obligations,  —  quand, 
bien  entendu,  les  conventions  avec  les  obligataires  l'auto- 
risent —  opèrent  leur  remboursement  d'après  la  hauteur 
des  bénéfices  réalisés  dans  l'exercice  écoulé. 

Ou  bien  encore,  elles  remettent  â  des  années  grasses  le 
remboursement  qui  n'a  pu  se  fixire  pendant  les  années 
maigres.  Dès  lors,  le  remboursement  étant  variable,  il  ne 
saurait  constituer  un  élément  du  prix  de  revient.  Il  suffit  aux 
sociétés,  qui  procèdent  ainsi,  d'établir  leur  prix  de  vente  de 
façon  que  les  bénéfices  réalisés  soient  suffisants  pour  rému- 
nérer les  capitaux-actions  et  obligations  et  opérer, au  bout 
d'un  certain  nombre  d'années,  le  remboursement  complet 
des  obligations. 

Dans  ce  système,  les  obligations  sont  donc  remboursées 
au  moyen  de  prélèvements  sur  les  bénéfices  nets.  Si  ces 
bénéfices  sont  tels  qu'ils  ne  permettent  que  le  rembourse- 
ment des  obligations,  et  que  des  amortissements  efficaces 
n'ont  pu  être  effectués  sur  la  quotité  des  frais  de  premier 
établissement  couverte  avec  le  capital-actions,  il  arrivera 
immanquablement  que  les  sociétés,  qui  se  trouveront  dans 
cette  situation,  mangeront,  en  tout  ou  en  partie,  le  capital 
de  leurs  actionnaires. 

De  plus,  il  convient  de  faire  une  distinction  entre  Tinté- 
lêtet  le  remboursement  des  obligations.  Il  n'est  pas  niable 
que  les  intérêts  des  capitaux  empruntés  constituent  une 
charge  du  prix  de  revient.  Ces  intérêts  forment  des  frais 
généraux  financiers  de  nature  identique  aux  frais  généraux 
industriels  et  commerciaux.  Leur  fixité  et  l'obligation  de 
les  payer  chaque  année  en  font  des  charges  essentielles  du 
prix  de  revient  de  l'objet  produit  pendant  l'exercice  en 
cours.  Quant  au  remboursement  des  obligations,  pour  ce 
qui  concerne  les  sociétés  visées  ci-dessus,  on  pourrait,  à 
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la  rigueur,  admettre  qu'il  ne  faut  pas  en  tenir  compte 
dflpa  la  détermination  du  prix  de  revient,  parce  que  ce 
remboursement  n'est  pas  fixe.  Toutefois,  comme  nous 
l'avons  remarqué,  le  prix  de  vente,  dans  ce  cas,  devra  être 
suffisamment  élevé  pour  que  ces  sociétés  puissent,  dans 
un  certain  laps  de  temps,  rembourser  leurs  obligations  et 
reconstituer,  par  des  amortissements  suffisants,  leur  capital- 
actions.  Cela  revient,  en  réaUté,  à  grever  le  prix  de  revient 
delà  charge  d'intérêt  et  de  remboursement  des  obligations. 
Voilà  pour  les  sociétés  commerciales  quelconques.  Mais 
les  sociétés  qui  sont  concessionnaires  de  services  publics 
—  et  c'est  le  cas  pour  la  production  de  l'énergie  élec- 
trique —  doivent  forcément  charger  leur  prix  de  revient  de 
l'intérêt  et  du  remboursement  des  obligations.  En  effet, 
elles  sont  tenues  de  rembourser  leurs  obligations  dans  le 
laps  de  temps  de  la  concession,  qui  est  toujours  limitée  et 
qui,  le  plus  souvent,  n'est  pas  renouvelée.  L'eristence  de 
ces  sociétés  cesse  donc  fatalement  avec  l'expiration  delà 
concession,  tandis  que  celle  des  sociétés,  qui  n'ont  pas  une 
concession  pour  objet,  peut  être  prolongée  après  l'échéance 
du  terme  léf^al.  C'est  ainsi  que,  par  exemple,  le  dernier 
compte  d'exploitation  de  la  Compagnie  Parisienne  duG« 
indique  comme  une  charge  du  prix  de  revient  l'intérêt  et  le 
remboursement  des  obligations. 

Passons  maintenant  aux  régies  communales.  Remar- 
quons d'abord  que  ces  entreprises  n'ont  pas  de  capital- 
actions,  mais  seulement  un  capital-obligations  En  effet, 
lorsque  les  communes  établissent  une  régie,  elles  ne  font 
pas  appel  à  des  actionnaires,  elles  recourent  à  un  crnprunt, 
représenté  par  un  certain  nombre  d'obligations.  Il  s'en  suit 
que,  dans  les  régies  communales,  la  reconstitution  du 
capital  de  premier  établissement,  et  des  extensions  de  ce 
dernier,  se  fait  uniquement  par  le  remboursement  des  obli- 
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gâtions.  Pour  les  régies,  il  n'y  a  donc  qu'un  seul  amortis- 
sement financier,  tandis  que  les  sociétés  commerciales 
prospères  amortissent  leurs  obligations  et  reconstituent, 

par  la  réserve  légale  et  des  amortissements  spéciaux,  leur 
capital-actions.  L'amortissement  du  capital-actions  est 
surtout  pratiqué  par  les  sociétés  concessionnaires  pour  la 
même  raison  que  nous  avons  fait  ressortir  en  ce  qui  regarde 
les  obligations. 

£n  outre,  les  communes  sont  astreintes  à  rembourser 
en  un  certain  nombre  d'années  les  emprunts  qu'elles 
contractent.  Le  remboursement  se  fait  d'après  un  tableau 
d'amortissement  dressé  au  moment  où  l'emprunt  est  émis* 
Quelle  que  soit  leur  situation  financière,  les  communes 
ne  peuvent  se  refuser  à  rembourser  le  nombre  d'obligations 
indiqué  chaque  année  au  tableau  d'amortissement.  Du 
reste,  elles  portent  à  leur  budget  l'annuité  nécessaire  à  cette 
fin.  Elles  sont  donc  obligées  de  trouver,  coûte  que  coûte,  les 
ressources  indispensables,  dussent-elles  pour  cela  recourir 
au  moyen  classique  de  la  création  de  nouveaux  impôts.  Ce 
moyen  n'est  pas  à  la  portée  des  sociétés  commerciales,  et 
chacun  sait  que  beaucoup  de  communes  ne  se  font  pas 
faute  de  l'employer. 

L'intérêt  et  le  remboursement  des  obligations  forment 
donc  bien  des  charges  fixes  et  connues  à  l'avance  pour  les 
légies  communales  ;  dès  lors,  elles  doivent  constituer  un 
élément  du  prix  de  revient.  Au  surplus,  il  peut  se  faire  qu'il  • 
n'y  ait  pas  de  bénéfices;  comme  exemple,  citons  la  régie 
de  l'électricité  de  Saint-Gilles,  dont  le  compte  de  profits  et 
pertes  s'est  soldé  en  perte  pour  les  exercices  1902  et  igoS. 

Il  convient,  en  conséquence,  que  dans  la  détermination 
d'un  prix  de  revient,  interviennent  toutes  les  charges  quelles 
qu'elles  soient  de  fabrication,  d'exploitation  et  d'adminis- 
tration. Le  prix  de  revient  ainsi  établi  permet  de  fixer 
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un  prix  de  vente  normal.  Un  producteur  quelconque, 
particulier,  société  ou  commune,  ne  peut  escompter  des 
bénéfices  qu'une  foule  de  circonstances  rendent  souvent 
illusoires. 

Ajoutons  que  la  théorie  que  nous  soutenons  est  déjà 
passée  dans  le  domaine  de  la  pratique  en  matière  de  régies 
communales.  A  Saint-Gilles,  notamment»  les  éléments  du 
prix  de  revient  de  l'électricité  comprennent  :  i*  les  frais  de 
&brication  ;  2*  les  irais  de  distribution  ;  3*  les  frais  de 
comptabilité  et  le  service  de  la  dette. 

Le  Collège,  dans  ses  rapports  annuelsi  dit  à  ce  sajet: 
«Les  intérêts  et  l'amortissement  des  capitaux  qui  ont  été 
consacrés  à  rétablissement  et  à  l'exploitation  de  la  régie 
sont  une  charge  du  service  et  interviennent  dans  l'établis- 
sement du  prix  de  revient.  Ils  sont  portés  à  3.72  p.  c,  taux 
auxquel  la  commune  a  contracté  l'emprunt  de  1902,  snr 
lequel  le  capital  a  été  prélevé.  *  A  Saint-Gilles,  pour 
l'exercice  igoS,  le  prix  de  revient  du  kilowatt-heure  prodtut 
est  de  fr.  0,21746911,  dans  lequel  les  frais  de  comptabilité 
et  le  service  de  la  dette  interviennent  pour  fr.  0,11254901. 
A  Bruxelles  même,  le  Collège  fit  dresser,  en  1904,  le  bilan 
de  la  régie  de  l'électricité,  à  l'occasion  de  la  discussion  sur 
l'extension  du  service.  Dans  ce  document,  le  prix  de  revient 
du  kilowatt-heure  est  parfaitement  chargé  de  l'intérêt  et  de 
l'amortissement  du  capital  engagé,  calculés  à  raison  de 
3.27  p.  c,  taux  de  l'emprunt  contracté  par  la  Ville  en  ic^86. 

Pour  les  raisons  développées  ci-dessus,  nous  croyons 
qu'il  est  de  bonne  politique  financière  et  industrielle  pour 
les  régies  communales  d'étabhr  leur  prix  de  revient  en 
tenant  compte  de  l'intérêt  et  du  remboursement  des  obli- 
gations. Dans  la  négative,  elles  ne  détermineraient  qu'un 
simple  prix  de  fabrication»  c'est  à  dire  un  critérium  éco- 
nomique absolument  incomplet. 
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D'autres  questions  très  importantes  devront  également 
retenir  la  sérieuse  attention  de  la  Ville  en  ce  qui  concerne 
rétablissement  des  bilans  et  des  comptes  de  profits  et 
pertes  des  services  en  régie. 

Ainsi,  pour  la  régrie  de  l'électricité,  le  capital  de  premier 
établissement  sera  augmenté  de  plusieurs  millions  par  suite 
des  extensions  données  au  service.  L'organisation  de  la 
comptabilité  industrielle  coïncidera,  comme  nous  l'avons 
dit,  avec  l'inauguration  de  ces  extensions.  Celles-ci  auront 
pour  résultante  de  modifier  complètement  les  conditions 
d'exploiution,  attendu  que  la  Ville  sera  dotée  d'une  nou- 
velle usine  centrale  à  Laeken,  et  que  les  usines  existantes 
seront  transformées  en  stations  secondaire8.0n  se  trouvera 
donc,  en  réalité,  devant  une  nouvelle  entreprise  outillée 
d'après  les  derniers  perfectionnements. 

Quels  seront,  dès  lors,  les  liens  qui  uniront,  quant  au 
capital  de  premier  établissement,  l'entreprise  nouvelle  à 
l'entreprise  ancienne?  Quel  sera  le  capital  de  premier 
établissement  de  l'entreprise  nouvelle  ? 

Or,  il  résulte  du  bilan  de  la  régie  de  l'électricité,  publié 
en  1904,  que  de  1896  à  igoS,  les  amortissements  financiers 
se  sont  élevés  à  fr.  2,008,711  44  et  les  amortissements 
industriels  à  fr.  2,o38,763  08,  soit  au  total  fr.  4,047,474  52- 
Déduction  faite  de  ces  amortissements^  il  restait,de  i8g6  à 
1903,  un  bénéfice  net  total  de  fr.  2,014,138  39. 

Dans  ces  conditions,  se  présentent  quatre  modes  de 
détermination  du  capital  de  premier  établissement  de  la 
nouvelle  entreprise.  Il  faudrait,au  choix.ajouter  au  coût  des 
extensions  : 

I*  Tout  le  capital  de  premier  établissement  de  l'ancienne 
entreprise,  en  tenant  compte  des  amortissements  effectués 
jusqu'aujourd'hui  ; 

2«  La  valeur  réelle,  établie  par  expertise,  des  anciennes 
installations  qui  sont  encore  utilisables  ; 
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3*  La  valeur  d'appropriation  donnée  conventionnelle* 
ment  à  ces  installations; 

4**  La  valeur  de  ces  installations  fixée  d'après  une  combi« 
liaison  des  trois  manières  précédentes. 

Ce  sont  là  diverses  solutions  au  sujet  desquelles  les  avis 
peuvent  varier  et  qui  nécessitent  un  examen  approfondi. 

Il  y  a,  en  outre,  la  question  de  la  durée  de  l'amortisse- 
ment. Pour  ce  qui  estderamortissementindustriel,  aucune 
difficulté  ne  se  présentera  ;  il  sera  calculé  d'après  les  indi- 
cations fournies  par  leservice  technique,  quiest  seul  à  même 
de  se  prononcer  sur  la  durée  d'existence  de  l'outillage.  A 
titre  de  renseignements,  le  bilan  publié  en  1904  indique 
l'amortissement  ci^près:  bâtimente,  2  p.  c.  ;  machines,  ap- 
pareils et  accumulateurs,  5  p.  c.  ;  canalisations  et  branche- 
ments, 3  p.  c  La  régie  de  Saint-Gilles,  de  son  côté,  fixe: 
machines  et  appareils,  4  p.  c.  ;  canalisations  et  branche- 
ments, 2  p.  c;  compteurs,  4  p.  c;  outillage,  10 p. c; mobif 
lier,  2  p.  c.  ;  bâtiments,  i  p.  c. 

Mais  la  durée  de  ramortissement  financier,  c'est-à-dire  le 
Ups  de  temps  pendant  lequel  les  capitaux  investis  dans  la 
régie  seront  remboursés,  peut  prêter  à  des  opinions  diffé- 
rentes. Ces  capitaux,  on  le  sait,  sont  prélevés  sur  l'emprunt 
général  contracté  par  la  Ville.  Cet  emprunt  est  remboufsa- 
ble  en  quatre-vingt-dix  ans.  On  peut  prétendre  quece terme 
de  remboursement  est  trop  long  pour  une  entreprise  indus- 
trielle et  que  nul  entrepreneur  privé  ne  saurait  trouver  de 
l'argent  dans  de  telles  conditions.  La  Ville  de  Paris,  pour 
son  service  du  gaz,  amortiten35  et  5o  années;  la  Commune 
de  Saint-Gilles  amortit  le  capital  de  ses  régiesen  5o  années. 
Si  l'on  voulait  faire  la  même  chose  à  Bruxelles,  on  devrait, 
après  avoir  établi  le  capital  de  premier  établissement  de  la 
régie,  calculer  l'annuité  nécessaire  à  l'amortissement  de  ce 
capital  en  5o  années,  par  exemple.  La  régie  serait  chargée 
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de  cette  annuité  et  censée  rembourser  son  capital  en  5o 
années,  bien  qu'en  réalité  l'amortissement  ne  se  ferait,  dans 
le  budget  général  de  la  Ville,  que  dans  l'espace  de  quatre- 
vingt-dix  années.  Toutefois,  nous  estimons  qu'il  ne  faut  pas 
se  montrer  trop  rigoriste  en  cette  matière.  Ce  qui  importe 
surtout,  c'est  que  l'amortissement  industriel  soit  suffisant 
et  que  les  dépenses  de  premier  établissement  soient  nette- 
ment déterminées.  Ce  dernier  point  a  été  très  bien  réglé, 
ainsi  qu'on  le  verra  plus  loio,  par  la  Régie  intéressée  du  gaz 
à  Paris. 

Quelle  que  soit  la  solution  donnée  aux  divers  problèmes 
qui  se  posent  pour  la  Ville,  il  faut  sincèrement  féliciter  celle- 
ci  d'avoir  entrepris  une  œuvre  de  réel  progrès.  L'organisa- 
tion  de  la  comptabilité  industrielle  des  grandes  régies  de 
Bruxelles  est  un  événement  très  important  et  dont  les 
conséquences  peuvent  être  considérables. 

A  cetitre, l'expérience  tentée  parla  Capitale  de  laBelgique 
sera  suivie  avec  un  vif  intérêt  par  tous  ceux  qui  s'occupent 
du  Municipalisme  et  de  la  Science  des  Finances  publiques. 

La  Régie  intéressée  du  gaz  à  Paris. 

La  question  du  gaz  a  agité  ropinion  publique  à  Paris 
avec  la  même  intensité  que  la  Municipalisation  de  l'eau  à 
Londres.  Depuis  longtemps,  les  Parisiens  réclamaient  de 
meilleures  conditions  de  fourniture  du  gas  et,  notamment» 
une  réduction  du  prix,  qui  était  fixé  à  3o  centimes  le  mètre 
cube,  chifiEre  exorbitant  pour  notre  époque. 

Cette  affidre,  d'une  importance  considérable,  du  reste, 
a  suscité  pendant  plusieurs  années  des  polémiques  ardentes, 
te  discussions  politiques  et  même  l'intervention  du  Par- 
lement. 

Comme  elle  vient,  enfin,  de  recevoir  une  solution,  nous 
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croyons  utile  d'exposer  sommairement  ses  rétroactes,  afin 
de  mieux  faire  comprendre  l'économie  du  régime  nouveau 
qui  entrera  sous  peu  en  vigueur  à  Paris. 

De  i83o  à  i855,  le  système  de  la  libre  concurrence  fut 
appliqué  à  l'exploitation  du  gaz  à  Paris;  aucun  monopole 
n'était  concédé.  Il  y  eut  jusque  dix  compagnies  chargées 
de  l'éclairage  public  et  privé;  mais  ces  sociétés  se  livrèrent 
à  une  compétition  telle  qu'en  i855  quatre  d'entre  elles 
avaient  disparu.  Pour  éviter  une  déconfiture  générale,  la 
Ville  provoqua,  la  même  année,  la  fusion  des  six  compa- 
gnies, qui  subsistaient,  en  une  seule,  c  La  Compagnie  Pari- 
sienne »,  dont  le  privilège  n'est  expiré  que  depuis  le  3i  dé- 
cembre tgo5. 

La  Ville  de  Paris  concéda  la  fourniture  du  gaz  à  cette 
compagnie  pour  un  terme  de  cinquante  années.  La  Ville 
retirait  de  cette  concession  les  avantages  ci-aprés  : 

I*  Une  redevance  de  200,000  francs  par  an,  comme  loyer 
du  souB^l  de  ta  voie  publique  ; 

2"  Une  redevance  de  2  centimes  sur  chaque  mètre  cube 
de  gaz  livré  à  la  consommation  ; 

3*  Une  parti'-ipation  dans  les  bénéfices  delà  Compagnie. 

Celle-ci  était  autorisée  à  distribuer  à  ses  actionnaires OD 
premier  dividende  de  10  p.  c,  à  opérer  l'amortissement  de 
ses  capitaux  et  à  prélever  les  sommes  nécessaires  à  la  con- 
stitution d'un  fonds  de  réserve.  Le  surplus  des  bénéfices 
était  partagé  par  moitié  entre  la  Ville  et  la  Compagnie. 

En  outre,  la  Ville  payait  le  gaz  à  raison  de  i5  centimes  le 
mètre  cube  pour  l'éclairage  public,  tandis  que  le  prix 
demandé  aux  particuliers  était  de  3o  centimes. 

Le  contrat  de  i855  était  donc  basé  sur  la  coparticipation 
aux  bénéfices.  11  donna  des  résultats  excellents  pour  les 
actionnaires  de  la  Compagnie,  qui  touchèrentdes  dividendes 
considérables  —  28  p.  c.  en  moyenne  —  ainn  que  pour  la 
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Ville  de  Paris,  qui  perçut,  du  chef  de  la  redevance  et  de  la 
participation  aux  bénéfices,  une  somme  de  20  millions  de 
francs,  bon  an  mal  an. 

Les  consommateurs,  malheureusement,  ne  furent  pas 
aussi  bien  traités.  La  faute  en  incombait  aux  dispositions 
ducontrat,qui  était  rédigé  d'une  façon  absolument  vicieuse 
et  contenait  une  foule  d'erreurs  et  d'omissions.  D'ailleurs, 
des  différends  ne  tardèrent  pas  à  se  produire  entre  la  Ville 
et  la  Compagnie  après  la  conclusion  du  contrat,  et  il  fallut, 
par  des  conventions  subséquentes,  y  apporter  de  nom- 
breuses modifications.  Néanmoins,  de  nouvelles  difficultés 
surgirent;  elles  furent  surtout  d'ordre  financier,  à  cause  du 
caractère  de  coparticipation  du  contrat.  Les  procès  intentés 
portèrent  principalement  sur  la  &çon  dont  les  bénéfices 
étaient  répartis,  sur  l'amortissement  du  capital  et  sur  la 
reprise  de  l'actif  de  la  Compagnie  à  Texpiration  de  la  con- 
cession. 

Quant  aux  stipulations  qui  intéressaient  particulière- 
ment les  consommateurs  privés,  notamment  la  réduction 
éventuelle  du  prix  du  gaz,  elles  restèrent  lettre  morte  à 
cause  de  leur  ambiguité. 

Malgré  des  réclamations  incessantes,  datant  de  187g,  les 
Parisiens  ne  purent  jamais  obtenir  le  moindre  dégrèvement 
du  prix  de  3o  centimes  le  mètre  cube,  fixé  en  i855.  La  Com- 
pagnie —  bien  que  le  prix  de  revient  du  gaz  se  fût  consi- 
dérablement abaissé  depuis  une  trentaine  d'années  — 
opposait,  sans  cesse,  à  ces  demandes  la  forte  participation 
qu'elle  devait  verser  à  la  Ville  de  Paris.  Cette  dernière, 
après  l'échec  de  diverses  combinaisons  qui  avaient  pour 
but  le  rachat  de  la  concession  de  la  Compagnie  parisienne, 
se  vit  dans  l'obligation,  en  igo3,  sur  les  instances  réitérées 
des  consommateurs,  de  rembourser  à  ces  derniers,  10  cen- 
times par  mètre  cube  de  gaz,  jusqu'au  3i  décembre  igoS. 


Digitized  by  Google 


596      REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 


L'abaissemeot  du  prix  du  gaz  eut  pour  coDséqueDce  une 
augmentation  considérable  de  la  consommatton  et  la  Ville 
vit  sa  part  de  bénéfices  s'accroître  dans  une  forte  propor- 
tion* 

Plusieurs  années  avant  l'expiration  de  la  concession  de 
la  Compagnie  parisienne,  on  se  préoccupa  vivement  des 
conditions  futures  de  l'exploitation  du  gaz.  Le  Conaâl 
municipal,  en  séance  du  3  juillet  xgoS,  admit,  en  principe, 
rexploitation  en  régie  directe.  Le  Gouvernement  se  mon* 
trait  favorable  au  83rstème  de  la  régie,  et  M.  Waldeck-Rous- 
seau  fit,  à  cette  occasion,  des  déclarations  très  libérales. 
Aucun  texte  légal  ne  s'opposait,  d'ailleurs, à  la  régie;  mais, 
la  sanction  du  Parlement  était  nécessaire,  parce  que  l'orga- 
nisation qui  était  dans  les  vues  du  Conseil  municipal 
réclamait  la  conclusion  d'un  emprunt  destiné  au  rachat  de 
l'actif  appartenant  à  laCompagnie  parisienne,  et  à  la  con- 
stitution d'un  fonds  de  roulement  et  d'un  fonds  de  réserve. 

Le  Conseil  municipal  ayant  voté,  le  5  février  1904,  un 
emprunt  de  120  millions  de  francs,  le  Gouvernement  soumit 
à  la  Chambre  des  Députés,  un  projet  de  loi  qui  avait  pour 
but  d'autoriser  cet  emprunt  et  de  régler,  en  même  temps, 
l'organisation  de  la  future  régie.  En  ce  qui  concerne  ce 
dernier  point,  l'approbation  du  Parlement  se  justifiait  par 
la  nécessité  de  doter  la  régie  du  gaz  de  Paris  d'une  organi- 
sation vraiment  industrielle  et  commerciale,  chose  impos- 
sible sous  l'empire  des  lois  et  des  règlements  existants. 

LaChambre  des  Députés  vota  le  projet  le  25  octobre  1904. 
Mais  le  Sénat  se  montra  absolument  adversaire  de  la  régie 
directe;  il  repoussa  le  projet  d'organisation  de  la  régie  et  se 
contenta  d'autoriser  la  Ville  de  Paris  à  contracter  un 
emprunt  de  100  millions  de  francs,  somme  suffisante  pour 
racheter  l'actif  de  la  Compagnie  parisienne  :  à  défaut  de  la 
régie  directe,  les  fonds  de  roulement  et  de  réserve  étaient 
sans  utilité. 
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Le  vote  du  Sénat  fut  accueilli  par  de  vives  protestations 
du  Conseil  municipal,  qui  insista  auprès  du  Gouvernement 
en  fieiveur  de  la  régie  directe.  Le  Gouvernement  fit  voter 
une  seconde  fois  par  la  Chambre  des  Députés,  le  i3  novem- 
bre igoS,  le  projet  de  loi  primitif.  Le  Sénat  ne  se  départit 
pas  de  son  hostilité  et»  le  14  décembre  de  la  même  année, 
il  confirma  son  vote  précédent.  Cette  fois,  la  Chambre  vota 
le  projet  de  loi,  tel  qu'il  avait  été  adopté  par  le  Sénat. 

Pour  assurer  la  continuation  de  la  fourniture  du  gaz,  la 
gestion  provisoire  de  l'exploitation  fut  consentie  aux  liqui- 
dateurs de  la  Compagnie  parisienne  jusqu'au  i"  jan- 
vier 1907.  A  cette  époque,  la  pleine  et  entière  propriété  de 
tout  l'actif  de  Compagnie  était  acquise  à  la  Ville  de  Paris. 
Une  moitié  de  cet  actif  lui  revenait,  l'autre  avait  été  acquise 
par  la  Ville  pour  la  somme  de  go  millions  de  francs. 

Il  n'y  avait  guère  de  chances  de  faire  revenir  le  Parle- 
ment, et  surtout  le  Sénat,  sur  sa  décision,  et  tout  espoir  de 
régie  directe  devait  être  abandonné.  Pourtant,  le  projet  de 
loi  adopté  par  laChambre  des  Députés  était  excellent.  Il  or- 
ganisait sur  des  bases  réellement  industrielles  et  commer- 
ciales la  régie  du  gar.  Il  s'inspirait,  en  beaucoup  de  points, 
de  la  loi  italienne  sur  la  Municipalisation  des  Services  pu- 
blics et  faisait  de  la  régie  un  service  municipal  distinct.  Le 
directeur  et  le  conseil  d'administration  étaient  nantis  de 
pouvoirs  suffisamment  étendus  pour  donner  à  l'exploitation 
la  liberté  d'allures  d'une  entreprise  privée. 

La  régie  directe  écartée,  et  la  Ville  se  trouvant  en  posses- 
sion de  l'actif  de  son  ex -concessionnaire,  il  ne  restait 
qu'une  solution  :  affermer  l'exploitation  à  une  société.  Le 
système  de  l'Affermage,  qui  fonctionne  à  Liège  pour  les 
tramways  communaux,  a  un  très  grave  inconvénient  qui 
résulte  du  danger  de  confier  à  des  tiers  des  installations  in- 
dustrielles appartenant  aux  communes.  Néanmoins,  avec 
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une  rédaction  soigneuse  du  contrat,  l'Affermage  peut  don- 
ner de  bons  résultats,  surtout  s'il  est  combiné  avec  la  copar- 
ticipation  aux  bénéfices  C'est  à  ce  dernier  mode  d'exploita- 
tion que  la  Ville  de  Paris  a  eu  recours  et  auquel  elle  a  donné 
le  nom  de  Régie  intéressée. 

Un  projet  de  convention,  élaboré  par  l'Administration  et 
au  sujet  duquel  M.  Desplas,  Conseiller  municipal,  a  pré- 
renté  un  remarquable  rapport,  a  fait  l'objet  de  nombreuses 
discussions  du  Conseil  municipal  pendant  les  mois  de  no- 
vembre, décembie,  janvier  et  février  derniers;  il  a  été 
adopté  définitivement  le  7  février  et  sortira  bientôt  ses 
effets. 

L'économie  de  la  convention  est  très  intéressante  et  elle 
pourra  utilement  servir  de  guide  aux  communes  qui,  pour 
Tune  ou  l'autre  raison,  ne  peuvent  exploiter  en  régie 
directe.  Nous  allons  examiner  les  principales  dispositions 
de  la  convention,  surtout  en  ce  qui  regarde  son  côté  indus- 
triel et  financier. 

I.  Objet  de  la  régie,  —La  Ville  de  Paris  charge  un  régis- 
seur intéressé,  au  nom  d'une  Société  en  formation,  du  ser- 
vice exclusif  de  la  production  et  de  la  fourniture  du  gas 
pour  l'éclairage,  le  chauffage,  la  force  motrice  et  toutes  les 
applications  en  général.  Dans  Tîntcntion  commune  des 
parties  contractantes,  la  convention  a  pour  objet  d  assurer 
au  mieux  cks  intérêts  généraux  parisiens  le  service  de  la 
distribution  du  gaz  dans  Paris. 

La  Ville  se  réserve  le  droit  de  concéder  ou  de  renouveler 
toutes  autorisations  pour  l'établis  ^  n  ent  et  l'exploitation 
d'un  mode  d'éclairage,  de  chauffage  et  de  force  motrice  par 
tout  autre  système  que  le  gaz;  elle  conserve  de  même  sa 
liberté  pour  tous  essais  de  procédés  nouveaux  d'éclairage 
public  au  moyen  du  gaz,  qu'elle  jugerait  utile  d'ordonner. 
La  Société  sera  autorisée,  à  certaines  conditions, de  fournU' 
le  gaz  en  dehors  de  l'enceinte  de  Paris. 
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On  le  voit,  la  Ville  enlève  au  régisseur  intéressé  toute 
prétention  à  un  monopole  d'éclairage,  privilège  qui  a  fait 
l'objet  de  tant  de  différends  entre  les  communes  et  les  con- 
cessionnaires, et  qui  a  été  l'une  des  causes  du  lent  déve- 
loppement de  l'éclairage  par  l'électricité.  La  Ville  devait, 
du  reste,  sauvegarder  ses  droits  reUtivement  à  la  conccs- 
sion  de  ses  secteurs  électriques. 

U.  CoftstittiHon  de  la  Société.  —  Cautionnement.  —  Émission 
d'actions  et  d'obligations.— La.  Société  sera  formée  au  capital- 
actions  de  3o  millions  de  francs. 

Ce  capital  sera  affecté  à  un  cautionnement  de  5  millions 
de  francs  et  au  fonds  de  roulement  nécessaire  à  la  reprise 
des  approvisionnements. 

Il  s'agit  des  approvisionnements  en  matières,  produits  et 
objets  de  toute  nature  existant  dans  les  magasins  de  la 
liquidation  de  laCompagnieparisienneetnoncomprisdans 
l'actif  acquis  par  la  Ville. 

Le  conseil  d'administration  sera  Français;  la  rémunéra- 
tion qui  lui  sera  allouée  ne  pourra  dépasser  i5o,ooo  francs 
par  an.  Le  directeur  devra  également  être  Français. 

Four  faire  face  aux  dépenses  de  premier  établissement, 
qui  seraient  nécessaires  dans  l'avenir,  la  commission  pro- 
posait deux  systèmes  :  1°  la  Société  serait  autorisée  à 
émettre,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sous  la  garantie 
et  avec  l'autorisation  de  la  Ville,  et  jusqu'à  concurrence  de 
3o  millions  de  francs,  des  obligations  amortissables  pen- 
dant laduréedu  bail;  2»  la  Société  pourrait, au  lieu  d'émettre 
des  obligations,  contracter,  avec  une  ou  plusieurs  sociétés 
de  crédit,  sous  la  garantie  de  la  Ville  et  avec  son  autorisa- 
tion, l'ouverture,  à  son  profit,  d'un  crédit  de  3o  millions  de 
francs;  3«>  la  VUle  aurait  toujours  le  droit  de  décider  qu'elle 
contracterait  directement,  sous  telle  forme  qu'elle  jugerait 
convenable,  tout  ou  partie  des  emprunts  prévus. 
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Dans  les  trois  cas,  l'annuité  nécessaire  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  des  sommes  empruntéeSi 
serait  portée  au  compte  spécial  des  charges  financières 
de  l'exploitation. 

Lorsque  le  projet  de  convention  vint  en  discussion  devant 
le  Conseil  municipal,  de  sérieuses  objections  furent  faites 
au  système  de  la  commission,  en  tant  qu'il  accordait,  par 
avance,  la  garantie  de  la  Ville  aux  emprunts  qui  seraient 
contractés  par  la  Société.  II  semblait  plus  prudent  pour  la 
Ville  de  recourir  elle-même  àcesemprunts,et  deresterainsi 
juge  de  leur  opportunité  et  de  leur  destination.  Au  surplus, 
puisque  le  projet  de  la  commission  admettait,  le  cas 
échéant,  ce  droit  pour  la  Ville,  mieux  valait  qu'il  en  fût 
uniquement  ainsi.  Cette  solution  prévalut  et  le  Conseil 
décida  que  la  Ville  contracterait  elle-même  les  emprunts 
pour  les  frais  de  premier  établissement;  ceux-ci,  toutefois, 
pourraient  être  également  couverts  au  moyen  d'un  prélève- 
ment imputable  sur  le  compte  d'exploïution,  mais  ne 
dépassant  pas  deux  millions  de  francs  par  exercice. 

Conditions  générales  d$  la  gestion  de  la  SocUU.-La.  Société 
sera  tenue  d'acquérir  les  approvisionnements  existant  dans 
les  magasins  en  liquidation  de  la  Compagnie  parlâcnne. 
Pendant  toute  la  durée  do  bail,  ces  approvisionnements 
devront  être  suffisants  pour  assurer  la  bonne  marche  de 
l'exploitation.  U  Société  exécutera,  sous  la  surveiUancedc 
la  Ville,  tous  les  marchés,  contrats  de  fournitures,  baux, 
locations,  etc.,  passés  par  ses  prédécesseurs.  Elle  effectuera 
librement,  sous  le  contrôle  de  la  ville,  mais  sans  l'autorisa- 
tion de  celle-ci,  tous  les  actes  d'administration  entraînant 
des  recettes  ou  des  dépenses  ressortissant  au  compte 
général  d'exploitation.  Elle  supportera  les  dépenses  de 
toute  nature  qu'exigeront  la  fabrication  et  la  distribution  ûtt 
gaz  dans  Paris.  Elle  sera  tenue  à  tous  les  développements 
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à  donner  au  service  ainsi  qu'à  maintenir  l'actif  eo  bon  état 
d'entretien.  £n  cas  de  non  exécution  des  travaux  d'entre- 
tien, ils  seront  effectués  d'office  par  la  Ville  aux  frais  de  la 
Société. 

La  convention  établit  soigneusement  la  distinction  entre 
le  compte  de  premier  établissement  et  le  compte  général 

d'exploitation.  C'est  une  mesure  de  prévoyance,  dont  l'im- 
portance est  considérable.  11  est  fréquemment  constaté,  en 
effet,  que  les  entreprises  industrielles  ont  une  tendance  à 
porter  au  compte  de  premier  établissement  des  dépenses 
qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  frais  d'entretien.  Quand  il 
s'agit  d'exploitations  municipales,  cette  pratique  a  pour 
conséquence  d'accroître  le  montant  des  emprunts  et  de 
charger  ainsi,  dans  une  proportion  souvent  injuste,  les 
générations  futures.  Afin  de  rémédier  à  cet  inconvénient,  et 
pour  ne  pas,  non  plus,  charger  trop  fortement  la  génération 
présente,  ce  qui  serait  tout  aussi  peu  équitable,  la  conven- 
tion contient  des  dispositions  ingénieuses  : 

A.  Compte  de  premier  établissement,  —  Les  opérations  de 
toute  nature  (actes,  travaux,  etc.),  concernant  l'actif  de  pre- 
mier établissement,  seront  divisées  en  deux  catégories. 

La  première  comprendra  les  opérations  courantes  et 
normales,  dont  la  nécessité  s'impose  périodiquement  et 
particulièrement  chaque  année,  telles  que  les  extensions  ou 
élargissements  de  canalisations,  les  achats  et  ventes  de 
matériel  de  premier  établissement  constituant  des  aug- 
mentations nécessitées  par  l'accroissement  de  la  consom- 
mation, etc. 

La  seconde  catégorie  comportera  les  opérations  extra- 
ordinaires ayant  pour  cause  des  besoins  ne  se  reproduisant 
pas  périodiquement  et  particulièrement  chaque  année,  telles 

que  les  acquisitions,  aliénations  et  constructions  d'immeu- 
bles, etc.  On  comprendra,  dans  la  même  catégorie,  les 
11 
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transformations  et  agrandissements  d'usines  entraînant 
une  dépense  de  3oo,ooo  francs  et  au-dessus,  ainsi  que  les 
transformations  d'outillage  entraînant,  pour  une  même 
année,  également  une  dépense  de  3oo,ooo  francs. 

Seront  inscrites  au  compte  de  premier  établissement  : 
!•  le  surplus  des  dépenses  de  la  première  catégorie  dépas- 
sant 2  millions  de  Irancs  par  année  ;  r  les  dépenses  de  la 
deuxième  catégorie,  quel  qu'en  soit  le  montant;  S-  les 
recettes  de  premier  établissement,  notamment  les  capitaux 
disponiblesfaisantpartie  del'actifde  premier  établissement, 
les  prix  de  ventes  d'immeubles,  le  produit  des  emprunts,etc. 

B.  CompU général  éPexpUMwn.  —  Ce  compte  compren- 
dra toutes  les  recettes  et  les  dépenses  d'exploitation  qui  ne 
ressortissent  pas  au  compte  de  premier  établissement,  tel 
qu'il  est  réglé  ci-dessus.  Parmi  les  dépenses  figureront  no- 
tamment  la  patente  et  la  contribution  de  toute  nature 
incombant,  soit  à  la  société,  soit  à  la  Ville,  du  chef  de  1  ex- 
ploitation, ainsi  que  les  dépenses  de  premier  établissement 
de  la  première  catégorie  à  concurrence  de  2  miUions  de 
francs» 

Cette  limite  de  2  millions  de  francs  apporte  une  solution 
heureuse  aux  discussions  qui  se  produisent  continueUcm^t 
au  sujet  de  la  distinction  qu'il  y  alieu  defeirecntrel»»*» 
de  premier  établissement  et  les  frais  d'entretien.  C«  «BCM- 
sions  sont  d'ailleurs  comparables,  en  matière  budgétaire, 
à  la  vieille  querelle  de  l'ordinaire  et  de  l'extraordinaire.  _ 

La  convention  va  plus  loin  encore;  elle  dispose  que, M 
en  une  année,  les  dépenses  de  premier  ctablisscment« » 
première  catégorie  étaient  inférieures  à  2  millions 
il  n  en  serait  pas  moins  inscrit  au  compte  général  ^^^^  " 
tation  une  dépense  de  2  millions  de  francs.  La  diffwi« 
entre  le  chiffre  de  2  millions  de  francs  et  le  montant»  » 
dépense  effectuée  serait  portée  en  recette  au  comptespéci 
du  fonds  de  réserve  de  premier  établissement.  Sur  ce  ton 
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de  réserve,  pourraient  être  imputées  des  dépenses  de  premier 
établissement  de  l'une  ou  l'autre  catégorie.  La  convention 
énumère  également  les  autorisations  dont  la  Société  devra 
se  pourvoir  pour  fidre  les  opérations  relatives  au  premier 
établissement. 

Durée  de  la  régie  intéressée.  —  La  convention  sera  conclue 
pour  une  dur4e  de  vingt  années  à  partir  du  i'' janvier  1907. 
La  Ville  aura,  toutefois,  le  droit  de  la  résilier  à  l'expiration 
de  chaque  période  quinquennale,  avec  préavis  de  deux  ans 
à  la  Société  et  sous  certaines  charges  déterminées.  Elle 
devra  payer  à  la  Société,  en  cas  de  résiliation  anticipée,  une 
indemnité  fixée  respectivement  à  i,5oo,ooo,  i,25o,ooo  et 
1,000,000  de  francs,  suivant  que  la  résiliation  aura  lieu  les 
I*  janvier  1912, 1917  ou  1922. 

Prix  du  gax.  —  Il  est  fixé  à  20  centimes  pour  les  usages 
privés  et  i5  centimes  le  mètre  cube  pour  les  services  muni- 
cipaux et  assimilés.  Le  prix  pourra  être  abaissé,  d'accord 
avec  la  Ville,  en  faveur  de  certains  abonnés  exerçant  la 
même  industrie  ou  faisant  le  même  emploi  du  gaz.  La  con- 
vention prévoit  également  un  dégrèvement  général  du  prix. 
11  pourra  être  abaissé,  par  fraction  ne  pouvant  être  infé- 
rieure à  un  demi-centime  par  mètre  cube,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  constaté,  pour  un  exercice,  que  le  produit  net  re- 
venant à  la  Ville  fût  resté  supérieur  à  22  millions  de  francs 
sironjeût  appliqué  à  cet  exercice  la  diminution  du  prix  d'un 
demi-centime,  ainsi  que  la  rémunération  spéciale  due  à  la 
Société.  En  cas  de  dégrèvement,  le  prix  du  ga^  consommé 
par  les  services  municipaux  et  assimilés  ne  pourra  être 
supérieur  à  celui  payé  pour  les  usages  privés. 

Compte  des  charges  financières.  —  Nous  avons  dit  qu'un 
compte  spécial  des  charges  financières  serait  rattaché  au 
compte  général  d'exploitation.  Ce  compte  comprendra  : 
1°  les  annuités  d'intérêt  et  de  remboursement  des  deux  em- 
prunts municipaux  de  100  et  de  io3  millions  de  francs,  amor- 
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tissables  en  trente-cinq  et  cinquante  années,contracté8  pous 
le  service  du  gaz  ;  2*  les  mêmes  annuités  pour  les  emprunts 
qui  seront  contractés  pendant  la  durée  du  bail;  3°  une 
somme  fixe  de  100,000  francs  à  titre  d'indemnité  pour  le 
cautionnement  de  la  Société;  4'  une  somme  représentant  le 
vingtième  des  rémunérations  de  la  Société,  attribuée  annuel- 
lement à  celle-ci  pour  la  mettre  à  même  de  constituer  la 
réserve  légale. 

Quant  au  capital-actions  de  3o  millions  de  francs,  il  ne 
sera  pas  amorti.  M.  Desplas  expose  dans  son  rapport  les 
raisons  qui  ont  décidé  la  Ville  à  adopter  ce  système  généra- 
lement inusité  cependant  Avec  le  non-amortissement  des 
actions,  la  Ville  est  sûrement  garantie  jusqu'à  concurrence 
du  montantducautionnementet,  dans  certaines  hypothèses, 
jusqu'à  concurrence  de  la  presque  totalité  du  capital-ac- 
tions; au  contraire,  avec  l'amortissement,  au  foret  à  mesure 
qu'il  s'effectuerait,  la  Société  se  trouverait  de  plus  en  plus 
indépendante  vis-à-vis  de  la  Ville.  En  outre,  la  Société  étant 
tenue  d'entretenir  constamment  en  bon  état  et  à  maintenir 
à  la  hauteur  des  progrès  de  la  science  le  matériel  dont  elle 
a  la  jouissance,  la  reconstitution  de  l'outillage  par  l'amor- 
tissement des  actions  n'est  pas  nécessaire.  A  la  fin  du  bail, 
la  Ville  retrouvera  un  outillage  parfait  et  la  Société,  si  elle  a 
bien  géré,  rentrera  en  possession  de  son  capital  uniquement 
destiné,  comme  on  le  sait,  au  cautionnement  et  au  fonds  de 
roulement. 

Rémwtérations  de  la  SocUU.  —La  Société  recevra  d'abord 
une  rémunération  qui  lui  permettra  de  servir  à  la  partie  du 
capital-actions  affectée  au  fonds  de  roulement  un  intérêt  de 
5  p.  c.  Chaque  fois  que  le  prix  du  gas  aura  été  abaissé  d'un 
demi-centime,  la  Société  recevra  une  rémunération  com- 
plémentaire de  i5o,ooo  francs  jusqu'au  moment  de  l'expi- 
ration du  bail. 

Toutefois  ces  allocation  complémentaires  seraient  sup- 
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primées,  8i|  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les  produits 
nets  revenant  à  la  Ville  étaient  réduits  au-dessous  de  i6  mil- 
lions de  francs.  Si  ces  produits  étaient  réduits  au-dessous 
de  14  millions  de  francs,  la  rémunération  ordinaire  de  la 
Société  serait  calculée  à  raison  de  4  p.  c.  au  lieu  de  5  p.  c. 

Ces  stipulations  sont  excellentes  au  point  de  vue  indus- 
triel,et  de  nature  à  stimuler  le  zèle  et  Tinitiative  de  laSociété. 
Celle-ci,  qui  participera  aux  bénéfices  réalisés  par  la  Ville  et 
les  consommateurs,  contribuera  également  aux  pertes. 
C'est  donc  une  véritable  association  d'intérêts  réciproques. 

Part  de  la  Ville.  —  La  Ville  entrera  annuellement  en 
possession  du  reliquat  net  du  compte  général  d'exploita- 
tion, déduction  faite  des  charges  financières  et  des  rémuné- 
rations de  la  Société. 

PersonneL  —  La  Société  reprendra  le  personnel  fixe 
d'employés  et  ouvriers  comptant  au  moins  deux  années  de 
service  à  la  date  du  i*'  janvier  1907.  Elle  maintiendra  à  ce 
personnel  tous  les  avantages  qui  lui  sont  acquis  à  cette 
date.  Elle  continuera,  dans  des  conditions  à  déterminer  par 
la  Ville,  le  service  des  pensions  de  retraite. 

La  convention  contient,  en  outre,  des  dispositions  mte- 
ressantes  relatives  au  contrôle  à  exercer  par  la  Ville  sur  la 
gestion  de  la  Société,  aux  conditions  de  reprise  de  l'actif  et 
des  approvisionnements  dans  les  divers  cas  de  cessation  de 
l'exploitation. 

A  la  convention  est  annexé  un  cahier  des  charges  parti- 
culières, concernant  notamment  la  nature  du  gaz,  son  pou- 
voir éclairant  et  calorifique,  l'organisation  de  l'éclairage 
public  et  privé,  ainsi  que  le  tarif  de  location  et  d'entretien 
des  compteurs.  La  Commission  avait  proposé  la  distribu- 
tion du  gaz  à  l'eau,  enrichi  ou  non,  mais  à  condition  qu'il 
ne  pourrait  être  mélangé  au  gaz  de  houille  dans  une  pro- 
portion telle  que  la  teneur  en  oxyde  de  carbone  ne  dépas- 
serait pas  25  p.  c.  en  volume.  Mais,  le  Conseil  municipal, 
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pour  des  raisons  d'hygiène,  n'a  pas  admis  la  fabrication  du 
gaz  à  l'eau.  Le  Conseil  a  également  tranché,  dans  un  sens 
très  favorable,  rimportante  question  de  l'assimilation  du 
personnel  du  gaz  au'personnel  de  la  Ville.  Enfin,  il  a  eu 
à  choisir  en  quatre  demandeurs  en  concession.  Sur  l'avis 
d'une  commission  d'admissibilité,  présidée  par  le  Préfet  de 
la  Seine,  il  a  désigné,  en  séance  du  8  mars,  M.  Rouland 
comme  régisseur  intéressé. 

La  convention  est  d'une  portée  immense.  Tous  les  inté- 
rêts sont  sauvegardés.  Les  consommateurs  parisiens  obtien- 
dront désormais  des  avantages  qui  leur  étaient  totalement 
inconnus.  Les  finances  de  la  Ville  y  trouveront  sûrement 
leur  compte.  Quant  à  la  Société,  à  laquelle  sera  confié  un 
actif  de  plus  de  200  millions  de  francs,  il  ne  dépend  que 
d'elle  de  pouvoir  bénéficier  d'un  dividende  moyen  de 
6 1/2  p.  c.  Ce  sera  encore  une  opération  fructueuse,  un  véri- 
table placemeut  de  père  de  famille,  car,  avec  des  garanties 
qui  ne  sont  pas  supérieures,  les  actions  du  Crédit  foncier, 
du  Crédit  lyonnais,  de  la  Société  générale  ne  rapportent 
pas  5  p.  c. 

L'établissement  de  la  régie  intéressée  solutionne  donc 
heureusement  la  question  du  gaz,  véritable  cauchemar  qui 
pesait  depuis  de  longues  années  sur  l'édilité  parisienne. 
Comme  le  disait  M.  Desplas,  dans  son  beau  rapport  : 
€  L'heure  est,  par  bonheur,  venue  d'exploiter  le  domaine 
industriel  de  la  Ville  de  Paris,  non  plus  au  profit  de  quel- 
ques-uns, mais  au  profit  de  tous.  » 

C'est  toute  la  doctrine  du  Municipalisme.  Peu  importe 
les  modes  de  sanction  qu'on  lui  donne.  Les  circonstances 
peuvent  certes  réclamer  des  applications  différentes,  mais 
les  bons  esprits  sauront  toujours  concilier  les  intérêts  de 
l'Industrie  nationale  avec  les  conquêtes  de  la  Démocratie. 

Ernest  Brbbs. 
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NOTE  SUR  LE  CAOUTCHOUC 


Le  caoutchouc  est  devenu  une  des  matières  premières  très 
importantes  de  Tindustrie.  La  demande  en  augmente  rapide- 
ment et  le  prix  s'élève,  parce  que  la  production,  qui  ne  résulte 
encore  que  pour  une  très  faible  partie  de  la  culture,  ne  donne 
qu'imparfaitement  satisfaction  aux  besoins. 

Quand  vers  le  milieu  du  XVII 1'  siècle  La  Condamine  a  décou- 
vert et  décrit  cette  substance  dans  les  forêts  de  l'Amazone,  il 
était  loin  de  soupçonner  la  fortune  qu'elle  ferait.  Cette  fortune, 
d  ailleurs,  est  venue  lentement.  Longtemps  le  caoutchouc  est 
resté,  comme  le  pétrole  (huile  de  naphte).  une  curiosité  de 
laboratoire  et  n'a  guère  servi,  sous  le  nom  de  gomme  élas- 
tique, qu'à  effacer  le  crayon.  L'écossais  Macintosh  lui  a  donné 
le  premier  une  valeur  industrielle  en  le  mélangeant  au  naphte 
pour  en  faire  unenduitqui  rendait  les  vêtements  imperméables. 
Dès  la  fin  de  la  Restauration,  Guibal  et  Rattier  ont  propagé  en 
France  cette  application  du  caoutchouc.  Au  temps  du  règne  de 
Louis-Philippe,  vers  1843,  le  procédé  de  la  vulcanisation  qui, 
€n  unissant  à  une  haute  température  le  caoutchouc  et  quelques 
parties  de  soufre,  le  durcissait,  en  a  multiplié  les  emplois,  tout 
d'abord  pour  la  fabrication  des  articles  de  tabletterie,  des 
peignes,  des  tuyaux,  etc. 

Ces  emplois  ont  pris  un  développement  de  plus  en  plus  varié 
et  considérable.  Mais  c'est  surtout  l'emploi  pour  les  joints  des 
machines,  les  câbles  télégraphiques,  les  bandages  de  roues 
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d'automobiles  et  de  voitures  ordinaires  qui  a  activé  le  com- 
merce du  caoutchouc  et  stimulé  l'émulation  des  négociants 
pour  découvrir  de  nouvelles  régions  de  production  ou  en  créer 
par  des  plantations.  On  a  essayé  de  remplacerle  caoutchouc  par 
d'autres  substances.  Jusqu'à  présent  on  n'y  est  pas  parvenu. 
Son  élasticité,  son  pouvoir  isolant,  su  résistance  aux  agents 
chimiques  et  atmosphériques  lui  assurent  encore  une  sorte  de 
monopole  naturel. 

Le  Brésil,  qui  a  été  le  premier  fournisseur  de  caoutchouc,  est 
encore  maintenant  de  beaucoup  le  plus  important.  M.  Lccointe, 
qui  est  resté  une  quinsaine  d'années  dans  le  bassin  derAmazone  à 
pratiquer  et  à  étudier  l'exploitation  de  cette  gomme, en  a  donné, 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  commerciale  de 
Paris  une  description  précise  (i)dont  nous  croyons  instructif  de 
présenter  ici  le  résumé  en  le  complétant  par  des  renseignements 
sommaires  sur  la  production  dans  d'autres  contrées. 

La  principale  plante  qui  fournit  le  caoutchouc  au  Brésil  est 
l'Hevea,  de  la  famUle  des  Euphorbiacées(2).  Il  7  en  a  une  ving- 
taine de  variétés,  dont  la  meilleure  et  la  plus  répandue  sur  les 
terres  d'alluvion,  très  humidas,  est  l'Hevea  brasiliensis,  dite 
seringueira,  arbre  que  Ton  trouve  surtout  dans  les  lies  situées 
vers  Tembouchure  de  l'Amazone  et  sur  les  bords  marécageux 
de  ses  affluents,  principalement  le  Madeira,  le  Punis,  le  Junis. 

Le  propriétaire  d'un  seringal,  c'est-à-dire  d'un  domaine  con- 
tenant des  arbres  à  caoutchouc,  le  fait  exploiter  par  des  OUVTlcrS 
qu'il  paie  le  plus  souvent  en  marchandises,  soit  à  la  journée, 
soit  en  proportion  de  la  gomme  récoltée.  L'ouvrier  piquettr,le 
(I  seringuiero  o,  part,  armé  d'une  hachette,  «  macchadinho  », 
d'un  seau  en  fer-blanc,  d'une  grande  cuvette  en  zinc  et  d'une 

(1)  Exploitation  et  culture  des  arbres  en  Amazonie,  par  M.P«ul  Laconn». 
Butletin  mensuel  dt  leSeeUHde  Giogn^eommereialede  Paris,  novembre  ■9<^ 

(2)  Il  y  a  3 .  espèces  d'hevea  que  les  bottnistas  ont  dassées  ea  àeux  groupes,  eo 
EuhevM  et  en  Bisophanis. 
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grande  quantité  de  petits  gobelets  en  fer-blanc.  Il  se  rend  dans  le 
seringa],  explore  dans  la  forêt,  choisit  un  emplacement  où  il  se 
trouve  un  nombre  suffisant  d'heveas,  120  à  iSo  en  moyenne, 
trace  avec  sa  hachette  un  sentier,  f  estrada  »,  qui  conduit  d'un 
arbre  à  l'autre,  partant  de  la  cabane  quMl  s*est  construite  et 
ramenant  à  cette  cabane.  Ce  sentier,  il  le  parcourt  ensuite  tous 
les  jours,  commençant  de  grand  matin,  de  manière  à  avoir  ter- 
miné sa  journée  avant  l'heure  où  la  grande  chaleur  coagulerait 
le  latex,  c'est-à-dire  la  sève  visqueuse  des  arbres.  A  chaque 
arbre  il  fait,  avec  sa  haclieltc,  une  incision  transversale  au-des- 
sous de  laquelle  il  attaclie  un  gobelet;  le  lendemain,  une  se- 
conde incision  au-Jcssous  de  la  première,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à ce  qu'il  arrive  à  60  centimètres  environ  au-dessus  du  sol. 
Quand  cette  rangée  est  complète,  il  en  pratique  une  autre  à  côté, 
jusqu'à  ce  qu'il  aitexploité  toutletourdeTarbre,  en  prenant  soin 
de  ne  couper  que  l'écorce  sans  entamer  l'aubier.  Chaque  fois  il 
vide  les  gobelets  et  il  en  met  le  latex  dans  son  seau. Rentré  dans  sa 
cabane,  il  allume  son  fourneau  ;  à  la  fumée  de  certains  fruits  de 
palmier,  il  coagule,  enfume  et  prépare  en  plaques  ou  en  boules 
le  latex  récolté,  lequel  perd  au  moins  la  moitié  de  son  poids  et 
finit  par  prendre  la  forme  de  boules  de  gomme  fine  pesant  3o  à 
35  kilogrammes,  l.a  coagulation  par  enfumage  au  moyen  de  la 
noix  de  palmier  est  recommandée.  11  rcc(jite  aussi  le  caoutchouc 
qui  s'est  solidifié  naturellement  dans  les  gobelets  et  qui  est  de 
qualité  inférieure,  le  n  sernarrcby  ». 

On  calcule  qu'un  arbre  fournit  en  moyenne  par  an,  pour 
180  jours  d'exploitation,  près  de  4  kilogrammes.  Un  piquear, 
dans  sa  campagne,  produit  en  moyenne  près  de  5oo  kilogrammes 
de  gomme  fine  et  de  90  kilogrammes  de  semanby  :  produit  con- 
sidérable, le  Para  fin  valant  jusqu'à  9  francs  au  port  d'embar- 
quement. Un  bon  piqueur  parvient  même  à  produire  le  double. 


Mais  l'existence  de  ces  travailleurs  est  pénible  :  une  solitude 
prolongée  sur  une  terre  humide,  boueuse,  inondée  même  sou- 
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vent  pendant  une  partie  de  la  saison;  une  cabane  mal  abritée,  in- 
festée de  moustiques;  une  eau  généralement  peu  potable;  des  vi- 
vres coûteux  et  médiocres  ;  des  miasmes  pestilentiels  qui  causent 
une  grande  mortalité.  Cependant,  comme  une  exploitation  à 
outrance  appauvrit  très  souvent  les  seringals,  les  piqueurs  se 
hasardent  toujours  plus  avant  à  la  recherche  de  gîtes  vierges  et 
-augmentent,  en  s*éloignant,  les  difficultés  de  leur  existence. 

Les  pauvres  seringuieros,  dit  M.  Lecointe,  une  fois  sortis  du 
c  fabrique  cherchent  une  compensation  à  leurs  misères  en 
dépensant  promptement,  «  en  bombances  et  soûleries  »,  l'ar- 
gent si  péniblement  gagné. 

L'Hevea  n'est  pas  le  seul  genre  d'arbre  qui  donne  du  caout- 
chouc au  Brésil.  Le  Castilloa  elastica,  l'arbre  caucho  dans  la 
langue  du  pays,  —  d'où  est  venu  le  mot  caoutchouc— ,  ctqu'on 
exploite  beaucoup  depuis  vingt-cinq  ans  dans  région  du  Javary 
et  du  Madré  de  Dios,  et  depuis  une  quimsaine  d'années  dans  le 
Bas  Amasone  et  sur  les  bords  du  Rio  Branco,  en  donne  aussi. 
Contrairement  à  l'Hevea,  il  se  plaît  dans  les  terres  hautes  et 
sèches;  l'exploitation,  par  conséquent,  n'en  est  pas  malsaine. 
Elle  se  fait,  d'ailleurs,  d'une  autre  manière.  L'ouvrier,  muiù  de 
deux  haches,  de  deux  sabres  à  abattis,  de  plusieurs  douxsincs 
de  calebasses,  de  quelques  récipients  en  fer  bUnc,  bâtit  sa 
cabane  en  un  lieu  propice,  puis  se  met  à  la  rccherehe  des  arbres 
disséminés  çà  et  là;  il  les  saigne  depuis  leursvolumineusesracines 
saillantes  jusqu'à  hauteur  d'homme,  recueille  le  latex,  liquide 
généralement  blanc  d'abord  et  inodore  (i),  et  ensuite  coupe 
l'arbre,  dont  il  vide  la  sève  en  pratiquant  des  entailles  tout 
tour  du  tronc  et  des  branches.  Un  arbre  de  0-^.60  de  diamètre 
donne  ainsi,  en  moyenne,  vingt-cinq  litres  de  latex,  doûlon 
extrait,  à  l'aide  de  la  chaleur  et  du  savon,  une  dizaine  de  kilo- 
grammes de  caucho.  quelquefois  plus.  L'ouvrier  epuise  ainsi  U 

(1)  La  quantité  de  caoutchouc  cMiienue  dans  le  tat«  wrte  de  17  p.  c.  (Rcw 
•laedca)  à  43  (Sipbonia  du  Pan). 
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région  qu'il  exploite.  Il  arrive  souvent,  cependant,  qu'une  nou- 
velle pousse  sorte  des  souches  rasées  au  niveau  du  sol. 

Une  troisième  espèce  exploitée  est  le  Murupita  ou  Tapuni 
qui  appartient  aussi  à  la  famille  des  Euphorbiacécs  ;  une  qua- 
trième est  le  Manihot  qui  convient  aux  terrains  secs  et  rocail- 
leux et  pousse  surtout  au  Ccara.  On  trouve  aussi  la  Mangabeira 
et  le  mimusops  Balata,  mais  leur  produit  est  de  qualité  infé- 
rieure. Le  Balata  donne  une  gomme  intermédiaire  entre  le 
csoutciiouc  et  la  gutta-percha. 

Cette  exploitation  est  encore  presque  partout  à  l'état  sauvage. 
Elle  récolte  et  détruit,  mais  elle  ne  reproduit  pas.  On  a  cepen- 
dant sur  certains  pointsessayéetmdmepratiquéiaculture.Lester- 
rains  propices  ne  manquent  pas;  pour  l'Hevea, les  bords  maréca- 
geux des  rivières  offrent  des  espaces  illimités.  Les  cocotiers»  qui 
abondent  sur  les  rives  de  l'Amazone,  fournissent  des  abris  i 
Tombre  desquels  Thevea  se  développerait  facilement,  sans  avoir 
à  redouter  la  sécheresse. 

^  ^sHeveas,d'ailleurs,réussissentmèmedans lesterrains  hauts 
dalluvion  moderne,  pourvu  qu'ils  soient  largement  arrosés.  La 
culture  serait  moins  malsaine,  et  les  plantations  pourraient  pros- 
pérer sous  le  couvert  touffu  des  cacaoyers.  La  pousse  est  rapide; 

âge  de  six  ou  sept  ans,  les  tiges  commencent  à  pouvoir  être 
saignées.  Néanmoins  la  culture  de  l'arbre  à  caoutchouc  est  encore 
très  peu  développée  au  Brésil;  on  s'y  fie  trop  à  la  fécondité  de 
la  nature. 

Les  A  m  azon  ien  s  ne  prennent  même  guère  la  peine  de  travailler 
la  matière  brute.Les  commerçants dePara  l'expédient  telle  quelle 
*ux  Etats-Unis  et  en  Europe.  Cependant  l'exportation  est  en 
progrès  continu;  les  chiffires  cités  par  If.  Lecointe  l'attestent. 
^  1S40,  elle  se  faisait  toute  par  Belem  et  elle  était  de  38o,ooo 
kilogrammes.  En  1860,  elle  s'élevait  à  2.463,000  kilogrammes  ; 

io,3oo,ooo  (dont  374,000  exportés  directement  de 
Manaosgrâce  au  service  de  bateaux  à  vapeur  qui  s 'était  installé). 
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En  1900,  la  triple  cxporUtion  de  Belem,  Manaos  et  Iquitosest 
montée  à2S,i63,ooo  kilogrammes;  elle  amêmeatteint  33,289,000 
kilogrammes  en  1905  (16  1/2  millions  par  Belem,  i5.3  par  Ma- 
naos, 2  par  Iquitos.)  (1). 

Cette  exportation  comprend  non  seulement  la  production  du 
BrésU,  mais  aussi  celle  d'une  partie  du  Pérou  et  de  la  Basse- 
Bolivie  (nos  Mamoré.  Beni,  de  Dios,  Albuna),  U  produc- 
tion bolivienne  avait  été  quelque  peu  entravée  de  190a  à  1904, 
par  des  troubles  politiques  (essai  de  formation  de  la  répu- 
blique indépendante  de  TAcrc),  mais  elle  a  repris  l'essor 
depuis  la  signature  du  traité  de  limites  entre  la  Bolivie  et  le 
Brésil.  Cette  région  de  la  Basse-Bolivie,  qui  ne  fournissait  encore 
que  53,000  kilogrammes  en  1880-1881,  en  a  fourni  838,ooo 
en  1905-1906. 

A  ces  régions  on  peut  ajouter  d'autres  États  du  Brésil,  le 
Matto  Grosso  où  on  a  découvert  en  1886  dévastes  forêts  de 
seringas,  le  Ccara,  le  Pernambuco,  le  Parahyba  do  Norte  et 
et  le  Minas  où  l'on  exploite  le  Mangabeira  ;  mais  la  produc- 
tion de  ces  contrées  est  très  faible  ;  l'exportation  se  fait  surtout 
par  Pernambuco. 

Le  Brésil  n'est  pas  en  Amérique  le  seul  pays  pourvoyeurde 
caoutchouc.  Outre  le  Pérou  et  la  Bolivie,  il  convient  de  citer 
les  Guyanes  où  il  y  a  beaucoup  de  Balatas,  le  Venezuela,  Is 
Colombie,  l'Amérique  centrale  et  le  Mexique  où  l'on  trouve 
surtout  le  CastUloa  elastica. 

On  estime  aujourd'hui  la  production  du  Brésil  et  du  bassui 
supérieur  de  PAmazonc  à  34  ou  35  millions  de  kilogrammes. 

Il)  En  1905-1906  l  Éiat  Je  Para  a  fourni  n,88a,ooo  kilos  (io,io5,ooo  prOVM» 
des  îles.  947,000  du  rio  Tapajoz.  83o,ooo  du  caucho  dtt  Bm  AmMOne  :  en  9«^. 
rt»Êt  d'Amuonas  a  fourni  19,174,000  kiloi  (4,96»^  ^  .  juiahrr' 

4,041.000  du  Guresa,  1,978.000  duMadeira,  s.ig^.ooo  du  Javary-Solima.s  ^ 
426,000  du  rio  Negro.  14,000  du  no  franco.  L'Amazon.e  a  ^1"^°^  j 
5,490,000  kilos  de  caucho  exportés  par  Manaos  (3,o86,oOO),Psrt(»f5w»<><*"''' 
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Il  y  a  soixante-dix  ans,  cette  région  n'exportait  guire  que 
130,000  kilogrammes  de  caoutchouc  et  n'avait  presque  pas  de 
rivales;  il  y  '  quarante  ans,  elle  en  exportait  3  millions  1/2,  il 
y  a  une  quinzaine  d'années  (en  1 891),  avec  une  exportation  de 
19  millions  de  kilogrammes,  elle  passait  pour  fournir  encore 
plus  de  la  moitié  du  caouctchouc  dont  disposait  le  commerce 
(environ  60  p.  c). 

Quoi  qu'elle  ait  beaucoup  développé  sa  production  depuis  ce 
temps  (1),  elle  ne  foutnit  plus  guère,  aujourd'hui,  que  les 
45centièmesde  rapprovisionnement  du  monde;  car  l'exportation 
sur  les  marchés  des  Ktats-Unis  et  de  l'Europe  paraît  s'être  éle- 
vée à  76  millions  de  kilogrammes  pour  l'année  igoS. 

L'Afrique  a  pris  une  place  importante  sur  ces  marchés. 

Au  Sénégal,la  liane  diteToll(Landolphiaheudelotii)se  trouve 
disséminée  dans  des  buissons  où  les  noirs  l'exploitent  en  coagu- 
lant le  latex  en  boules  par  l'action  de  l'eau  salée.  Un  arbre,  le 
Dob  (ficus  vogelii)  fournit  un  caoutchouc  inférieur.  La  produ- 
ction est  peu  considérable  :  l'exportation,  en  l'année  1889,  qui 
passe  pour  avoir  été  la  meilleure,  a  été  de  6,000  kilogrammes. 
Plus  productive  est  la  région  de  Casamance,où  se  trouve  aussi 
la  liane  ToU,  et  dont  l'exportation  s'était  élevée  de  59,600  kilo- 
grammes en  i883  à  394,000  kilogrammes  en  1894,  puis  s'est 
abaissée  à  cause  des  fraudes  des  indigènes,  mais  s'est  relevée 

(1)  Les  exportations  de  Para,  y  compris  le  Cftoutchouc  e&tnnnt  de  Minaoi,  dtt 
P^tt  et  de  le  Bolivie,  ont  été  depuis  quinse  im  : 


1890-1891  . 

.    16,890,000  kil. 

1898-1899  . 

.  35,370,000  kil. 

•891-1892  .  , 

•   18,430,000  » 

1899-1900  . 

.  36,670,000  — 

I89Î-1893  . 

.    18,990,000  — 

t9oo>i9oi  • 

•  27,610,000  — 

»893  i894  . 

.    >9,73o,ooo  — 

1901-1902  . 

,    3o, 080, 000  — 

1894.1895  . 

,   19,470,000  — 

1902  IQo3  . 

,    29,S3o,ooo  — 

1895-1896  . 

.   21 .000  000  — 

1903-1904  . 

.    30,545,000  — 

1896-1897  . 

.     22,300,000  — 

1904-1905  . 

.   33,o5o,ooo  — 

1897-1898  . 

.     22,260,000  — 

1905-1906  . 

.   34,490i«>o  " 
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à  402,000  kilogammcs  en  ioo5.  Dans  le  Fouta,  les  noirs  ont  dé- 
truit, par  leur  mauvaise  exploitation,  les  lianes  en  beaucoup 
d'endroits;  souvent  même  ils  ont  déchaussé  les  racines. 

Au  Soudan,  c'est  la  Saga,  ou  liane  gohine,  qui  domine.  Les 
indigènes  l'exploitent  en  enlevant  l'écorce  de  la  plante  ou  en 
pratiquant  des  incisions  longitudinales.  Ils  font  coaguler,  au 
moyen  d'une  infusion  d'oseille  et  de  jus  d'orange  ou  de  citron, le 
latex  qu'ils  ont  recueilli  dans  des  calebasses,  puis  ils  découpent 
la  galette  en  lanières  qu'ils  roulent  en  boule.  C'est  à  Sierra 
Leone  et  plus  encore  à  Konakry  aujourd'hui  qu'ils  apportent 
leur  récolte,  laquelle  a  beaucoup  augmenté  depuis  une  dizaine 
d*années  :  elle  était  de  9,000  kilogrammes  en  1896,  et  de  6i5,ooo 
kilogrammes  en  igoS. 

La  Guinée  (Dahomey,  Côte  d'Woire,  etc.)  exploite  diverses 
lianes  du  genre  landolphia,  surtout  leLandolphia  heudelotii,  en 
quelques  endroits  des  arbres  de  U  famille  des  ficus,  surtout  le 
Funtumia.  On  y  a  introduit  Tarbre  du  Ceara(Maniliotgla«>vii). 

Le  total  des  exportations  de  l'Afrique  occidentale  française 
était  évalué  à  1,172,000  kilogrammes  en  1895  eti  3,918,000  en 
1904  (i),  représentant  une  valeur  totale  d'environ  35  millions  de 
francs  (2). 

Les  colonies  anglaises  de  l'Afrique  occidentale  apportent  aussi 
un  contingent  important  au  commerce  du  caoutchouc  :  Sierra 
Leone  a  exporté  environ  200,000  kilogrammes  en  1905 (exporta- 
tion  réduite  aujourd'hui  par  suite  de  la  concurrencede  Konakry, 

(1)  GtMmmoe  383,000  kiloi. 

Sénégnl,  etc.  .     .    ,    •    •    •       6l8,O0O  » 

Soudan,  Guinée  i, 383,000  • 

Côte  d'Woire  536, ooo  » 

Total.   •   .  3,918,000  » 
La  Guinée  •  même  exporté  1 ,415,000  kilot  en  tgoS. 

(3)  Pour  cette  région,  voir,  entre  autres  ouvrages,  Le  CaoMtckMdOMtAfrff^ 
occidetUaU  fnmfaisct  par  Yvks  Henry,  1  voi,  in-S,  1906. 
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car  elle  s'était  élevée  jusqu'à  700,000  kilogrammes  environ  en 
1896);  la  Côte  d'Or,  1,800,000  kilogrammes  enigoS  (exportation 
qui  s'était  élevée  jusqu'à  3  millions  de  kilogrammes  en  1898)  ; 
Lagos,  26,000  kilogrammes  (en  1896,  l'exportation  avait  monté 
jusqu'à  3  millions  de  kilogrammes)  (i).  le  protectorat  de  la 
Nigeria  méridionale,  i,3co,ooo  kilogrammLS,  exportation  qui 
est  en  progrès  depuis  une  douzaine  d'années  (2).  L'exportation 
totale  de  cette  partie  de  l'Afrique  anglaise  a  été  de  4,260,000  ki- 
logrammes en  1905. 

Le  bassin  du  Congo  est  comparable  au  bassin  de  l'Amazone, 
par  l'étendue,  par  l'abondance  des  eaux,  par  le  climat  tropical. 
Aussi  est-il  destiné  à  devenir  dans  l'avenir  un  des  grands  pour- 
voyeurs du  marché. 

Dans  le  Congo  français,  le  Foutumia  elastica,  grand  arbre  à 
caoutchouc,  les  lianes  Landolphia  clitandra  owariensis,qui  don- 
nent un  très  bon  caoutchouc  quand  il  est  bien  préparé,  sont  ré- 
pandus dans  la  forêt  tropicale,  particulièrement  entre  le  Congo 

(1)  Eiportation  (d'aprêt  le  StaHstieal  ûàÊtra^  de*  Colonies  Britanniques)  : 

Lagoft   .     i885    534  livret. 

1890   119  — 

1895   5,069.000  — 

1900   596,000  — 

1901   t<H,ooo  — 

1903  .....  i5i,ooo  — 
190.3   i3i,ooo  ~* 

1904  .....         305,000  — 

GoldCoMt  1890   3,36i,ooo  — 

i8o5  .....  4,022.000  — 

igoo   3,432,000  — 

1901  ,    ,    .    .    ,  1,526  000  — 

1909   1,399.000  — 

1903   3.359.000  — 

i9«H   4,oi3,ooo  — 

(2)  En  1893,  environ  i5o,ooo  kilogrammes. 
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la  Sangha  et  l'Oubanghi.  Le  caoutchouc  est  obtenu  par  la  coa- 
gulation du  latex  à  la  fumée  ou  au  moyen  d'un  poison  végétal 
nommé  Cossanga.  Un  des  obstacles  au  commerce  dans  cette 
région  est  le  prix  des  transports;  la  tonne  coûte  i.ooo  francs 
à  l'aller  de  Brazzaville  à  Bangui  et  aSo  francs  au  retour.  Cepen- 
dant l'exportation  augmente  :  en  1904,  elle  a  été  de  9^0,000  ki- 
logrammes ayant  une  valeur  de  3, 800, 000  francs. 

En  1886,  le  Congo  belge  venait  d'entrer  en  scène  avec  une 
production  de  18,000  kilogrammes;  en  1896,  il  dépassait  déjà 
le  million  (1,196,000  kil.);  en  1903,  il  a  presque  atteint  6  mil- 
lions (5,918,000  kil.)  (1).  L'exploitation  y  est  en  général  faite 
par  des  procédés  plus  rationnels  qu'en  Amazonie;  on  se  sert 
beaucoup  d'acide  sulfurique  pour  la  coagulation. 

L'exploitation  parait  aussi  7  être  plus  préToyante.D'unepart,la 
population  noire  est  beaucoup  plus  considérable  et  assure  mieux 
le  recrutement  des  travailleurs;  d*autre  part,  des  mesures  con- 
servatrices ont  été  prises  par  le  Gouvernement  (a).  Quiconque 
récolte  le  caoutchouc  dans  les  forêts  ou  terres  domaniales,  soit 
pour  son  compte  personnel,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  est 
tenu  d*y  planter,  par  acre,  un  nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à 
caoutchouc,  qui  ne  sera  pas  inférieur  à  5o  pieds  pour  le  caout- 
chouc d'arbres  ou  de  lianes  et  à  i5  pieds  par  le  caoutchouc  dit 
«  des  herbes  »  par  100  kilogrammes  ou  fraction  de  100  kilo- 
Ci)  L'c^ortatioa  du  Congo  belge  a  été  : 


1886  •     •  • 

18,000  kilogr. 

1895  .  , 

,   .    576,000  kaogr. 

1887  •  .  « 

3o.ooo  — 

i8g6  . 

.    .  1,195,000  — 

1888  ..  . 

74 . 000  — 

1897  . 

.    .  1,662,000  — 

1889  .  .  . 

t3i,ooo  — 

1898  .  . 

.     .  3,ll3,000  — 

1890  •    .  . 

134,000  — 

1899  .  • 

,  .  8,092,000  — 

1891  .  .  . 

8s,ooo  — 

1900  . 

.  .  4  9oa,eoo  — 

1892  .  .  . 

1 56,000  — 

1901  ■  . 

,   .  6.022  000  — 

i8g3  .    .  . 

241,000  » 

190a  .  . 

,    .  5.33o  000  — 

«894  ..  . 

338,000  — 

1903  .  . 

.  5,918,000  — 

(2)  Décret  du  22  septembre  1903,  revisant  les  décreude  16^,  i^9^^  'S**^ 
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grammes  de  caoutchouc  frais  y  récolté  pendant  la  même  pé- 
riode (1  .  » 

Le  caoutchouc  des  arbres  et  des  lianes  ne  peut  être  récolté  que 
par  incision;  défense  est  faite  d'enlever  les  écorces,  de  couper 
les  arbres.  Les  agents  du  service  du  contrôle  veillent  à  l'observa- 
tion de  ces  règles,  auxquelles  TÉtat,  dans  ses  domaines  propres, 
est  soumis  comme  les  particuliers  dans  les  leurs  ;  les  contra- 
ventions sont  punies  de  fortes  amendes.  En  outre,  •  il  est 
pourvu  d'office  par  l'autorité,  aux  frais  des  contrevenants,  à 
rétablissement  et  à  l'entretien  des  plantations  qu'ils  sont  er 
défaut  d'exécuter  «. 

Des  mesures  protectrices  ont  été  prises  aussi  dans  les  posseS' 
siens  françaises.  Les  décrets  de  janvier  et  du  28  mars  1899  pres- 
crivent de  planter  dans  les  forêts  de  l'Iàat  au  moins  1  5o  pieds  de 
lianes  ou  d'arbres  par  tonne  de  caoutchouc  extrait.  Un  décret 
de  1903  a  porté  à  5oo  le  nombre  des  pieds.  Cette  plantation  est 
une  manière  d'impôt  ;  en  l'année  igoS  cet  impôt  a  exigé  une 
plantation  de  3,35o,ooo  pieds.  Un  règlement  interdit  de  saigner 
les  plantes  pendant  l'hivernage,  l'exploitation  devant  se  faire 
exclusivement  pendant  la  saison  sèche;  il  défend  les  incisions 
pratiquées  circulairement  ou  trop  près  du  tronc.  Un  autre  règle- 
ment (i*  février  1905)  réprime  les  fraudes  dans  la  fabrication  et 
fait,  entre  autres  défenses,  celle  de  préparer  le  caoutchouc  avec 
des  liquides  d'origine  animale. 

Les  Allemands  ont  réglementé  aussi,  beaucoup  plus  que  les 
Anglais, l'exploitation  dans  leurs  colonies  et  ont  édicté  (ordon- 
nances du  1 1  février  1905,  ordonnance  du  9  septembre  1904)  des 
mesures  énergiques  de  répression. 

Dans  la  région  orienUle  de  l'Alrique,  NaUl,  Madagascar  (2), 

(1)  Article  2  de  rarrété  du  24  octobre  1904  :  <f  Le  nombre  d'arbres  ou  de  lianes  à 
planter  par  chaque  agent  de  l'État,  agent  de.  sociélé  ou  particulier,  e«t  calculé  en 
V^mat  pour  hmt  les  quantités  «sacict  de  caoutchouc  firais  récolté.  » 

(a)  A  IbdagMGw,  In  ladigéomciploitaiit  eaire  antres  plaaiM  le  Siralabf  (Landol 

n 
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Mozambique.  Zanzibar  (i),  etc.,  fournissent  une  petite  quan- 
tité de  caoutchouc. 

L'Asie  orientale  et  la  Malaisie  fournissent  des  quantités  plus 
considérables.  A  Ceylan,  on  a  introduit  l'Hevea  brasiliensis; 
on  en  a  planté  plus  de  400,000  pieds  sur  une  superficie  de 
45,000  acres.  Cette  culture  a  réussi  ;  les  plantations,  qui 
avaient  déjà  fourni  20,000  kilogrammes  en  1903,  en  ont  exporté 
70,000  en  1905. 

On  exploite  le  Ficus  elastica  et  diverses  lianes  dans  la  pres- 
qu'île de  Malacca,  en  Indo-Chine  (2)  et  dans  la  Malaisie,  prin- 
cipalement à  Sumatra  et  à  Bornéo. 

Singapore  est  le  centre  du  commerce  de  cette  région  ;  il  a 
expédié  3, 5oo,ooo  kilogrammes  en  igoS. 

Lt  production  y  a  fait  de  grand» 'progrès  ;  on  estimait  la 
production  totale  de  l'Indo-Chine  et  de  Malaisie  à  plus  de 
7,000,000  de  kilogrammes  en  1905. 

Les  États-Unis  et  quelques  ÉUts  d'Europe,  Angleterre,  Alle- 
magne, France,  Belgique,  sont  les  pays  importateurs  et  «ont 
aussi  les  principaux  pays  consommateurs  du  caoutchouc.  Les 
statisticiens  estimaient  l'approTisionnement  des  grands  mar- 
chés du  monde  à  une  trentaine  de  millions  de  kilogrammes  en 
1892,  et  au  double  en  1900;  on  Ta  estimée,  avons-nous  dit,  k  jô 
millions  en  igoS,  chi&e  qui  est  peut-fttre  inférieur  à  UréaKté. 

phia  Perrieri)ei  le  Rciabo;ils  exploiteot  aussi  l'écorce  pilée  du 
fidia.  lit  opèrent  la  coaguladon  dn  latex  avec  du  fus  de  chnm  ou  «ne  décoction  de 
pulpe  de  twnariaier.  Madagaiear  •  fouiiii  93.ooo  Ulogrammei  en  1903,  i59iOOo 
1904  et  j i3,ooo  en  iqo5.  ^ 

(t)  Zanzibar  et  le  Mosambique  ont  fouroi  en  igoJ  ai3,ooo  kilogrammeu 
1004  •97,000;  en  1905  69,000.  Le  prateelorat  de  rEttefticain  britannique  a 
aponé  environ  80  000  kUogcanuiMe  ea  tgoS;  TAftique  eeatitte  brittwuque  eo 
tlponié  environ  3o. 000.  ^ 

(9)  Dans  l'Indo  Chine  française,  à  la  suite  d'un  mM  du  14  «W"*  *^**^ 
règlemeaté  fesploitadoa  des  plentes  à  caouKhouc.  un  gnnd  nombre  de  '^^^ 
de  conceMiont  de  ïones  ont  été  adressées  au  gouverneur  général  :  lesconcessi 
nairesont,  entre  autres obligadons,  celle  de  replanter. 
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puisque  1  importation  de  caoutchouc  (confondue  dans  plusieurs 
statistiques  avec  la  gutta  percha)  dans  les  cinq  principaux  Etats, 

donne  un  total  de  97  millions  de  kilogrammes,  total  dont  il  y 
aurait,  il  est  vrai,  à  déduire  les  réexportations  (i\ 

Sur  ce  total,  les  Etats-Unis  ont  reçu,  en  ic)o5,  environ  3o  mil- 
lions de  kilogrammes  provenant  surtout  du  Para  et  de  Manaos; 
New  York  est  le  principal  marché  américain.  L'importation  a 
doublé  depuis  quinze  ans  (2). 

L'Angleterre  est  à  peu  près  sur  le  même  rang  que  les  États- 


(1)  Importations  en  millions  de  kilogramme 

s. 

D'après  La  Belgique 

D'après  la  statistique 

nutritimt  et  etdoniate. 

dit  commeree 

(i3  janviw  1907) 

• 

dea  âtatt,  190$. 

Étais-Unis  . 

en  iQo3             en  190$ 

34.8 

38.6 

3o.3 

Liverpool   .    .  . 

18  9 

al.9  J 

».J  $ 

a6  8 

Londres.   .   .  . 

1.3 

Hambowf  .    .  . 

7-7 

8  I 

ai  .3 

Le  Havre    .    ,  . 

5.2 

1.3  î 

10.7 

Bordeaux   .    .  . 

1.1 

Anvcra  .... 

57 

5.7 

8  6  (p.  1904) 

Liiboont   •   .  . 

9.8 

s  5 

Tomuc. 

.  67  5 

76.1 

(3)  ImporatiMi  ans  État»>UnIt  (d'après  le  SlatiitiaU  Mnet  of  lAe  United 
States),  En  millions 

de  livres. 


1890 

1X95 
1900 
1901 
190s 
1903 
1904 
1905 


.      .      •  . 

,    .    .    .  55.0 

toit,  pour  1905,30.3  millions  de  kilogrammes. 

D'après  le  ioumet  le  OmOekmte,  l'exportation  de  Pare  et  Mensos  pour  le«  Etat». 
Unis  aurait  été  de  3o.6  millions  de  lilogrammes  en  1904  et  de  33.9  «•*  '90'» 
D'après  /«  Belgi^  maritime  et  coloniale  elle  aurait  été  de  38  6. 
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Unis,  avec  une  importation  de  26  à  27  millions  de  kil.  en  190S, 
importation  qui  a  aussi  doublé  depuis  quinze  ans  et  quadruplé 
depuis  vingt-cinq  ans.  Liverpool  est  le  principal  marché;  Lon- 
dres ne  vient  que  loin  derrière  lui  (i). 

L'Allemagne,  dont  le  grand  marché  est  Hambourg,  a  triplé  set 
importations  depuis  iSgS  ;  en  igoS,  elle  a  importé  21.3  millions 
de  kilogrammes  de  caoutchouc  (2). 

La  France  importe  une  quantité  bien  moindre  que  les  États 
précédents  :  10.7  millions  de  kilogrammes  en  igoS  ;  mais  cette 

(0  Imporwioa  ea  Aiifleicrr»  (d'aprtt  le  StatitOeal  Mtttttf  thi  UmUU 
Xingdim). 

Ea  mfltioiu 
de  livres. 

1880   16.9 

188S   18.0 

1890   96.4 

1899   Si.t 

1900  ........  Si. 3 

igai  ........  46.6 

1902   41.9 

1903   48.9 

1904  49  fi 

igoS  59>3 

soit  26  8  millions  de  kilogrammes. 

(a)  Importation  en  Alleroagnede  caoutchouc  et  de  gutu  percha  (d'après  le  SIMCf* 
Uteku  JàkrHek  fût  dot  ZJMwfte  Reiek), 

En  miUieas 
de  knofmniiies. 

1895   6.8 

1900   i3.4 

1901   i3.o 

190a   iS.o 

tgo3  •  i5.6 

«904  »7-4 

1905  .......  ei.3 
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quantité  a  plus  que  triplé  depuis  vingt-cinq  ans  (i\  Les  deux 
principaux  marchés  de  France  sont  le  Havre,  qui  a  reçu,  en  1905, 
plus  de  5  millions  de  kilogrammes,  et  Bordeaux,  marché  qui  ne 
date  guère  que  de  1S98  et  qui  en  a  reçu  a  millions  ;  Marseille  en 
a  reçu  à  peine  un  demi-million. 

La  Belgique  enregistre  dans  son  tableau  du  commerce  extérieur 
(commerce  spécial)  une  importation  d*une  valeur  de  i,625,ooofr., 
en  1880,  en  caoutchouc  brut  et  ouvré,  de  a  millions  en  1890, 
de  53  1/2  millions  en  1900  et  de  68  millions  en  1904.  La  quantité 
en  1904  a  été  de  8,627,000 kilogrammes.  Anvers  est  le  port  d'im- 
portation et  le  marché  du  caoutchouc  qui  provient  principale- 
ment du  Congo  belge  (2). 

Lisbonne  pour  le  Portugal,  Roilerdam  pour  les  Pays-Bas 
sont  des  marchés  à  citer,  quoiqu'étant  d'importance  moindre. 

La  demande  toujours  croissante,  surtout  depuis  une  décade, 
a,  comme  nous  le  disions  au  début,  fait  monter  les  prix. 

Les  taux  d'évaluation  des  valeurs  de  douane  du  commerce 
extérieur  de  la  France  permettent  de  remonter  dans  la  connais- 
sance du  prix  moyen  à  l'importalion  jusqu'en  1849.  Le  kilo- 
gramme de  caoutchouc  était  coté  cette  année  2  fr.  5o  (3). 

Jusqu'en  i865  le  prix  s'était  maintenu  entre  fr.  2,5o  et  5  fr. 
En  1869,  il  s'est  élevée  brusquement  k  8  francs;  puis  il  est  des- 
cendu ensuite  d'année  en  année  jusqu'à  fr.4,50  en  1875  ;  il  y  a 

1 

(1)  Importâtion  m  Fnnce,  (d'apris  I0  TabUm  général  du  Ctmmercê  et  de  la 
Navigathm. 

(Gtoutchoue  et  gucta-pcrcha,  par  mllUcn  de  kitogrammea  ) 

1890   ...    a. 8  1902   ...  62 

i«95    ...    3,4  1903    ...  6.5 

1900  ...    6.3  «904   ...  75 

1901  ...60  1905   ...    10  7 
valant,  ea  I905,  104  millions  de  francs. 

(=}  Anvers  a  importé  en  i88q.  4,000  kilogrammes  de  caoutchouc;  en  1891, 
a», 000;  en  1895, 1,11 5, 000  ;  en  1904.  5,763,000.  Le  commerce  y  est  en  grande 
partie  centralisé  entre  les  maint  «hin  courtier, 

(3)  En  i8a6,  lors  de  la  fiiation  dea  valeura  officielles,  il  avait  été  coté  fr.  3.So. 


Digitized  by  Google 


622      REVUE  ECONOMIQUE  INTERNATIONALE 


eu  un  relèvement  en  1879  à  7  francs  et  même  à  8  francs  en  i8fo, 
année  de  hausse  générale  des  prix.  Le  prix  a  subi  les  années  sui- 
vantes l'influence  de  la  baisse  générale  qui  a  affecté  les  grands 

marchés  du  monde;  il  a  flotté  entre  fr.  7,30  et  6  francs  jusqu'en 
1898.  En  189g,  il  est  monté  à  fr.  9,50,  taux  auquel  il  est  resté 
jusqu'en  iqoB  ;  en  1904  et  1905,  il  était  fixé  à  1 1  francs  (i). 

De  la  fin  de  décembre  1905  à  la  fin  de  décembre  iqoôla  hausse 
a  continué  ;  à  Anvers  elle  il  a  été  d'environ  i  à  6  p.  100  selon 
les  qualités. 

La  plupart  des  marchandises  sont  en  hausse  depuis  1896-1898; 
mais  il  en  est  peu  dont  le  prix  ait  presque  doublé  dans  une  dé- 
cade. L'influence  des  nouveaux  emplois  du  caoutchouc,  surtout 
pour  les  automobiles  et  même  pour  la  carrosserie  en  général, 
est  manifeste.  L'exportation  peut  donner  une  idée  de  la  con- 
sommation :  la  France  a  exporté,  en  automobiles,  une  valeur  de 
1,749,000  francs  en  1898,  de  30,319,000  francs  en  1902  et  de 
100, 52 1  ,ooofrancs  en  1905;  l'Allemagnea  exporté,  en  automobiles, 
une  valeur  de  5,480,000  francs  en  1903  et  de  33,3oo,ooo  francs  en 
1905;  l'Angleterre,  Tltalie,  les  États-Unis  construisent  aujour- 
d'hui beaucoup  d'automobiles.  Cette  industrie  est  loin  d'avoir 
atteint  le  point  culminant  de  son  développement.  La  demande  de 
caoutchouc  augmentera,  et  le  prix  probablement  haussera  tant 
que  la  culture  et  un  aménagement  rationnel  et  réparateur  des 
forets  n'auront  pas  établi  l'équilibre  entre  la  production  et  l'ex- 
ploitation. 

Les  prix  fixés  par  la  Commission  des  valeurs  de  douane  sont 
des  moyennes.  Les  prix,  en  réalité,  difièrent  beaucoup  selon  la 

(1)  Voici  les  prix  fixés  par  la  Gaanmiiiioa  d«  Talaurt  d«  doinae  pour  k»  dis 

dersières  annéMs 

.    .    .  9.50  francs. 

.    .    .  9'5o 
...  95a 
...  11 
...  11 


i8q6    .  . 

.    .    6  fntaci. 

1901 

1897    .  . 

•    •  7 

190a 

1898   .  . 

•   •  7 

1903 

1904 

190S 
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qualité;  en  décembre  1906,  pendant  que  le  Kasaï  était  coté 
fr.  13.45  à  11.10  le  kilogramme  sur  le  marché  d'Anvers,  le 
caoutchouc  des  herbes  l'était  à  fr.  6.75  ou  6.25  (i). 

(i)  Prix  à  Anvers  du  kilogramme  de  caoutchouc,  fin  d«  décenfart  1906  (La  J'd- 
giquÊ  MaHHmêetCohmMê^  i3  janvier  1907). 


Francs. 
i3.3o  à  18.45 
it.io  i  11.35 
ia.90  à  l3.90 


Kasal  rouge  I  .... 

Loanda  II  

Kasal  noir  

GoaifBMbkiicfaea(Upori.IlMliaiba, 

Equateur,  Lulonga,  Otc)  .  • 
Haut-Congo  ordinaire .  •  • 
Axuwitni,  Uala  .  .  •  • 
Moagata  tanières .... 
Thimbles  rougcs  (caoutchouc  dct 

herbes)  

Le  Kasai  rouge  valait  à  Anvers  fr,  ô.aS  à  fr  6.5o  en  1891  et  fr.  10. 5o  à 
fr  11.45  en  J9o3;  à  fr.  12  40  ài3.io  en  «Évrier  1907;  lesthlmbtaa  du  BMCongo 
valaîentfr.  3  6olfr  3  90 en  1893,».  5.75àfr.9.75en  i9o3,6.5oà7franc»  en 
février  1907. 

Prix  à  Bordeaux  Revue  du  marché  àê  CMUtchouc^  ftvrier  1 906. 


i3.3o  à  i3.5o 
ti  80  à  ta.oS 
11.35  à  11.65 
11.95  à  ti  65 

6  î5  à  6.75 


Konakry  niggers 
Lahon  niggers 
Casanunce  . 

Soudan  nlgger 

Java  . 
Tonkin  rouge 
—  noir 


Francs. 

ii.3o  à  11.45 
g. 75  à  jo.So 
6.o5  à  8  60 
8.35  à  10  00 

:o.8o  à  10.90 
8  00  à  11. 5o 

10  aS  à  lO.So 
9.00  à  10. 3o 


Le  Para  tin  a  varié  de  9  franc*  (janvier  1901)  à  iSfifiaeafiantier  i9o6|;leKoiiakrr 
nlgger  ronge,  de  7  franca  à  1 1  franca;  le  Caitmance  d»  fr.  S.âoà  fr.  8.5o. 
Prix  à  Uverpool  en  ftnier  1906X10  kilogramine)  : 

Francs. 
14.50  à  14-80 


Para  fin  Haut  Amazone 
Entreân      .  • 
Semamny  de  Mabaos 
Manicoba   .  . 
Konakri  nigger  . 
Haut  Congo. 
Madagascar  nigger 
Niger  blanc. 


I4.a5  k  14-55 

10  60  à  10.90 

6.5o  à  10. 3o 

10.70  à  i I .90 

I8.i5  à  13.4» 

6.a5  à  II  00 
6.35  à 
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Il  C8t  très  probable  que  les  prix  continueront  à  avoir,  à  travers 
les  oscillations  da  marché,  une  tendance  générale  à  la  hausse; 
comme  la  demande  aura  certainement,  ainsi  qu'elle  l'a  sur  tous 
les  marchés  depuis  une  quinzaine  d'années,  une  tendance  à 
s'accroître,  les  pays  producteurs  doivent  organiser  leur  exploi- 
tation en  conséquence,  améliorer  la  cueillette  en  veillant  à  ce 
qu'elle  ne  soit  pas  ni  destructive  des  plantes  saignées,  ni  prodigue 
de  la  matière,  en  négligeant  —  comme  le  font  souvent  les  Ama- 
zoniens et  les  noirs  —  les  tiges  médiocres  pour  n'attaquer  que 
les  meilleures,  conseiller  la  replantation  et  l'exiger  au  besoin, 
entreprendre  des  cultures  industrielles  avec  les  essences  les 
mieux  appropriées  à  chaque  terrain.  Le  Brésil  tient  encore  le 
premier  rang.  Pour  ne  pas  le  perdre,  il  faut  que  les  Amaso- 
niens  se  pénètrent  de  la  nécessité  de  modifier  leurs  errements. 

Dans  toutes  les  autres  contrées  productrices,  il  est  désirable 
qu'on  s'ingénie  non  seulement  àaccroître  dans  le  présent  le  rende- 
ment, mais  à  assurer  pour  l'avenir  un  rendement  supérieur  que 
la  consommation  ne  manquera  pas  de  réclamer  et  d'absorber. 

E.  Levasseur. 


LE  BUDGET  DE  L'EMPIRE  ALLEMAND 
ET  LES  DERNIÈRES  RÉFORMES  FINANCIÈRES. 


L'année  1906  a  été  marquée  dans  l'Empire  allemand  par  des 
réformes  financières  importantes  ;  des  modifications  ont  été  in- 
troduites dans  les  rapports  entre  les  États  confédérés  et  l'Empire; 
un  amortissement  régulier  a  été  établi,  de  nouveaux  impôU 
ont  été  créés  pour  mettre  fin  à  un  déficit  annuel  de  «0  à  90  mil- 
lions de  marks.  Ce  sont  ces  différents  points  que  nous  voudrions 
aborder  au  cours  de  cet  article.  Mais  avant  cela,  il  nous  a  paru 
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nécessaire  de  rappeler  quelques  généralités  et  quelques  chiffres 
qui  permettront  de  fixer  la  portée  des  réformes  introduites. 

L*Empire  allemand  n'est  pas  un  État  unitaire  ;  les  attribu- 
tions, qui  ailleurs,  en  Belgique  ou  en  France  par  exemple,  sont 
dévolues  au  pouvoir  central  unique,  sont  réparties  en  Allema- 
gne entre  l'Empire  et  les  États  confédérés.  L'Empire  assure  la 
sécurité  c  à  l'extérieur  »  {nach  aussen);  c'est  là  sa  principale 
mission;  aussi  l'armée  et  la  marine  entraînent  les  principales 
dépenses  qui  grèvent  son  budget. 

Un  examen  sommaire  des  comptes  quelque  peu  compliqués 
de  l'Empire  nous  fera  comprendre  dans  quelle  proportion  les 
sources  de  dépenses  que  nous  venons  d'indiquer  concourent  à 
l'absorption  des  recettes.  Prenons  à  cet  effet  l'aperçu  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  i^^-x^S  iUebersicht  der  Rtichs-Aus* 
gaben  und  Eùmahmen  (i). 

Le  budget  ordinaire  (mk.  1,892,285,982.04)  comprend  des 
dépenses  permanentes  (mk.  1.724,518,667.05)  et  des  dépenses 
exceptionnelles  (mk.  167, 767, 3 14. 99  . 

C'est  là  un  budget  brut.  Il  est  utile,  pour  pouvoir  apprécier 
exactement  l'importance  relative  des  dépenses  qu  il  contient, 
de  les  réduire  en  dépenses  nettes  dans  la  mesure  du  possible. 
C'est  ce  que  nous  allons  tenter  de  faire. 

Trois  grandes  exploitations  industrielles,  les  postes  et  télé- 
graphes, les  chemins  de  fer  et  l'imprimerie  impériale,fourni  s  sent 
des  excédents.  Jusqu'en  1899,  ^^^1*  ceux-ci  figuraient  au  budget 
et  dans  les  comptes,  mais  depuis  cette  date  les  dépenses  et  les 
recettes  y  sont  portées  pour  leur  montant  brut.  Nous  devrons 
déduire  du  budget  ordinaire  les  dépenses  d'exploitation. 

U)\'Uebersicht  ne  constitue  pu  le  compte  proprement  dit  de  l'Empire. C'est  c  le 
relevé  des  recettes  et  des  dépenses  i  qui  ont  été  effectuées  pendant  l'année  bud^é- 
ÏSlte  écoulée.  11  est  soumis  aux  assemblées  législatives  dans  le  but  de  faire  approu* 
pw  ellct  les  déptMementt  de  erddit  et  les  dépentet  eitnbudgétairet.  En  fait,  le 
compte  —  Allgemeint  Reehnung  ûber  den  Reichshaushalt  —  publié  après  l'appro- 
bation des  comptes  perticulien  des  diverses  edinimitratiODe  n'ea,  diffère  générale- 
mern  que  u-ès  peu. 


Digitized  by  Google 


636      REVUE  ÉCONOMIQUE  INTERNATIONALE 

Les  Postes  et  Télégraphes.  —  Les  postes  et  télégraphes  dans 
tous  les  pays  de  l'Empire,  à  l'exception  de  la  Bavière  et  du  Wur- 
temberg, ont  produit  en  1904-1905  :   .    .  Mk.  487,771,335.51 

Us  ont  coûté  en  dé- 
penses permanentes.    Mk.  421, soi ,239.77 

En  dépenses  excep- 
tionnelle  12,647,345.06 

 •  433,848,484.83 

laissant  un  excédent  de  Mk.  53,922,870.68 

Avant  1867,  le  service  postal  était  organisé  d'une  manière 
complexe.  A  cette  époque,  la  maison  de  Tour  et  Taxis  exer- 
çait encore  dans  quinze  États  un  privilège  héréditaire  dont 
Torigine  remontait  à  l'année  161 5;  la  Prusse  avait  obtenu  par 
traités  le  monopole  postal  dans  un  ceirtain  nombre  de  petites 
principautés;  enfin  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade,  la  Saxe, 
le  Hanovre,  le  Brunswick,  les  deux  Mecklembourg,  rOlden- 
bourg  et  les  trois  villes  libres  de  Lubeck,  Brème  et  Hambourg 
possédaient  leur  propre  service  postal.  La  Prusse,  en  1867,  a 
racheté  ce  privilège  de  la  mair/>n  de  Tour  et  Taxis,  et,  psr  la 
constitution  de  l'Empire,  l'unité  s*cst  réalisée  aussi  complète- 
ment que  possible  (articles  48  et  suivants  de  la  Constitution  dtt 
16  avril  1871).  L'Empire  a  l'administration  des  postes  et  télé- 
graphes dans  ses  attributions  et  il  fixe  d'une  manière  uniforme 
dans  tout  le  territoire  la  législation  en  matière  de  privilèges,  de 
taxes,  etc.  Seule  la  nomination  de  certains  employés  subal- 
ternes a  été  laissée  aux  États  particuliers  qui  ont  vottlttUSerde 
ce  droit.  Les  excédents  vont  à  la  caisse  de  l'Empire. 

Deux  États  cependant,  la  Bavière  et  le  Wurtemberg,  ont  con- 
servé le  droit  réservé  de  gérer  l'exploitation  des  postes  et  télé- 
graphes séparément  au  point  de  vue  financier  et  de  fixer  le  1 
pour  le  service  intérieur.  Ceci  explique  que  l'excédent  de  53in  • 
lions  que  nous  constatons  est  le  résulut  de  l'exploitation  des 
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postes  et  télégraphes  dans  la  confédération,  à  l'exclusion  de  la 
Bavière  et  du  Wurtemberg.  Ces  deux  États  versent  à  l'Empire 
une  somme,  dite  t  équivalent  »  (\um  Ausgleicke),  calculée  pro- 
portionnellement à  la  population  d'après  le  chiffre  de  recettes 
réalisées  dans  le  reste  de  l'Empire.  En  1904-1905,  la  Bavière  à 

versé  6,936,374  marks 

le  Wurtemberg  3,433,011  — 

soit  un  total  de  9,359,285  marks 

qu'il  faudrait  ajouter  à  l'excédent  de  Mk.  53,922,870.68  pour 
obtenir  le  produit  net  des  postes  et  télégraphes  au  profit  de 
l'Empire,  soit  :  Mk.  63,282,1 55.68. 

La  dette  d'Empire  contractée  jusqu'au  3t  mars  1905  pour 
l'outillage  des  postes  et  télégraphes  s*élevant  à  Mk.  143,679,653.59, 
dont  Mk.  5,365,308.70  ont  été  consacrés  à  favoriser  la  construc- 
tion d'habitations  d'ouvriers  et  d'employés,  l'excédent, de  plus 
de  63  millions,  laisse  un  boni  important  après  déduction  des 
charges  financières  en  intcrcts  et  amortissement. 

Nous  déduisons  du  budget  ordinaire  des 

dépenses  de  Mk.  1,892,285,982.04 

les  dépenses  d'exploitation  des  postes  et  télé- 
graphes .    .    ,   433,848,484.83 

Reste.    .    .     Mk.  1,438,437,497.21 

Les  chemins  de  fer,  —  Le  réseau  des  chemins  de  fer  d'Em- 
pire provient  de  la  reprise  du  réseau  appartenant  à  la  Compagnie 
française  de  l'Est  et  situé  dans  les  parties  de  territoire  cédées 
par  le  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  (article  I  additionnel). 
L'indemnité  de  rachat,  de  360  millions  de  marks,  non  compris  le 
matériel  d'exploitation,  a  été  déduite  de  l'indemnité  de  guerre. 
Depuis  lors,  le  réseau  a  été  considérablement  augmenté. 

Le  budget  d'exploitation  pour  1904-1905  se  clôturait  comme 
suit  : 
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En  recettes  Mk.  100,630,107.72 

£a  dépenses  penna- 
nentes  ....    Mk,  74,687,019,25 

En  dépenses  excep- 
tionnelles   5,430,316.39 

  80,117,335,64 


laissant  un  excédant  de  Mk.  20,513,873.0s 

Jusqu'au  3i  mars  1905,  il  a  été  emprunté  Mk.  190,441,035.59 

pour  compte  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  (t). 
De  môme  que  les  postes  et  télégraphes,  les  chemins  de  fer 

laissent  donc  un  boni  aux  caisses  de  l'Empire.  Nous  déduisons 

les  dépenses  d'exploitation  pour  obtenir  un  budget  de  dépenses 

nettes  : 

Mk,  1,458.437,497.21 
80,117,335.64 

Mk.  1,378,320,161.57 

Vimprimerie  impériale,  —  L'imprimerie  impériale,  la  troi- 
sième exploitation  industrieUe,  a  été  constituée  par  le  rachat, 
en  1877.  de  l'imprimerie  Decker  à  Berlin  et  celui,  en  1879.  de 
l'imprimerie  de  l'État  prussien.  Elle  est  chargée  de  la  confec- 
tion des  imprimés  nécessaires  dans  l'Empire  et  en  Prusse,  et 
travaille  aussi  pour  des  particuUers,mais  seulement  si  les  publi- 
cations demandées  ont  un  intérêt  scientifique  ou  esthéuque. 
Cette  administration  clôture  en  boni  : 

Recettes  Mk.  ^.'M.^-^ 

Dépenses  permanentes.  Mk.  6.265,666.87 

Dépenses  exceptionnelles  .     237,029.85  ^ 

Excédent.    .    .    Mk.  msT^ 

(i)Il  a  été  également  dépensé  sur  compte  capital  mk.  aa7,6o7.78fi|J'^P^*^j, 
chemin»  de  fer  stratégiques,  mais  cette  dépense  a  été  ftiie  pour 
niMnidon  de  r«rroé«.  Ces  chemlnt  de  fer  ne  eont  que  pour  p«tie  «w»  ■ 
sont  en  général  d'un  midiocre  rapport  financier. 
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La  dette  n'a  supporté,  du  chef  de  cette  exploitation,  que 
Mk.  5,273,476.31;  ce  n'est  donc  pas  non  plus  l'imprimerie  im- 
périale qui  grève  le  budget  des  dépenses. 

Déduisons  encore  ces  dépenses  d'exploitation,  soit  marks 
6,503,696.73.  Il  nous  reste,  déduction  faite  des  frais  d'ex- 
ploitation des  postes  et  télégraphes,  des  chemins  de  fer  et 
de  l'imprimerie  impériale,  un  budget  de  dépenses  de  marks 
1,371,817,464.85. 

Nous  allons  le  réduire  encore. 

Contributions  matriculaires  et  remises.  —  En  vertu  de  la  Con- 
stitution du  16  avril  1871,  l'Empire  possède  comme  ressources 
le  produit  des  douanes,  celui  de  rimposition  du  sel,  du  tabac, 
de  l'alcool,  de  la  bière  et  du  sucre,  celui  des  postes  et  télégra- 
phes (i).  (Art.  35  et  49  de  la  Constitution.) 

Il  peut,  d'autre  part,  établir  les  impôts  nécessaires  pour  pour- 
voir à  ses  dépenses  (art.  4,  n°  2,  de  la  Constitution);  c'est  ce 
qu'il  a  fait,  par  exemple,  en  établissant  des  droits  de  timbre 
en  j 881.  Dans  la  mesure  où  ces  diverses  recettes  ne  peuvent  suf- 
fire aux  besoins  de  l'Empire,  on  prélève,  sur  les  États  particu- 
liers, des  contributions  matriculaires  fixées  proportionnellement 
à  la  population.  (Art.  70  delà  Constitution)  (2). 

Les  droits  de  douanes  et  les  impôts  de  consommation  étant 
versés  dans  la  caisse  de  l*Empire,  déduction  faite  des  frais  de 
perception  (art.  36  et  38  de  la  Constitution),  le  total  de  1,371  mil- 
lions de  marks  constituerait  le  budget  des  dépenses  nettes,  si, 

(1)  Certting  États,  ta  Bavière,  la  Wurtemberg  et  Bade,  ont  conaervé  le  droit  de 
légiférer  en  ce  qui  concerne  l'imposition  de  ralcool  et  de  la  bière,  mais,  de  même 
que  la  Bavière  et  le  Wurtemberg  pour  les  postes,  ils  contrit)ueDt  aux  dépenses  com- 
«n»net  par  la  Tanament  d'équivalants  proportionnels  I  la  population  et  au  readn- 
mcnt  da  cas  impôts  danala  resta  de  l*Empiitt.Depuis  1 887  d'ailleurs,  ks  États  du  Sud 
ont  renoncé,  moyennant  cortaina  avantages,  I  ce  droit  réservé  en  ce  qui  ooncama 
l'imposiiion  de  l'alcool. 

(a)  Nous  aurons  l'occasion  ci-après  de  signaler  les  modifieitfoas  accessoifas  qa*â 
lubiasrartiGla  70  de  la  Gonstitutioii. 
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depuis  1879,1e  système  des  remises  aux  ÉtAf^^Ueberweisungen) 
n'était  venu  grossir  considérablement  le  budget  de  l'Empire. 
Par  suite  du  changement  dans  la  politique  douanière  dans  un 
sens  protectionniste,  et  par  l'introduction  de  l'imposition  du 
tabac  au  poids,  on  s'attendait  à  une  plus-value  importante  de 
recettes,  et  on  pensait  que  dans  Tavenir  les  États  ne  seraient 
plus  tenus  de  fournir  des  contributions  à  l'Empire,  mais,  qu'au 
contraire,  ils  pourraient  recevoir  des  subventions. 

Le  Reicbstag  voyait  dans  cette  indépendance  financière  pro- 
bable de  l'Empire  un  danger.  Dans  l'Empire  allemand,  comme 
en  Prusse,  des  lois  d'impôts  sont  permanentes  ;  elles  restent  en 
vigueur  aussi  longtemps  qu'elles  ne  sont  pas  abrogées;  les 
assemblées  législatives  n*ont  pas  la  garantie  que  possèdent  les 
assemblées  délibérantes  belges  ou  françaises,  qui  votent  chaque 
année  les  lois  d'impôts.  Les  contributions  matriculaires,  au 
contraire,  variables  d'après  la  situation  financière  et  les  besoins 
de  l'Empire,  éuient  fixées  annuel)ement  et  constituaient,  par 
conséquent,  un  moyen  pour  le  Reichstag  d'exercer  son  con- 
trôle par  le  consentement  qu'il  accordait.  VE^ahmebOÊ'UH- 
gungsrecht  était  ainsi  sauvegardé. 

En  US79,  les  recettes  nouvelles  provenant  des  douanes  et  du 
tabac  allaient  faire  disparaître  ce  droit  précieux.  Pour  le  main- 
tenir, on  a  inauguré  un  système  de  remises  qui  subsiste  aujour- 
d'hui. Il  a  été  stipulé,  dans  la  loi  du  i5  juillet  1879,  que  le  pro- 
duit des  droits  de  douane  et  de  l'impôt  sur  le  tabac  dépassant 
i3o  millions  de  marks  (i)  serait  remis  aux  Ktats  particuliers, pro- 
portionnellement à  la  population  qui  sert  de  base  à  la  fixation 
des  contributions  matriculaires.  C'est  ce  qu'on  appelle  «  la 
clause  Frankenstein  »  (nom  du  député  qui  l'avait  proposée). 
Dans  la  suite,  une  clause  identique  a  été  insérée  dans  la  loi  éta- 
blissant les  droits  de  timbre  en  1881  et  dans  celle  modifiant  i'im- 

(t>  U  tomme  de  i3e  miDion»  de  marki  cootthuait  appraiiiiittîteaMat  !• 
mojeime  dca  recettei  |»ov«iiant  à  cet»  époque  des  douanea  et  do  tabac. 
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positicm  de  l'alcool  en  1887,  de  sorte  que  ces  remites  ont  grandi 
uns  cesse  depuis  1879.  Elles  étaient  alors  de  8,oa2,o56  marks  ; 
en  190a  elles  atteignaient  le  maximum  de  556,a35,ooo  marks. 

Mais  cette  somme  grandissante  des  remises  ne  constituait  pas 
une  ressource  pour  les  États  particuliers.  La  remise  n'était  que 
fictive,  les  contributions  matriculaires  ayant  augmenté  elles 
aussi  dans  une  proportion  aussi  rapide.  En  1S79,  les  contribu- 
tioDs  s'élevaient  à  72,076,560  marks;  en  1902,  elles  ont  atteint 
le  chiffre  de  580,639,792  marks.  Seule  la  différence  entre  le  mon- 
tant  des  contributions  et  celui  des  remises  importe  aux  Etats 
particuliers:  les  contributions  sont-elles  supérieures  aux  remises, 
les  États  paient  à  la  caisse  de  l'Empire  la  différence  ;  dans  le  cas 
contraire,  l'excédent  des  remises  sur  les  contributions  matricu- 
laires leur  profite.  Nous  aurons  ci-après  l'occasion  de  signaler 
le  danger  d'un  pareil  système  pour  les  finances  des  États  parti- 
culiers ;  qu'il  nous  suffise  pour  le  moment  de  faire  remarquer 
que  ce  système  de  remises  et  de  contributions,  échange  fictif  de 
millions,  a  eu  pour  conséquence  de  grossir  démesurément  les 
budgets  de  l'Empire  depuis  vingt-cinq  ans. 

En  1904,  une  tentative  timide  a  été  faite  afin  de  débarrasser 
le  budget  de  l'Empire  de  ces  sommes  qui  le  grandissaient  sans 
nécessité.  La  loi  du  14  mai  1904,  dite  c  loi  Stengel  »  ou  «  petite 
réforme  financière  »,  a  supprimé  les  remises  provenant  des 
douanes  et  de  l'impôt  sur  le  tabac,  mais  a  maintenu  la  clause 
Franckenstein  pour  le  produit  de  l'imposition  de  l'alcool  et  les 
droits  de  timbre. 

Pendant  l'exercice  1904-1905,  les  remises  furent  de  195  mil- 
lions 927,000  marks,  dont  Mk.  118,279,772.60  constituaient  le 
produit  de  l'alcool  et  Hk.  77,647,227.40  leproduit  des  droits  de 
timbre.Les  contributions  matriculaires  fixées  à  219,650,000 marks 
ont  dépassé  les  remises  de  23,723,000  marks. 

En  pareil  cas,  pour  obtenir  un  budget  net,  la  totalité  des  re- 
mises doivent  être  déduites,  ce  qui  ramène  notre  dernier  chiffire 
àMk.  1,175,890,464.85  (1,371,817,464.85  —  i95,927»ooo). 
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Le  fonds  des  Invalides  de  /'£'m;7irtf.— Enfin  flexisteun  fond» 
dont  l'administration  est  indépendante  de  l'administration  géné- 
rale des  finances  ;  c'est  le  fonds  des  Invalides  de  l'Empire  qui, 
normalement,  doit  s'équilibrer  sans  le  secours  des  recettes  ordi- 
naires. Constitué  au  montant  de  187  millions  de  thalers  au 
moyen  de  l'indemnité  payée  par  la  France  après  la  guerre 
de  1870-71,  il  avait  pour  but  d'assurer  le  paiement  de  pen- 
sions et  secours  dus,  comme  conséquence  de  la  guerre,  àdes 
militaires  ou  à  leurs  survivants.  Le  capital  avait  été  fixé  de  ma- 
nière à  suffire,  au  moyeo  des  intérêts  annuels  et  de  subsides  du 
capital,  à  toutes  les  dépenses  pour  lesquelles  le  fonds  avait  été 
établi.  Mais  au  bout  de  quelques  années,  on  imputa  sur  ce  fonds 
une  série  de  dépenses  qui  n'étaient  plus  la  conséquence  de  la 
guerre  de  1870,  et  peu  à  peu  le  fonds  s'appauvrit. 

Depuis  1904,  la  caisse  de  l'Empire  a  dû  prendre  à  sa  charge 
une  partie  des  dépenses.  Un  projet  est  déposé  pour  diminuer  les 
charges  du  fonds  des  invalides,  mais  on  prévoit  que,  malgré  cela, 
en  191a.  il  sera  épuisé,  ce  qui  causera  à  l'Empire  une  dépense 
nouvelle  d'environ  27  millions  de  marks. 

En  1904-05.  malgré  le  secours  de  11. 746.320 marks  fournis  par 
la  caisse  de  l'Empire,  le  fonds  des  invalides  a  clôturé  par  un  dé- 
ficit de  Mk.  10,053,392.92,  que  supporteront  provisoirement  les 
recettes  ordinaires  du  budget.  Si  le  fonds  avait  continué  a  faire 
face  aux  dépenses  pour  lesquelles  û  avait  été  créé,  il  aurait  été 
nécessaire  de  l'écarter  aussi  du  budget  des  dépenses  dans  lequel 
il  est  porté.  S'équilibrant  en  recettes  et  en  dépenses,  '^^^^^ 
çait  aucune  influence  sur  l'ensemble  du  budget.  Mais,aui*av 
1906,  à  une  dette  prévue  de  473,363,186  marks.  U  n'oppwatt 
plus  qu'un  actif  de  187,225,000  marks.  Il  est  désormais  intune- 
ment  lié  aux  finances  de  l'Empire  et  nous  le  comprenons  dsnsC 
chiffre  du  budget  des  dépenses  nettes,  que  noUS  arrêtons 
somme  de  Mk.  1,175,890.464.85, 


*  » 
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En  quoi  consiste  ce  chiffre  de  dépenses  nettes  ?  Voici  les  dé- 
penses permanentes  et  excepiionncUes  à  charge  du  budget  ordi- 
naire pour  l'armée  et  la  marioe  : 

Dépenses 
pcrmiMientes. 
Marks 

Armée.  ...  .  578.328.424.93 
Marine  ....  99  S70  .8ft8.78 
Haute  Cour  militaire  559,387  41 

Pcrisio;  s  de  larmée  et 
deiamariue.  .    .     -^4  688.  r//)  73 

Csiiae des inTilidet.    .     63.737  1x^7  .^4 

Totaux  .    .   817,183,783  39 

soit  plus  de  79  p.  c.  du  budget. 

Dans  cette  somme  de  934 1  /2  millions,  il  n'etj/t  pas  tenu  compte 
de  Ja  part  importante  que  les  dépenses  d'ordre  militaire  ont 
prise  dans  Taccroissement  de  la  dette,  dont  pins  de  79  p.  c.  a 
senri  à  des  dépenses  pour  l'armée  et  la  marine  (1). 

Il  serait  donc  logique  de  considérer  aussi  comme  servant  au 
même  but  la  charge  annuelle  en  intérêts  (79  p.  c.  de  Mk.  1 1 1  mil- 
lions, 527,314.09). Nous  obtiendrions  ainsi  une  charge  ordinaire 
de  i,o32.6  millions  (034. 5  +  ()8. 1),  c'est-à-dire  que  près  de  88p. C. 
du  bud^'ct  ordinaire  net  sont  consacrés  à  la  défense  du  pays. 

A  quoi  servent  les  12  p.  c.  restants,  soit  Mk.  143,243,136.29? 
C'est  le  ministère  de  l'intérieur  qui  en  absorbe  la  plus  grosse  part, 
M k. 68,204,689.30  de  dépenses  permanentes  etMk.  7,223,849.79 
de  dépenses  exceptionnelles.  Cette  somme  énorme  de75  millions 
est  affectée  en  très  grande  partie  aux  subsides  accordés  par  l'Em- 
pire pour  les  rentes  de  vieillesse  et  d'invalidité  (45.2  millions), 
puis  aux  nombreux  offices  rattachés  à  ce  ministère,  offices  de 
statistique,  de  brevets,  d'assurances,  etc. 

(1)  Au  i»-^ avril  190?.  il  avait  cté  dépensé  à  char^  e  de  lemprunt  pour  l  arméc  et 
la  marine,  y  compris  les  expéditions  d'Asie  et  d'Afrique  :  Mk.  2, 607, 722, 49»  21, 
MTi»  total  de  dépcMM  de  capital  de  Mk.  3,294.584.679.07.  (Voir  le  rapport  eur 
l'exécution  des  lois  d'emprunt  depuis  l'wmée  1875.  Document  du  Reichstag  n*  19, 
«eiaion  igoS^tgoâ.) 

i3 


Dépenses 
ezcepiiunnellee. 

Marks. 
41  3o4.853.3a 
75,832. I 17  42 
13.990.40 

> 
» 

117,337  965.04 


Total  dfs 
dépenses  ord». 

Marks. 

619.833.377.  «S 

575  S82  81 

74.688.066  73 
63,737.097  .S4 

934.541,760.43 
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Leministère  des  Affaires  étrangères  dépense  Mk.  39,016, 129.52, 
dont  la  plus  grande  part  est  allouée  à  la  représentation  du  pays 
à  l'étranger  et  à  l'administration  des  colonies.  Les  subsides  aux 
diverses  colonies  s'élevaient  à  eux  seuls  à  Mk.  22,667.481.02, 
Une  seule  colonie,  Togo,  équilibre  son  budget  sans  le  concours 
de  la  métropole. 

Enfin  le  reste,  soit  Mk.  28.798,467.48,  couvre  les  intérêts  de  la 
dette  non  consacrée  à  des  dépenses  militaires  (Mk.  13,421 ,735.96), 
puis  les  frais  nécessités  par  l'office  de  la  justice,  y  compris  la 
cour  suprême  de  l'Empire,  par  l'office  du  Trésor,  l'administra- 
tion de  la  dette,  la  cour  des  comptes,  les  pensions  civiles,  l'office 
des  chemins  de  fer,  la  chancellerie  de  r£mpire  et  k  Reichstag, 
un  peu  plus  de  i5  millions  de  marks. 

Nous  avons  ainsi  terminé  l'examen  du  dernier  budget  ordi- 
naire (1904-1905),  et  par  cet  exposé  nous  avons  pu  voir  quelle 
était  la  nature  des  principaux  besoins  rentrant  dans  la  sphère 
d'activité  de  l'Empire.  Nous  pouvons  conclure,  comme  nous  di- 
sions au  début  :  le  budget  de  TEmpire  est  avant  tout  le  budget 
de  la  défense,  c'est  lui  qui  assure  la  sécurité  «  vers  le  dehors  1. 


* 


Quelles  sont  les  recettes  dont  l'Empire  a  disposé  en  1004-1905 
pour  faire  face  aux  dépenses  ordinaires  deMk.  itiyit^o,^^^^ 
En  voici  le  tableau  succinct  : 

Marks.  Mar>»- 

Douanes   .    .   489,863,708  35 

ImpAts  de  eouomoiMioos  : 

Tabtc   10  95t. 80Q  25 

Sucre  »  138,911  3i5  16 

-*^cl  .    .    ,   5i  5i2.859  25 

Alcool  .    ,   119,568.^04  .^2 

Vins  moiiMeux    ........  4.364  S5'i  71 

Bière   3o,o58  91»  »5 

^'«•-t»»  _i!*fLi^     «34.707.035  54 

(  I  )  Les  averse  sont  dos  Cqnhmlcntt  payés  par  certains  territoires  froniières  et  peu 
étendus  de  la  Confédération  qui  sont  restés  en  débonde  i'union  douajuerc  pour 
des  raisons  de  conôgiiratioo  géographique. 
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D'nitrepart.  834.707.03554 
Droits  de  timbre  (droits  sur  les  canes  à  jouer,  les  lettres  dt 
change  les  valeurs,  les  transactions,  les  loteries  et  la  taxM 

statistique)    93.CS3,382  71 

Eicédent  des  poste*  et  télégraphes   33.922.870  68 

-  des  chemtnsdefer    «),5ii.87a  08 

—  de  1  Imprimerie  impf  nalc  2  281  323  n\ 
Part  dans  les  bénéfices  de  la  Banque  de  l'Empire  et  impôt  sur  ' 

la  circulation  fiduciaire  non  couverte   7,034  . 63 1  16 

Recette*  diverses  d'administration  (tase  sur  le*  brevets,  péage* 

sur  les  canaux,  location  et  vei  te  de  terrains  etc  )  .    .    .    .  44,642,730  84 

Jrélèvcmcut  en  capit  al  et  inté.êts  du  f .  n  des  invalides  .  .  42,878.619  63 
cquivaleot*  versé*  par  Us  États  qui  ont  conserve  des  droits 

réservés  .....  .p  ,a  n 

„   18,430,391  • 

UMitributions  aiatriculaires  non  couverte*  par  le*  remise*  .    .       33,723.000  t 

Total  de*  recettes  i,,5i  816.8^7  35 

Total  de*  dépense*  1,175.890.-164  85 

J^«ficit   24  07J  607  5o 

Le  budget  net  de  dépenses  pour  1904-1905  tel  que  nous  ve- 
nons de  l'établir,  se  clôture  donc  par  un  déficit  de  24  millions 
environ.  Ce  chiffre  ne  ciii  respond  pas  à  la  balance  qui  fi^jure  au 
relevé  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'Empire.  Nous  n'avons 
en  effet  tenu  compte  ni  des  recettes  extraordinaires  accidentelles 
telles  que  les  excédents  d'années  antérieures  qui  ne  constituent 
pas  une  ressource  permanente,  ni  de  subsides  du  budget  extra- 
ordinaire. Nous  avons  négligé  aussi  le  solde  reporté  du  compte 
de  l'année  antérieure,  qui  est  essentiellement  variable  et  nous 
avons  dressé  le  budget  de  l'année  1904-05,  abstraction  faite  des 
reliquats  qui  sont  toujours  à  peu  près  les  mêmes  et  sans  influence 
normale  sur  l'équilibre  budgétaire. 

Le  budget  ordinaire  élevé  que  nous  venons  de  parcourir  s'est 
constitué  en  peu  de  temps.  Il  a  presque  doublé  en  moins  de 
quinze  ans,  de  1890  à  1904. 

Voici  quelques  chitrres  qui  suffisent  pour  montrer  que  les 
dépenses  permanentes  ont  augmenté  très  rapidement  au  cours 
des  vingt-cinq  dernières  années  : 
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Dépenses  pemumentes  ftn  millier*  de  merki). 


A  no** 
badc«uir« 

Armé*. 

Marine 

PentioD* 

loTalldai 

Dette. 

lattricar 

Aflkim 

Aulne 

d*  p«DMt 

Teui 

1880  «1 . 

327  aùj 

24  737 

17  9^0 

1  ,  298 

8,942 

3,609 

6  332 

5.o8î 

415  816 

338  434 

36.660 

2l,303 

27,346 

17.393 

3.033 

7.79' 

6,855 

458.7.;' 

1890-91. 

399.943 

4A.959 

37,iJ5 

a  58o 

9  oo5 

9-i56 

8  452 

5;8,5o4 

i89S-g6 

473.100 

58,5oo 

it.Stid 

7»  .693 

3o859 

10.939 

9  C70 

733,7.6 

u) 
863  5-4 
i3) 
t  026  438 

1900-0 1 . 

530.872 

73  5oi 

67.4'j3 

29,428 

7U.024 

50.547 

i3  389 

i3,35o 

1904-03. 

578.328 

99.87» 

77,082 

63.737 
(» 

U2  Ol3 

68  2o5 

15.623 

11,579 

Les  dépenses  exceptionnelles  du  budget  ordinaire,  quoique 
plus  irrégulières,  en  raison  de  leur  nature  même,  ont  suivi  aussi 
une  marche  ascendante  : 


Années.  Ea  nillien  de  aufks. 

i885  86  ...      .  19.79* 

1890-91  ....  61.073 

1895-96  ,  .      .  83  63i 

190001  ....  217.2^0(4) 

1904-05  ....  »67.767 

Ce  développement  est  dù  essentiellement  à  l'extension  prise 
par  l'armée  et  la  marine  de  guerre  depuis  1880. 

Les  recettes  ordinaires  ont  évidemment  augmente  dans  1« 
même  proportion  que  les  dépenses.  Les  chiffres  suivants  per- 
mettent de  suivre  leur  développement  : 

(1)  Y  compris  u  746,420  mark»  supporté*  parle  budget  ordinaire  et  porté»  «0 
eompte  de  roCRce  Imp^itl  du  Trfaor. 

(3)  Non  compris  i3,ooo,ooo  de  mwks  prélevés  par  rEmpiretnrIts  remises»  peor 
r«mortisseineat  de  le  dette. 

(3)  Non  compris  .Mk.  1 2.682.798.79 prélevés  par  l'Empire  sur  leproduildu  unabie, 
pour  renforcer  le  fonds  du  roulement  de  la  caisse  de  l'Empire. 

(4)  Dont  9,335,099  marks,  pour  l'amortissemeai  de  la  dette. 

I 
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Douanes 

et  impôts  de  Chemins  Imprimerie 

Années,   consommation  ( i )  Timbre.  Postes.  de  fer.  impériale  Banque. 

•863  «6,       345.97a  22.973  ai,5o3  i6,838  i.oqS  2  094 

1890-91.        6aS,a33  35, âs*  i7.7»9  ro.617  074  7.458 

1895.96.        661, 638  64.7*6  35.269  25,253  1.4-'^  3.088 

190001.        806,514  80  362  11.783  16.804  239  23407 

1904  03.        834.707  93,683  53,932  2o,3i3  2  381  17.034 

On  le  ▼oit,  ce  sont  les  droits  de  douane,  les  impôts  de  con- 
sommation et  les  droits  de  timbre  qui  ont  fourni  A  l'Empire  les 
vastes  ressources  dont  il  a  eu  besoin. 

*  * 

A  côté  des  dépenses  permanentes;  ou  exceptionnelles  du  bud- 
get ordinaire,  il  y  a  les  dépenses  du  budget  extraordinaire.  Jadis 
la  distinction  entre  les  dépenses  à  chnrgcdu  budget  ordinaire  et 
celles  à  charge  du  budget  extraordinaire,  autrement  dit,  la  dis- 
tinction entre  les  dépenses  que  devaient  supporter  les  ressources 
ordinaires  et  permanentes,  et  celtes  que  devaient  supporter  les 
recettes  extraordinaires  et  en' particulier  l'emprunt,  était  mal 
éublie. 

La  Commission  du  budget  et  la  Trésorerie  impériale  ont  peu 

à  peu  établi  des  règles  de  plus  en  plus  précises  à  cet  égard,  et, 
actuellement,  ne  peuvent  plus  être  supportées  par  l'emprunt 
que  les  dépenses  suivantes  : 

1.  Dans  l'administration  de  l'armée  :  les  dépenses  pour  con- 
struction de  forteresses  et  les  frais  nécessaires  pour  compléter 
le  réseau  allemand  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  dé- 
fense du  pays  ; 

2.  Dans  l'administration  de  la  marine  impériale,  les  dépenses 
nécessaires  à  l'extension  delà  marine  p.  c.  de  l'augmentation 
annuelle  de  la  valeur  de  la  flotte,  de  même  que  les  dépenses 

(1)  Y  compris  les  aversa  ou  équivalenis  payés  ptT  certslni  territoirts  de  Is  Om- 
ftdération  «itués  en  dehors  de  l'union  douanière. 
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d'armement,  sont  couverts  par  les  recettes  ordinaires;  le  reste 
est  imputé  sur  Temprunt); 

3.  Dans  l'administration  des  chemins  de  fer,  les  dépenses 
pour  des  installations  qui  doivent  amener  aux  chemins  de  fer 
un  nouveau  trafic,  de  même  que  des  dépenses  pour  des  instal- 
lations et  acquisitions  exceptionnellement  coûteuses,  dont  la 
charge  sur  le  budget  ordinaire  influencerait  extraordinairement 
le  résultatfinancierde  l'administration  pendant'plusieurs  années; 

4.  Dans  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  les  dé- 
penses pour  Tacquisition  de  câbles  télégraphiques  et  l'établisse- 
ment de  lignes  télégraphiques  sous^marines  et  souterraines, 
celles-ci  pour  autant  seulement  que  d'autres  administrations 
télcgraphiques  y  soient  intéressées,  ou  que  des  intérêts  mili- 
taires entrent  en  ji.'u,ou  que  des  fîls  téléphoniques  urbains  doi- 
vent être  places  sous  la  terre. 

Depuis  le  budget  de  1902,  il  faut  y  ajouter  les  dépenses  pour 
des  installations  téléphoniques  qui  profiteront  surtout  dans 
l'avenir,  possédant  une  valeur  durable  et  fournissant  un  rende- 
ment suffisant,  pour  autant  que.  par  leur  espèce  et  leur  impor- 
tance, elles  dépassent  le  cadre  d'une  simple  installation  télé- 
phonique se  reproduisant  régulièrement. 

C'est  là  une  mesure  à  laquelle  il  faut  applaudir.  La  distinc- 
tion entre  les  dépenses  ordinaires  etles  dépenses  cxtraordinaircî 
est  une  des  questions  les  plus  importantes  du  droit  budgétaire  ; 
c'est  celle  qui  permet  de  dissimuler,  sous  une  apparente  pros- 
périté, une  situation  financière  difficUe.  II  est  utUe  que  des  prin 
cipes  nettement  établis  régissent  cette  matière  et  la  mettent  à 
l'abri  des  interprétations  abusives. 

L'application  de  plus  en  plus  sévère  des  règles  que  nous 
venons  de  rappeler,  en  ce  qui  concerne  l'imputation  des  dé- 
penses sur  fonds  d'emprunt,  a  modéré,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, l'extension  extraordinairement  rapide  de  la  dette;  c'est, 
en  efifct,  presque  exclusivement  l'emprunt  qui  alimente  le  bud- 
get extraordinaire. 
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Au  3i  mars  igoSJl  avait  été  consacré  à  des  dépenses  extraor- 
dinaires à  charge  de  l'emprunt  la  somme  de  Mk.  3,o34,25o,  1Ô6.07, 
dont  l'emploi  se  répartissait  comme  suit  : 

I.  —  Pour  le  compte  de  la  généralité  des  ÉUts  confédérés  : 


Administration  de  l'armée  i,î>ro,904  820  58 

—  delimtriiM   615514,76406 

—  dMchemiiudaiBr  90  441,0*5  59 

A  quis itiond'tmmeuUes   7  564  38o  » 

Monnaie   46.392,947  37 

Imprimerie  impériale .   5373,47631 

Adhésion  douanière  de  Hamboorg  et  de  Brème   53*000,000  t 

Canal  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique  o5  939.948  3o 

Colonies  6,598.373  14 

Pour  couvrir  les  dépenses  du  budget  ordinaire        .        .    .       81,723  6i5  > 

Expédition  d'Exiréme-Oric&t    359,558.624  74 

Pour  fiiroriser  la  conatruetioa  dliabitationi  ouvrières  .    .    .        7.639. 143  5l> 

Pour  couvrir  des  déficits  du  budget  ordinaire   3o,6o8,6j2  ■ 

Expédition  dans  le  Sud-Ouest  africain   47, 1 8 1 . 25o  69 


Total  3,o3o.43i  ,991  34 

De  ces  dépenses,  a  été  couverte,  par  de»  recettes  ordinaires 
ou  extaordinaires,  la  somme  de   36o.334.5i3  » 


Reste  3»770,097,478  34 

n.  —  Pour  le  compte  des  États  confédérés, 
à  l'exception  de  la  Bavière  : 

Administration  de  l'armée  (constroction  de  casemes,  établisse- 
ment de  champs  d'exercice)   121,473,03414 

ni.  —  Pour  le  compte  des  États  confédérés, 
à  l'exclusion  de  la  Bavière  et  du  Wurtemberg  : 

Administration  des  poste*  et  télégraphes   142,670,65359 


Total.  3,034.350,166  07 


Au  3i  mars  iqoS,  la  dette  nominale  était  de  3,2o3,5oo,ooo 
marks.  En  voici  la  composition  (i)  : 


(t)  Voir  document  n»  19  du  Reichstag,  session  1903-1906.  Rapport  sur  Feiéaition 
ées  lois  f  emprunts  promulguées  depuis  1875. 
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Dette  consolidée  3  1/3  p.  c.  échAucei  i«  avril  et  i«  octobre.  .  S40.000  000 

—  3  t/s  —  —  iuillet  et  2  janvier  .  .  700,000,000 
_  3  -  —  1"  juillet  et  2  janvier  .  .  689.000,000 
^  3  —  1"- avril  et  I"  octobre  .  .  1,094,500,000 

Bons  da  Trésor  3  i/a  —  —     i»  avril  et  i«r  octobre .  .  130000,000 

—  3  1/9  -  -  juillet  et  a  )anrier  .  .  30,000.000 

—  4  —  (émiision  de  1900'   40.000,000 

Total  3,3o3.5oo,ooo 

Ainsi,  malgré  l'augmentation  des  recettes  ordinaires  dont  il 
a  été  d-dessiis  question,  la  dette,  qui  était  nulle  en  1875,  —Is 
dette  de  fondation  de  l'Empire  avait  pu  Ôtre  complètement  rem- 
boursée, grâce  à  findemnité  de  guerre  de  5  milliards,  —  agrandi 
très  rapidement  depuis  que,  en  1877,  on  a  eu  recours  k  nouveau 
aux  emprunts  (1). 

Dans  ces  dernières  années,  les  besoins  croissants  nécessités 
rar  l 'amélioration  de  la  défense  nationale  et  les  divers  pro- 
grammes de  constructions  navales  ont  amené  un  déséquilibre 
financier  qu'il  n'était  pas  possible  de  mettre  entièrement  à  la 
charge  des  États  confédérés.  Les  contributions  matriculatres 
présentaient  d'ailleurs  de  multiples  inconvénients  pour  les  Etats 
particuliers  de  l'Empire.  Leurmontant,  essentiellement  variable 
d'une  année  à  l'autre,  constituait,  pour  les  budgets  des  Etats, 
un  élément  perturbateur,  cause  de  déficits  inattendus.  Il  était 
désormais  impossible  de  dresser  un  projet  de  budget  à  peu  près 
exact  quand  dans  la  suite  on  restait  exposé  à  des  dépenses 
imprévues  qui  atteignaient  plus  lourdement  les  pcUts  Etats, 
dont  les  finances  reposent  surtout  sur  Timpôt.  En  1903,  on  a 

(1)  Moatant  de  la  dette  de  l'Empire. 

An  3i  mare  1876  72,203,600  msrits. 

—  iflSo  ai8.5o7.6oo  - 

—  i885   410.000,000  — 

—  1890.    ....  1,117981.800  — 

—  1895  a  081 .919,800  - 

—  1900  2,298.500  000  - 

—  1905  3,ao3. 500,000  - 
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reconnu  qu'il  n'ctait  pas  possible  de  dépasser  le  chiffre  de 
24  millions  pour  les  contributions  non  couvertes  par  les  remises, 
et  il  a  fallu  équilibrer  le  budget  de  TEmpirc  par  des  ressources 
extraordinaires,  c'est-à-dire  par  Temprunt.  D'autre  part,  en  1904 
et  en  1905,  on  a  accordé  des  délais  pour  le  paiement  des  contri- 
butions dépassant  le  chiffre  de  24  millions.  Une  pareille  situation 
ne  pouvait  se  prolonger.  Les  recettes  ordinaires  ne  se  dévelop- 
pant pas  aussi  vite  que  les  dépenses,  il  a  fallu  créer  des  impo- 
sitions nouvelles,  qui  font  Tobjet  de  la  loi  du  3  juin  1906  relative 
à  la  mise  en  ordre  du  budget  de  l'Empire  et  à  Tamortissement  de 
la  dette.  [Bulletin  des  lois,  iyo6,  pp.  620  et  suiv.) 

Avant  d'aborder  l'examen  des  recettes  nouvelles,  nous  signa- 
lerons deux  réformes  consacrées  par  cette  loi  du  3  juin  1906; 
la  première  est  relative  à  l'amortissement  de  la  dette,  la  seconde 
réglemente  les  rapports  financiers  de  l'Empire  avec  les  États  par- 
ticuliers. 

Jusqu'aujourd'hui  la  dette  avait  grandi  sans  qu'on  eût  assuré 
à  celle-ci  un  amortissement  régulier.  Pendant  quelques  années 
de  prospérité,  au  hasard  des  circonstances,  le  Reichstag  avait 
réussi  à  prélever  sur  les  remises  aux  États  particuliers  une  part 
destinée  à  l'amortissement  (142.9  millions  de  1895  à  1898);  en 
1900  et  1901,  II. 8  millions  provenant  du  budget  ordinaire  ont 
été  consacrés  au  même  objet  ;  enfin,  en  1904,  3 1 .  i  millions  ont 
été  prélevés,  sur  les  impôts  sujets  à  remise  aux  Ktats  particu- 
liers, pour  amortir  l'emprunt  de  76.6  millions  qui  avait  servi  à 
équilibrer  le  budget  de  1903-1904.  Pareille  situation  ne  pouvait 
se  prolonger.  Il  importait  d'assurer  de  façon  permanente  lamor- 
tissement  d'une  dette  qui  se  développait  avec  une  extraordi- 
naire rapidité.  De  1890  à  1905  l'augmentation  s'est  élevée  à  plus 
de  2  millards,  soit  139  millions  par  an. 

Un  amortissement  régulier  se  justifiait  d'autant  mieuz^quela 
plus  grande  partie  de  la  dette  de  l'Empire,  comme  nous  l'avons 
montré  ci>destus,a  été  consacrée  à  des  dépenses  improductives. 
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Il  cette  énorme  dette,  on  ne  peut  pas  opposer  un  capital  réali- 
sable bien  considérable,  et  un  amortissement  rapide  se  justifiait. 
Le  taux  de  3/5  p.  c.  a  été  fixé  comme  minimum.  C'est  le  taux 
qui  avait  été  choisi  pour  Taraortissement  de  la  dette  prussienne 
garantie  par  un  important  réseau  de  chemins  de  fer,  des  mines, 
des  forets,  etc.  (Voir  loi  prussienne  du  8  mars  1897,  Bulletm 
des  lois,  p.  43.)  II  faut  reconnaître  que  le  taux  de  3/3  p.  c. 
n'assure  pas  un  amortissement  très  rapide  de  la  dette,  mais  la 
réforme  a  son  importance  et,  puisqu'il  ne  s'agit  que  d'un  mini- 
mum, il  est  permis  d'espérer  qu'il  sera  parfois  dépassé. 

Une  imputation  sur  des  emprunts  consentis  est  assimilée  à 
l'amortissement.  En  effet,  quand  la  dette  continue  à  s'accroître, 
il  est  logique  de  ne  pas  procéder  à  des  opérations  simultanées 
d'émission  et  de  retrait  qui  se  balanceraient  et  qui  coûteraient 
inutUement  au  Trésor,  si  elles  s'effectuaient  dans  des  condi- 
tions identiques.  Il  est  utile  de  laisser  alors  au  Gouvernement 
la  liberté  d'imputer  sur  les  emprunts  consentis  la  somme  allouée 
pour  l'amortissement.  Cette  assimilation  s'impose  d'aUleurs 
quand  les  titres  à  amortir  ont  atteint  un  cours  dépassant  le  pair. 
On  objecte  :  k  quoi  bon  amortir,  si  l'on  continue  à  emprunter. 
Cette  observation  est  très  juste  au  point  de  vue  théorique,  mais 
elle  ne  tient  pas  compte  de  l'utilité  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  poli- 
tique, à  astreindre  le  pouvoir  exécutif,  qui  dresse  le  budget,  à 
l'obligation  de  prélever  annueUement,  sur  ses  dépenses  ordi- 
naires, une  certaine  somme  qui  servira,  au  moins  indirectement, 
à  alléger  les  charges  des  générations  futures,  si  elle  est  employée 
à  des  dépenses  e.vtraordinaires  productives.  La  loi  du3juini906 
ne  prévoit  pas  que  la  dotation  d'amortissement  s'augmentera 
des  intérêts  des  titres  amortis,  ce  qui  eût  permis  un  amortisse- 
ment beaucoup  plus  rapide.  Cependant,  dans  la  mesure  res- 
treinte où  il  s  effectuera,  celui-ci  produira  un  effet  bienfaisant  et 
il  faut  louer  cette  première  réforme. 

Le  second  point  que  nous  voulons  signaler  avant  1  exam 
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des  impôts  nouveaux,  a  trait  aux  rapports  entre  TEmpire  et  les 

Etats  confédérés.  Nous  avons  exposé  brièvement  ces  rapports 
en  parlant  des  remises  et  des  contributions  mat riculaires.  A 
l'origine,  dans  l'esprit  de  la  Constitution  du  )C)  avril  1871,  ces 
contributions  devaient  avoir  un  caractère  provisoire.  Dans  sa  ré- 
dactioQ  primitive,  l'article  70  de  la  Constitutioa  prévoyait,  en 
effet, que,  pour  couvrir  toutes  les  dépenses  communes,  il  fallait 
se  servir  des  excédents  éventuels  des  années  antérieures,  ainsi 
que  des  recettes  communes  provenant  des  douanes,  des  impôts 
de  consommation,  des  postes  et  télégraphes.  Si  ces  recettes 
étaient  insuffisantes,  et  aussi  longtemps  que  des  impôts  d*Em- 
pire  n* étaient  pas  introduits,  il  y  avait  lieu  de  prélever  des  con- 
tributions sur  les  Ktats  particuliers  proportionnellement  à  leur 
population  et  dans  la  mesure  fixée  par  le  budget. 

L'institution  des  contributions  matriculaires,  qui  ne  devait 
être  que  temporaire,  a  subsisté  jusqu'aujourd'hui,  et  est  devenue 
permanente  depuis  que  la  rédaction  de  l'article  70  a  été  modi- 
fiée par  la  loi  du  14  mai  1904.  En  effet,  les  mots  «  aussi  long- 
temps que  des  impôts  d'Empire  ne  sont  pas  introduits  »  n'ont 
pas  été  reproduits  dans  la  rédaction  nouvelle  de  cet  article.  La 
loi  du  14  mai  1904  a  encore  eu  pour  effet  de  faire  ranger,  parmi 
les  recettes  extraordinaires  destinées  à  couvrir  des  dépenses  de 
capital,  les  excédents  des  années  antérieures,  ressources  essen- 
tiellement variables,  et,  d'autre  part,  les  contributions  payées 
doivent  être  remboursées  en  iin  d'exercice,  si  le  budget  clôture 
en  excédent. 

Par  la  loi  du  3  juin  1906,  un  pas  de  plus  a  été  fait  dans  l'amé- 
lioration des  rapports  financiers  de  l'Empire  et  des  Etats  confé- 
dérés; annuellement  les  contributions  ne  peuvent  plus  dépas- 
ser 40  pfennigs  par  tète  d'habitant  (i);  le  paiement  du  surplus, 
•*n  est  nécessaire,  sera  ajourné  jusqu'en  juillet  du  3°«  exercice 

(1)  Soit  environ  34  millions  pour  l'ensemble  de*  États  eonfcdér^t. 
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suivant.  Désormais,  les  États  particuliers  ne  sont  plus  exposés 
à  des  demandes  imprévues.  Il  a  été  entendu  toutefois— et 
r  Ex  posé  des  motifs  du  projet  de  loi  le  stipule  —  que  dans  des 
cas  exceptionnels,  en  cas  de  guerre  par  exemple.  l*Empire 
pourra  toujours  compter  sur  le  concours  financier  des  Etats  con- 

fédérés. 

Ces  deux  lois  du  14  mai  1904  et  du  3  juin  1906  auront  des 
conséquences  heureuses,  mais  elles  ne  constituent  ni  Tune  m 
l'autre  une  réforme  profonde  du  système  financier  de  l'Empire 
allemand.  Les  remises  subsistent,  et  grossissent  le  budget  de 
rEmrne  de  h,5  millions.  Ces  contributions  matriculaires  ont 
prisdéûaitivcment  le  caractère  de  recettes  permanentes  de  l'Em- 
pire, mais  elles  ont  acquis  une  certaine  fixité  par  le  maximum 
qu'elles  ne  peuvent  dépasser  annuellement.  L'interdépendance 
des  finances  de  l'Empire  et  de  celles  des  Etats,  qui  rend  si  fUtt- 
cile  rcxamen  des  budgeU  allemands,  n'a  pas  subi  de  modula- 
tions appréciables.  .   ,  y  \  ;  An 

Nous  abordons  maintenant  l'examen  de  la  partie  de  la  loi  du 
3  juin  1906  relative  à  la  création  de  ressources  nouvelles  hx- 
posé  des  motifs  du  projet  évaluait  à  245  ou  235  millions  ks  de- 
penses  indispensables  pour  lesquelles  U  fallait  trouver  des  rcve- 

nus  équivalents.  , 
Ces  245  à  255  millions  devaient  servir  notamment  à  éviter 
déficit  permanent  du  budget,  évalué  à  80  ou  90  millions  a  amor- 
tir  la  dette  publique  (2.  milUons),  à  dégrever  le  fonds  des  m  - 
lides  (.0.9  millions),  à  réaliser  l'augmenUtion  f  ^" 

la  fixation  légale  du  service  de  deux  ans  {3o  millions),  à  ren. 
cer  la  flotte  de  guerre  (76  mUUons).  à  payer  des  pensions  m 

taires  (18  miilionsj.  laissait 
En  fixant  à  25o  millions  les  besoins  du  commerce,  on  1  ^^^^ 
encore  pour  plus  tard  deux  réformes  nécessaires  dans  un 
rapproché  :  la  reconstituti 
et  l'augmentation  du  fonds 


X  réformes  nccc»»»"«»  - — 

on  du  capital  du  fondt  de.  io«W«' 

s  de  roulement  de  la  ctl.»e  de  1 B»" 


Digitized  by  Google 


LA  VIE  ÉCONOMIQUE  645 


pire.  La  demande  de  aSo  millions  semblait  donc  modérée.  Voici 
comment  le  Gouvernement  proposait  d'y  faire  face.  Le  nouveau 
tarif  douanier,  du  35  décembre  1902,  applicable  i  partir  de  1906, 

procurera  une  plus-value  des  recettes  que  l'on  évalue  k  70  ou 
80  millions  de  marks;  mais  laniclc  i5  de  la  lui  de  1902  a  prescrit 
que  le  produit  des  droits  de  douane  sur  les  objets  de  première 
nécessité,  comme  les  céréales,  les  viandes,  les  farines,  les  ani- 
maux vivants,  devait  être  consacre  à  organiser  l'assistance  des 
veuves  et  des  orphelins.  De  ce  chef,  les  deux  tiers  de  la  plus- 
value  se  trouvent  affectés  à  un  objet  spécial  et  il  ne  restera  de 
disponible,  pour  les  besoins  généraux  de  l'Empire,  que  25  mil- 
lions environ.  Il  fallait  donc  créer  220  à  sBo  millions  d'impôts 
nouveaux  et  on  ne  pouvait  songer  à  demander  une  somme  aussi 
considérable  à  une  seule  catégorie  de  citoyens.  Le  Gouverne- 
ment a  été  contraint  de  s'adresser  à  toutes  les  classes  de  la 
société,  tout  en  tenant  compte,  dans  la  plus  large  mesure  pos» 
sible,  des  facultés  du  contribuable;  de  là  les  propositions  d'aug- 
menter l'imposition  de  la  bière  et  du  tabac,  la  création  d'un 
impôt  sur  les  cigarettes,  rétablissement  de  nouveaux  droits  de 
timbres  et  d'un  impôt  sur  les  successions  et  les  donations. 

En  Commission»  les  propositions  du  Gouvernement  ont  subi 
d'importantes  modifications.  Pas  un  seul  projet  n'a  été  adopté 
sans  avoir  été  amendé,  et  plusieurs  ont  été  repoussés.  Voici  les 
principales  dispositions  de  ces  diverses  lois  fiscales  annexées  à 
la  loi  du  3  juin  1906. 

Dans  les  pays  du  Sud,  la  Bavière,  le  Wurtemberg  et  Bade,  la 
bière  est  beaucoup  plus  imposée  que  dans  le  reste  de  TEmpire, 
et  cependant  le  prix  de  vente  est  moindre  et  la  consommation 
partête  plus  grande.  En  if,o3,  on  payait  par  hectolitre  en  Bavière 
Mk.  2,28;  en  Wurtemberg,  Mk. 2,27;  en  Bade,  Mk.  2, 5 1 ,  et  dans 
le  reste  de  la  Confédération,  Mk.  0.86.  El  malgré  cette  ditférence 
dans  le  taux  de  l'imposition,  la  consommation  par  habitant  était 
en  Bavière  de  lit.  a3i,9;  en  Wurtemberg,  de  lit.  168.9;  en  Bade, 
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de  lit.  157,2,  et  dans  le  reste  de  la  Confédératioiii  délit.  97,7.  Le 
Gouvernement  proposait  d'élever  le  droit  qui  était,  en  vertu  de 
la  loi  du  3i  mars  1872,  généralement  de  4  marks  par  100  kilo- 
grammes de  matières  premières,  de  façon  à  arriver  à  une  impo- 
sition à  peu  près  égale  à  celle  en  vigueur  dans  les  pays  du  Sud. 
A  cet  effet,  le  taux  du  droit  aurait  varié  de  7  à  i2,5o  msrks, 
d'après  l'importance  de  la  quantité  brassée  annuellement.  La 
plus-value  de  recettes  aurait  atteint  67  millions.  La  Commission 
chargée  par  le  Reichstag  de  l'examen  de  la  loi,  réduisit  le  tarif 
proposé  ;  on  a  admis  une  variation  du  droit  de  4  i  10  marks  seu- 
lement, ce  qui  a  diminué  le  rendement  à  29  millions. 

La  bière  constituant  la  boisson  habituelle  delà  généralité dtt 
peuple  allemand  dans  la  plus  grande  partie  du  territoire  de 
l'Empire,  il  importe  de  ne  pas  en  augmenter  l'imposition  aU 
point  d'entraîner  une  augmentation  du  prix  et  une  diminution 
de  la  consommation.  Dans  la  mesure  qui  a  été  adoptée,  l'impôt 
restera  encore  très  inférieur  à  ce  qu'il  est  dans  les  Etats  du  Sud. 
Il  est  probable  que  la  concurrence  empêchera  l'augmentation  du 
prix  de  détail  et  que  les  débitants,  dont  les  bénéfices  sont  consi- 
dérables, supporteront  avec  les  fabricants  la  majoration  minime 
qui  vient  d'être  établie. 

Le  Gouvernement  a  été  moins  heureux  en  ce  qui  concerne  les 
droits  sur  le  tabac.  Le  tabac,  qui  en  igoB  a  rapporté  au  Trésor 
70  millions  de  marks,  pourrait  aisément  rapporter  davantage 
dans  un  pays  où  la  consommation  en  est  aussi  répandue.  Mais  le 
projet  actuel  s'est  heurté  aux  mêmes  difficultés  que  ses  devan- 
ciers. En  1882,  en  1893  et  en  1894,  on  a  tenté  des  réformes; 
chaque  fois  lopposition  des  députés  des  régions  industrielles  du 
Nord  a  fait  échouer  les  projets.  Ils  craignaient,  en  efiet,  que 
l'augmentation  des  droits  de  douane  n'amenftt  une  diminution 
des  importations,  et,  par  le  développement  de  la  culture  indi- 
gène, n'entraînât  un  transfert  des  industries  vers  le  Sud,  où  la 
main-d'œuvre  est  moins  chère  et  la  matière  première  à  bon 
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marché.  125,000  ouvriers  sont  employés  i  la  fabrication  de 
cigares  et  intéressés  au  maintien  de  la  situation  actuelle.  Ce 
sont  leurs  intérêts  qui  ont  triomphé  cette  fois  encore. 

Par  contre,  l'imposition  spéciale  des  cigarettes  a  été  admise. 
Depuis  dix  ans  les  goûts  des  fumeurs  se  sont  modifiés  ;  la  pipe 
et  le  cigare  ont  été  délaissés  et  remplacés  par  la  cigarette  ;  le  fisc 
a  été  obligé  d'adapter  sa  législation  à  cette  situation  nouvelle  ; 
une  imposition  spéciale  était  devenue  nécessaire,  non  seulement 
dans  l'intérêt  du  Trésor  public,  mais  encore  en  vue  de  la  protec- 
tion des  ouvriers  cigariers.  Le  cigare,  en  etfet,  ne  peut  se  faire 
qu'à  la  main,  les  essais  à  l'aide  de  machines  n'ont  jusqu'ici 
donné  que  des  résultats  peu  encourageants;  les  cigarettes,  au 
contraire,  se  fabriquent  presque  exclusivement  à  la  machine.  La 
culture  indigène  a  aussi  un  intérêt  à  voir  limiter  la  consomma- 
tion des  cigarettes,  car  celles-ci  sont  confectionnées,  générale- 
ment, au  moyen  de  tabacs  étrangers.  Ces  diverses  considérations 
ont  amené  le  Gouvernement  à  établir  un  droit  de  douane  de 
700  marks  par  100  kilogrammes  de  tabac  fin  et  de  cigarettes.  En 
outre,  un  droit  d'accise  à  l'entrée  dans  le  pays  frappe  les  ciga- 
rettes, le  tabac  à  cigarettes  et  les  papiers  à  cigarettes  à  des  taux 
variables,  conformément  au  tarif  suivant  : 

Pour  les  cigarettes,  l'impôt  par  mille  pièces  varie  de  i.Soà 
10  marks,  suivant  le  prix  de  détail;  pour  les  tabacs,  l'impôt  par 
kilogramme  varie  de  0.80  à  7  marks,  également  d'après  le  prix 
de  détail.  Les  papiers  à  cigarettes  acquittent  un  droit  uniforme 
de  3  marks  par  1,000  feuilles. 

Le  projet  ne  ])ré voyait  que  Timposition  du  papier  au  taux  de 
3  marks  par  i  ,000  feuilles  et  l'apposition  d'un  timbre  sur  le  pa- 
pier pour  constater  le  paiement  du  droit.  Ce  système,  qui  aurait 
donné  lieui  beaucoup  de  fraudes,  a  été  remplacé  par  l'obliga- 
tion de  l'empaquetage  et  l'apposition  de  bandes  timbrées. 

La  caractéristique  importante  de  cet  impôt  nouveau  est  la 
différenciation  du  droit  d'après  la  valeur  du  produit  imposé. 
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C'est  une  innovation  dont  les  résultats  seront  intéressants  à 
observer,  car,  pour  les  droits  d'entrée  sur  les  tabacs  en  général, 
semblable  différenciation  se  recommande  au  point  de  vue  de 
l'équitc,  et  ce  sont  les  difficultés  de  réalisation  qui  n'oat  pas 
permis  de  l'introduire  jusqu'ici. 

Des  droits  de  timbre  nombreux  ont  été  proposés,  mais,eace 
qui  les  concerne  aussi,  le  projet  a  subi  de  profondes  modifica- 
tions. Tous  les  transports  maritimes  et  terrestres,  y  compris 
l'envoi  de  colis  postaux,  devaient  être  taxés.  Le  Reicbstag,  sur 
la  proposition  de  la  commission,  a  limité  le  droit  de  timbre  aux 
connaissements  maritimes;  les  connaissements  dans  la  naviga- 
tion fluviale  et  les  lettres  de  voiture  dans  les  transports  par  che- 
mins de  fer  ne  sont  frappés  que  dans  les  cas  d'expéditions  par 
bateau  entier  ou  par  wagon  entier.  La  plus-value  espérée  a  été 
ainsi  ramenée  de  41  à  14  millions.  Le  taux  est  modéré,  sauf  pour 
les  connaissements  avec  les  ports  étrangers  autres  que  ceux  de 
la  mer  du  Nord,  de  la  Baltique  et  de  la  côte  norvégienne.  Mais, 
pour  être  équitable,  l'impôt  devrait  se  proportionner  au  montant 
du  fret  ou  du  prix  de  transport.  C'est  d'ailleurs  une  forme  d'im- 
position qui  constitue  une  entrave  au  commerce  et  qui  devrait 
être  abandonnée,  autant  que  possible,  dans  l'intérêt  de  l'expan- 
sion économique  du  pays. 

La  taxe  sur  les  billets  de  chemins  de  fer  a  reçu  un  meilleur 
accueil  auprès  du  Rcichstag.  Le  gouvernement  proposait  un 
droit  fixe  de  40  pfennigs  sur  les  billets  de  i'''^  classe,  de  20  pfen- 
nigs sur  ceux  de.a'  classe,  de  10  pfennigs  sur  ceux  de  3^  classe 
et  de  5  pfennigs  sur  ceux  de  4'  classe.  Le  reproche  que  l'on 
pouvait  faire  à  un  pareil  tarif,  c'est  de  ne  pas  être  proportionné 
à  la  distance.  La  loi  établit  une  échelle  de  taxes  variant  de 
5  pfennigs  à  8  marks,  d'après  la  classe  et  le  montant  du  billet. 
Les  billets  d'un  prix  inférieur  à  60  pfennigs  ont  été  exemptés; 
le  trafic  local  et  suburbain  a  été  ainsi  épargné,  mais  dans  une 
mesure  trop  restreinte,  nous  semble-t-il.  Une  autre  exemption 
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est  celle  accordée  aux  billets  de  4*  classe;  c'est  là  une  mesure 
en  faveur  des  ouvriers  qui  en  sont  presque  les  seuls  bénéliciaires. 
La  taxe  sur  les  billets  des  chemins  de  fer  existe  déjà  en  France, 
en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Italie;  telle  qu'elle  a  été  établie 
par  le  Reichstag,  elle  sera  une  source  importante  de  revenus; 
on  en  évalue  dès  maintenant  le  rendement  à  5o  millions  annuel- 
lement. Un  impôt  sur  le  transport  des  voyageurs  est  une  façon 
aisée  de  se  procurer  des  ressources,  mais  il  équivaut  à  un  ren- 
chérissement des  tarifs;  à  ce  point  de  vue,  il  ne  peut  se  justifier 
que  si  la  taxe  en  est  modérée.  Le  tarif  des  taxes  qui  a  été  adopté 
présente  le  double  avantage  d'fttre,  dans  la  mesure  du  possible, 
proportionnel  au  prix  du  billet  et  d'être  variable  selon  les  cksses. 

Une  dernière  forme  de  droit  de  timbre  est  celle  que  doivent 
acquitter  les  automobiles  servant  au  transport  des  personnes. 
Les  États  confédérés  avaient  établi  déjà  certaines  taxes  sur  les 
automobiles.  Il  est  étonnant  que  ce  genre  d'imposition  n'ait 
pas  été  déjà  généralisé.  L'Empire  se  réservera  désormais  l'im- 
position des  automobiles,  impôt  somptuaire  variable  d'après 
l'espèce  de  véhicule  et  la  force  du  moteur.  Les  voitures  affectées 
à  un  service  public  de  transport  ne  paient  pas  la  taxe.  Le  ren- 
dement escompté  est  de  3  millions  de  marks  annuellement. 

Le  Gouvernement  aurait  voulu  aussi  frapper  du  droit  de  tim- 
bre toutes  les  quittances  d'un  impôt  supérieur  à  ao  marks.  Déjà 
en  1893  pareille  tentative  avait  été  faite  sans  succès.  Cette  fois 
aussi  le  Reichstag  s'y  est  opposé  à  juste  titre.  Pareille  taxe  fixe 
devait,  en  effet,  porter  surtout  préjudice  au  petit  commerce, 
dont  là  situation  est  déjà  si  difficile  actuellement. 

Les  formes  d'imposition,  dont  nous  venons  de  parler,  — droits 
de  timbre  et  impôts  de  consommation  —  ne  sont  que  le  déve- 
loppement des  ressources  fiscales  qui,  ontété  jusqu'ici  attribuées 
à  l'Empire;  c'était  la  tradition  de  réserver  aux  États  particuliers 
les  impôts  directs.  Cette  pratique  vient  d'être  doublement  at- 
teinte par  la  création  d'une  taxe  spéciale  sur  les  indemnités, 
'4 
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tantièmes,  parts  de  bénéfices,  etc.  des  administrateurs  et  com- 
missaires de  sociétés  et  par  1^  création  d'un  impôt  d'Empire  sur 
les  successions  et  les  donations. 

Les  impôts  sur  les  successions  et  les  donations  faisaient  partie 
des  recettes  des  États  confédérés.  Cette  extension  du  domaine 
fiscal  de  l'Empire  mérite  d'être  signalée,  car  elle  caractérise  It 
politique  de  centralisation  qui  s'opère  lentement.  Les  droits  des 
États  s'aliènent  peu  à  peu  au  profit  du  pouvoir  central.  L'unifi- 
cation a  été  rendue  possible  par  la  codification  des  lois  civiles. 
L'unité  mettra  fin  à  de  nombreux  conflits  résultant  de  la  grande 
diversité  qui  existait  entre  la  législation  des  divers  pays.  Le  ttux 
est  (Jitfci ciicic  d  'après  le  degré  de  parenté  et  l'importance  de  la 
partrccucillie.  Il  faut  distinguer  quatre  classes  d'imposés,  d'après 
le  degré  de  parenté.  En  voici  la  composition  :  classe  I  :  les  père 
et  mère,  les  frères  et  sœurs  et  leurs  descendants  au  premier 
degré; 

Classe  II  :  Les  grands-parents  et  ascendants  plus  éloignés; 
les  beaux-parents,  les  beaux-fils  et  les  belles-filles  ;  les  descen- 
dants au  second  degré  de  frères  et  sœurs;  les  enfants  naturels 
reconnus  par  le  père  et  leurs  descendants;  les  enfants  adoptifs 
et  leurs  descendants,  si  les  effets  de  l'adoption  s'étendent  à  eux; 

Classe  III  :  Les  frères  et  sœurs  des  parents,  les  alUés  au 
deuxième  degré  dans  la  ligne  collatérale; 

Classe  IV  :  Dans  tous  les  autres  cas. 

Nous  reproduisons  ci-après  un  tableau  résumant  le  uux  du 
droit,  variable  d'après  la  classe,  c'est-à-dire  le  degré  de  parenté, 
et  rimport  de  la  part  recueillie  : 


Part  de 
5oo  à  30,000  marks. 


Qatse  l.    Oasse  II.    a«»e  HI* 

P  c.         P.  c.         P.  c. 
468 


Plus  éà 


75,000  — 


ao,ooo  — 
3o,ooo  — 

5o,coo  — 
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Qasse  I. 

Classe  II. 

Oasse  III 

«allasse  ICti 

Hn  de 

P.  c 

P.  C, 

P.  e 

t^t  C. 

Plus  de 

leo.ooo  marks. 

6 

13 

.e 
19 

iSo.ooo 

fi  A 

90 

13  0 

to 

200,000 

6.8 

io,a 

i3.6 

•7 

3oo,ooo 

7« 

10  8 

•4  4 

18 

400,000 

76 

11.4 

t5.3 

«9 

5oo  <ioo 

8 

13 

16 

30 

600. 9"o 

8  4 

12  6 

16  8 

31 

700,000 

8.8 

i3  a 

17.6 

33 

800,000 

9.3 

i3.8 

18  4 

33 

900,000 

96 

«4-4 

19  a 

«4 

1 1000,000 

10 

i5- 

ao 

35 

On  le  voit,  la  progression  est  assez  élevée  puisqu'elle  atteint 
un  maximum  de  a5  p.  c.  Toutes  les  successrons  recueillies  par 
les  descendants  et  les  conjoints  sont  exemptes  d'impôt,  mais  les 
États  confédérés  conservent  en  cette  matière  toute  liberté,  de 
même  qu'ils  peuvent, par  des  centimes  additionnels, majorer  le 
tarif  ci-dessus. 

Si  d  autre  part  on  considère  que  seules  en  principe  les  succes- 
sions non  supérieures  à  5oo  marks  sont  exemptes,  on  peut  con- 
clure que  dans  l'ensemble  il  y  aura  une  majoration  importante 
des  droits  qui  antérieurement  s'élevaient  par  tète  à  48  pfennigs 
seulement.  Le  rendement  espéré  est  de  72  millions,  dont  les 
deux  tiers  vont  k  la  caisse  de  l'Empire,  le  tiers  restant  est  attri- 
bué aux  États  pour  les  indemniser  de  l'abandon  qu'ils  font  de 
cette  source  de  revenus.  Plusieurs  des  principaux  pays  d'Eu- 
lop^i  l'Angleterre  et  la  France,  notamment,  avaient  dans  les 
dernières  années  augmenté  dans  de  notables  proportions  les 
droits  sur  les  successions.  L  Empire  allemand  a  suivi  leur  exem- 
ple. Le  tarif  adopté  ne  pourra  pas  être  dépassé  dans  l'avenir 
sans  de  sérieux  dangers. 

Dans  la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet  au  Reich- 
stag, diverses  propositions  d'impôts  nouveaux  ont  vu  le  jour.Les 
partis  avancés  auraient  voulu  voir  établir  un  impôt  d'Empire 
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sur  le  revenu  et  sur  la  fortune,  mais  la  réalisation  de  pareil  pro- 
jet présenterait  de  graves  difficultés.  L'impôt  sur  le  revenu  et  sur 
la  fortune  a  une  organisation  spéciale  à  chaque  État;  l'unité 

serait  bien  difficile  à  obtenir.  D'un  autre  côté,  c'est  la  princi- 
pale ressource  des  États  particuliers  et  des  administrations 
locales.  Comment,  sans  atteindre  des  taux  exagérés,  frapper 
encore  d'additionnels  au  profit  de  l'Empire  le  revenu  et  la  for* 
tunet 

On  a  proposé  aussi,  mais  sans  succès,  l'établissement  d'une 
taxe  militaire  et  de  droits  d'exportation;  on  a  demandé  la 
réforme  du  droit  d'accise  sur  l'alcool,  depuis  longtemps  pro- 
mise. Enfin,  d'accord  avec  la  commission,  le  gouvernement  a 
décidé  d'augmenter  le  prix  de  certaines  taxes  postales;  on  a 
supprimé,  par  exemple,  le  tarif  réduit  pour  les  petites  distances, 
accordé  aux  cartes  et  aux  imprimés.  C'est  une  mesure  qu'il  faut 
regretter,  car  elle  constitue  un  retour  en  arrière  et  elle  entraînera 
certainement  une  diminution  des  correspondances  par  cartes, au 
préjudice  du  Trésor  et  du  commerce. 

D'après  les  prévisions,  les  recettes  créées  par  l'ensemble  des 
impositions  nouvelles  que  nous  venons  d'examiner  ne  seraient 
que  de  2o5  millions,  soit  40  à  5o  millions  de  moins  que  ce  que 
le  gouvernement  avait  demandé. 

Il  est  certain  cependant  que  ces  réformes  importantes  vont 
permettre  à  l'Empire  de  poursuivre  sa  prodigieuse  expansion. 
Le  développement  de  la  richesse  publique  entraînera  d'ailleurs 
des  plus-values  et  contribuera  à  ramener  l'équilibre  budgétaire, 
que  l'accroissement  trop  rapide  des  dépenses  avait  compromis. 

Jules  Wathelet. 
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A  ne  considérer  que  les  apparences  de  disette  monétaire  qui 
ont  caractérisé  les  derniers  mois  de  l'année  1906,  on  serait  tenté 
de  conclure  que  la  production  de  l'or  a  dû  sensiblement  fléchir 
au  cours  du  dernier  exercice,  et  que  Télévation  du  loyer  des 
disponibilités  monétaires  n*a  été  que  ^a  conséquence  d'un  ra- 
lentissement dans  l'apprOYisionnement  des  marchés.  Or  il  n'en 
n'est  rien,  et  l'évaluation  aujourd'hui  connue  de  la  production 
de  For  pendant  l'année  1906  est,  au  contraire,  la  plus  élevée  qui 
ait  été  enregistrée  jusqu'à  ce  jour.  Cette  production  aurait 
atteint  en  effet  19  millions  372.887  onces  de  métal  fin, soit  envi- 
ron 2  milliards  82  millions  de  francs.  «  On  se  rendra  compte 
»  de  l'énormité  d'une  pareille  production,  observe  en  citant  ce 
1)  chiffre  M.  Pierre  Leroy  Bcaulicu,  si  l'on  songe  que  durant 
M  les  années  les  plus  favorisées  du  milieu  du  XIX'  siècle,  au 
»  plus  beau  temps  des  placers  d'Australie  et  de  Californie,  l'ex- 

■  traction  du  métal  jaune  n'a  pas  dépasséSoo  millions  de  francs, 
»  qu'elle  était  tombée  à  5oo  millions  par  an  et  même  un  peu 

■  au-dessous  en  i883,  qu'enfin  ellen'atteignaitle  niveau  d'un  mil- 
•  liard  qu'en  1895.  Depuis  dix  ans  l'afflux  annuel,  qui  vient 
»  s'ajouter  aux  quantités  d'or  déjà  existantes,  a,  par  conséquent, 
»  doublé  ;  depuis  35  ans  il  a  quadruplé.  > 

Le  même  auteur  rappelle  qu'à  deux  périodes  seulement  de 
l'histoire  moderne  on  a  vu  se  produire  une  augmentation  aussi 
rapide  dans  la  production  des  métaux  précieux,  la  première  fois 
au  XVI»  sièck,  à  la  suite  de  la  découverte  de  l'Amérique,  la 
seconde  fois  au  milieu  du  XIX"=  siècle,  lorsque  la  mise  en  valeur 
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des  mines  californiennes  posa,  suivant  l'heareuse  expression 
d'un  éminent  auteur,  la  question  de  l'or. 

Pendant  ces  deux  périodes,  le  brusque  afflux  monétaire  pro- 
duisit des  effets  analogues  et  proportionnés  à  son  importance 
relative.  On  vit  le  loyer  de  l'argent  s^abaisser  dabord  sensible- 
ment, puis  1  ensemble  des  prix  s'éleTer,  attestant  ainsi  la  corré- 
lation étroite  qui  .  lie  l'expression  de  la  valeur  des  choses  au 
volume  des  instruments  monétaires. 

Pourquoi,  n*en  n*est  il  pas  de  même  aujourd*hui,  et  pourquoi 
l'augmentation  de  la  production  de  l'or  ne  s*accompagne-t-eUe 
pas  des  mêmes  conséquences  qu'il  y  a  5o  ans 9  Les  raisons  en 
sont  sans  doute  connues,  mais  il  peut  n*être  pas  sans  intérêt  de 
les  rappeler  brièvement. 

* 

La  première  raison  de  l'atténuation  des  conséquences  ac- 
tuelles de  TaugmenUtion  de  la  production  de  l'or  réside  en  ce 
que  cette  augmentation  s'ajoute  à  un  stock  de  plus  en  plus  con- 
sidérable et  qu'ainsi  son  importance  relative  se  trouve  sensible- 
ment diminuée.  Jusqu'à  une  époque  récente,  d'ailleurs, il  fallait 
considcrcr  ensemble  la  production  des  deux  métaux  précieux, 
or  et  argent,  qui  concouraient  à  grossir,  avec  la  même  valeur 
libératoire,  l'instruineiu  monétaire.  Aujourd'hui,  au  contraire, 
la  valeur  des  quantités  d'argent  incorporées  au  capital  monnayé 
augmente  à  peine  chaque  année,  et  l'or  seul  vient  librement 
grossir  le  capital  disponible  des  différents  pays.  En  tenant  compte 
de  cette  considération,  on  voit  qu'au  début  du  XVI*  siècle,  le 
stock  monétaire  du  monde  alors  civilisé  se  trouva  double  en 
vingt  années,  et  multiplié  par  neut  en  un  siècle  environ.  Après 
i85o,  la  production  des  deux  métaux  passa  d'une  moyenne  an- 
nuelle de  200  millions  environ  à  une  moyenne  de  900  millions, 
c'est-à-dire  du  25o"*  à  peu  près  au  5o»»  du  stock  alors  existant. 
Dans  les  dix  dernières  années,  au  contraire,  la  production  de 
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Fora  seulement  doublé,  passant  de  i  à  2  milliards  à  peu  près,  ce 
qui,  comparé  au  stock  total  de  i3o  milliards,  représente  seule- 
ment une  progression  du  iSo"*  au  60"*  environ.  Ce  stock  total 
s'entend  de  la  totalité  de  Tor  existant  actuellement  dans  le 
monde  et  de  la  quantité  d'argent  faisant  encore  office  de  mon- 
naie avec  une  valeur  légale  sensiblement  supérieure  à  sa  valeur 
commerciale.  Le  stock  d'or,  actuellement  existant,  ne  dépasse 
guère  60  milliards,  tant  sous  forme  de  monnaie  que  S0U8  forme 
de  lingots  ou  objets  précieux.  Ainsi  résumée  en  un  modeste 
noini-re  de  deux  chiffres,  cette  masse  de  métal  jaune, ce  pactole, 
qui  résume  et  inspire  tant  d  etlorts  et  de  luttes,  paraîtra,  sans 
doute, bien  inférieure  aux  imaginations  fabuleuses  que  Ton  s'en 
forge  communément.  Elle  le  paraîtra  d'autant  plus,  si  Ton  ob- 
serve, avec  M.  de  Foville,  que  toute  cette  richesse  monétaire  du 
monde,  tiendrait  dans  un  cube  qui  n'aurait  pas  dix  mètres  de 
côté. 

La  seconde  raison  qui  rend  moins  efficace  que  par  le  passé 
raugmentation  de  la  production  de  lor,  provient  de  l'essor  in- 
dustriel et  commercial  du  monde  qui,  de  plus  en  plus, augmente 
et  se  précipite,  exigeant  un  instrument  monétaire  de  plus  en 
plus  considérable.  Non  seulement  les  transactions  à  desservir 
se  développent  avec  une  rapidité  plus  grande  encore  que  la  pro- 
duction métallique,  mais  encore  un  nombre  de  plus  en  plus 
considérable  de  pays  accède  à  la  civilisation  monétaire.  L'étalon 
d'or  étend  sans  cesse  son  empire,  recrutant,  depuis  vingt  ans, 
un  nombre  de  plus  en  plus  considérable  d'adeptes  dont  il  est 
inutile  de  rappeler  ici  la  liste. 

Ajoutons  enfin  que  la  prudence  financière  se  répandant  de 
par  le  monde  à  mesure  que  la  richesse  s'accroît,  la  plupart  des 
banques  d'émission  ont  eu  pour  politique  dans  les  dix  derniè- 
res années  de  renforcer  sensiblement  leurs  réserves  d'or,  sans 
accroître  dans  la  même  proportion,  l'émission  de  leurs  billets. 
Une  part  importante  de  l'or  produit  n'a  donc  pas  réellement 
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âUgmentc  les  moyens  de  paiement,  mais  seulement  amcliorL- la 
qualité  et  les  garanties  de  la  circulation  tiduciaire.  C  est  ainsi 
que  pour  l'ensemble  des  principaux  établissements,  dont  nous 
relevons  rencaisse  or  dans  le  tableau  ci-contre,  cet  encaisse  est 
passé,  depuis  1894,  deg  k  16  milliards  environ,  alors  que  l'émis* 
sion  de  leurs  billets  était  loin  de  croître  dans  la  même  propor* 
tion.  Ce  besoin  de  puissantes  réserves,  garantissant  la  subilité 
monétaire  des  différents  pays  est  certainement  l'une  des  caracté- 
ristiques essentielles  de  la  période  tout  à  fait  contemporaine. 
Elle  explique,  dans  une  large  mesure,  quele  développement  de 
la  production  de  Tor  n'ait  pas  provoqué  une  hausse  plus  sensi» 
ble  des  prix  puisqu'elle  a  accru  les  moyens  de  circulation  bien 
plus  en  qualité  qu'en  quantité. 

Pour  toutes  ces  raisons  on  s'explique  que  le  développement 
de  l'industrie  aurifère,  que  sa  productivité,  particulièrement  en 
1906  n'empêchent  pas  certaines  disettes  apparentes  de  se  pro- 
duire, suivant  les  alternatives  et  les  rythmes  plus  ou  moins 
réguliers  que  comporte  l'activité  industrielle  et  commerciale. 

La  production  actuelle  du  monde,  à  peine  suffisante  pour  sa- 
tisfaire audéveloppement  des  besoins,  est-elle  appelée  à  suivre 
dans  l'avenir  leur  accroissement  toujours  plus  rapide^  Les  con- 
sidérations précédentes  seraient  plutôt  de  nature  à  faire  naître 
quelques  doutes  à  ce  sujet.  Comparons,  pour  en  avoir  quelque 
idée  la  production  des  deux  derniers  exercices  pour  les  princi- 
paux centres  aurifères  d'après  les  données  fournies  par  ïi^Lngt- 

neering  and  Mining  Journal» . 

Million*  de  dollars. 

1905.  1906.  DiKreae» 

Transranl    ....  101. 2  1196  +  «8t4 

États -Uni»  ....  88  2  07.3  *  ^  c 

Australie   85,3  82,0  — 

Russie   9», 9  91.5  **'7 

Mexique   14,3  i3.4  +  •»9 

Canada   14.5  il  —  9  5 

'"Je   11,9  10,7 

Hhodésie .    •    .    •    ,  7,2  10,3  +  ^ 

Oim   34«i  35.9  + 

Tenl.    .   .     1^  404,6  +«4.» 
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L'augmentation  provient  à  peu  près  uniquement  du  Trans- 
itai et  des  États-Unis.  En  ce  qui  concerne  le  premier  centre, 
de  beaucoup  le  plus  important,  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu  obser- 
vait récemment  que  si  les  mines  du  Rand  ne  répondent  pas 
tout  k  fait  jusqu'ici  aux  espérances,  peut-être  excessives,  qu*on 
avait  fait  concevoir  à  leurs  actionnaires,  si  leurs  bénéfices  ne 
sont  pas  tels  qu'on  l'avait  cru,  elles  n'en  sont  pas  moins  très 
productives;  il  en  est  très  peu  qui  n'aient  pas  un  certain  nom- 
bre J'annccs  de  vie  devant  elles  et  beaucoup  de  dcep-levels,  de 
mines  établies  sur  le  prolongement  du  filon  en  profondeur,  de 
dccp-lcvels  de  second  rang  surtout,  ne  sont  pas  encore  en  ex- 
ploitation; il  est  vrai  qu'il  ne  sera  pas  peut-être  aussi  aisé  que 
l'avaient  pensé  naguère  leurs  promoteurs,  de  trouver  le  capital 
nécessaire  pour  les  mettre  en  valeur.  Néanmoins,  elles  entre- 
ront en  lice  peu  à  peu  et,  pendant  quelques  années,  l'appoint 
de  nouvelles  productrices  l'emportera  sur  celui  des  mines  épui- 
sées. Aussi  est-il  probable,  sinon  même  certain,  que  le  Witwa- 
tersrand  n'atteindra  que  dans  quelque  temps  l'apogée  de  sa 
production.  Toutefois,  ce  temps  n'est  pas  bien  lointain. 

Aux  Etats-Unis,  le  Colorado  et  la  Californie,  cette  dernière 
à  raison  des  tremblements  de  terre  qui  ont  bouleversé  toute 
l'économie  de  la  région,  sont  en  décroissance  sensible.  Mais 
cette  diminution  est  plus  que  compensée  par  les  progrès  de  la 
production  dans  l'Alaska  et  le  Nevada.  On  observe  que,  d'ail- 
leurs, les  découvertes  des  filons  nouveaux  se  sont  produites  dans 
des  pays  cependant  déjà  explorés  et  que,  quoique  l'or  vienne 
toujours  principalement,  comme  on  l'a  observé,  des  confins  de 
la  civilisation,  les  pays  anciens  peuvent  réserver  d'importantes 
surprises.  En  ce  qui  concerne  les  autres  régions  productrices  et 
celles  qui  peuvent  le  devenir  à  échéance  plus  ou  moins  pro- 
chaine, M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  dans  l'article  déjà  cité  de 
VÉconomiste  français  conclut  en  ces  termes  : 

•  Au  Mexique,  1  industrie  aurifère  paraît  pleine  d'avenir; 
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c'est,  actuellement,  l'un  des  pays  qui  donnent  le  plus  de  pro- 
messes au  point  de  vue  minier.  En  Rhodésie,  de  même,  tout 
porte  à  croire  que  de  nouveaux  accroissements  de  production 
se  manitesieront.  Dans  l'Inde,  le  seul  district  vraiment  produc- 
tif est,  jusqu'ici,  celui  de  Kolar,  dans  l'Etat  de  Mysore  (Inde 
méridionale).  Toutefois,  U  principale  mine  de  ce  district, 
Champion  reef,  a  vu  son  minerai  s*appauvrir  Tan  dernier  et 
Ton  n'en  ouvre  guère  de  nouvelles. Q,uant  au  Canada>sa  produc- 
tion, insignifiante  jusqu'en  1896,  devenue  brusquement  très 
importante»  puisqu'elle  atteignit  140  millions  de  francs  en  1901, 
a  fléchi  constamment  depuis  et  ne  s*élève  plus  même  aujour* 
d'hui  à  la  moitié  de  ce  chiffre.  Cependant,  ^Engineering  and 
Mining  Journal  estime  que  les  choses  se  sont,  pour  ainsi  dire, 
tassées,  et  qu'une  exploitation  plus  rationnelle  remplaçant  le 
chaos  des  premières  années  du  KIondyke,  le  mouvement  de 
recul  doit  être  enrayé  et  qu  une  surprise  se  manifestera  proba- 
blement dès  Tan  prochain. 

Grâce  aux  riches  gisements  du  Transvaal  et  des  États-Unis, 
grâce  au  développement  que  l'on  peut  espérer  au  Mexique  et  en 
Rhodésie,  la  production  aurifère  de  1Q07  sera,  selon  toute  vrai- 
semblance, supérieure  à  celle  de  1906,  et  elle  continuera,  sans 
doute,  à  progresser  pendant  plusieurs  années.  La  Sibérie.  l'Amé- 
rique du  Sud,  même  l'Extrême  Orient  viendront,  probablement, 
à  leur  tour  apporter  un  appoint  croissant.  Pendant  un  laps  de 
temps  assez  étendu,  il  n'y  a  donc  pas  à  craindre  de  manquer 
d'or  et,  il  est  même  possible,  que  les  grandes  banques,  com- 
mençant à  en  être  saturées  et  ne  pouvant  accroître  indéfiniment 
leur  encaisse,  l'afflux  du  métal  jaune  devienne  tel  qu'une  cer- 
taine hausse  des  prix  s'ensuive.  Peut-être  même,  cet  effet  com- 
mence-t-il  déjà  à  se  manifester. 

* 

Le  marché  de  Paris  est  resté  influencé  pendant  tout  le  mois 
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Encaisse  or  des  principn 


BANQUES 


Buquede  France.  . 

—  il*AlleimgiM . 

—  d'Ao^etem  • 

—  d' Ecosse  .  . 

—  d'Irlande . 

—  d'Autriche- Hongrie 

—  de  Belgique  . 

—  de  Bulgarie  . 
~  de  Danemark 

—  d*Espagne  . 
^—  de  Grèce  •  • 

—  d*Itdie   .  . 

—  de  Naples  . 

—  de  Sicile  .  • 

—  de  Norvège  . 

—  des  Pays-Bas. 

—  de  Portugal  . 

—  de  Roumanie 

—  de  Riiseie  . 

—  de  Finlende  . 

—  de  SerUe.  . 

—  Royele  de  Suide 

—  privées  de  Suède 
-~  d'émission  Sttlsseï 

—  du  Japon      .  « 
Trésor  des  États-Unis  . 
Banques  Nationales  des  États 
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écoulé  par  le  projet  d'impôt  sur  le  revenu,  qui  «  laissé  le  mou- 
▼ement  de  hausse  se  limiter  aux  valeurs  de  l'industrie  métal- 
lique, particulièrement  aux  valeurs  de  cuivre.  Celles<i  ont  atteint 
des  cours  considérables  et  jusqu'alors  inconnus.  U  semble, 
cependant,  que  le  maximum  a  été  atteint  ces  derniers  jours  et 
qu'une  réaction  commence  à  se  manifester. 

Une  nouvelle  tension  monétaire,  extrêmement  sensible,  s'est 
fait  sentir  à  New-York  et  à  Londres,  et  a  eu  sa  répercussion  sur 
les  changes  de  la  France  envers  les  pays  étrangers.  Ceux-ci 
viennent  d'atteindre  des  cours  très  élevés,  créant  à  l'exportation 
raéialliquc  une  primo  suffisante  pour  motiver  d'importants 
mouvements  de  métal.  Si  la  situation  se  prolongeait,  un  mou- 
vement de  hausse  pourrait  de  nouveau  se  produire,  en  ce  qui 
concerne  les  taux  d'escompte  officiel  des  principales  ban<iucs 
d'émission. 

A.  AUPETIT. 
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LES  VOIES  DE  LA  COLONISATION  ALLEMANDE. 


C*est  sur  une  question  coloniale  qu*a  été  décidée,  en  décembre 
dernier,  la  dissolution  du  Reichstag.  Le  Gouvernement,  qui  l'a 
provoquée,  se  trouve  aujourd'hui  devant  une  assemblée  prête, 
sur  ce  point,  du  moins,  à  rompre  avec  les  errements  du  passé 
et  a  lui  donner  une  solide  majorité.  La  cause  de  l'expansion  ger- 
manique a  donc,  sans  conteste,  triomphé  aux  dernières  élections 
de  par  la  volonté  du  peuple.  C'est  le  fait  important  à  retenir,  en 
dehors  des  raisons  proprement  politiques,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ici 
d'examiner.  Toute  méprise,  à  ce  sujet,  est  d'autant  plus  facile 
à  éviter,  que  rarement  question  a  été  posée  en  termes  plus  nets 
devant  l'opinion.  Ce  n'est  pas  à  la  faveur  d'une  équivoque  que 
la  nation  s'est  ralliée  à  la  voix  de  ses  dirigeants.  Au  contraire, 
ceux-ci  lui  ont  clairement  exposé  leurs  vues.  S'ils  ont  fait  appel 
à  son  patriotisme,  prompt  à  s'émouvoir  en  toutes  circonstances, 
ils  lui  ont  cependant  tenu  un  langage  nourri  d'arguments, 
exempt  de  cette  phraséologie  sentimentale,  qui  indispose  plus 
qu'elle  ne  convainc. 

Pour  se  rendre  compte  des  procédés,  à  la  fois  pratiques  et  dé- 
monstratifs, qui  ont  été  suivis  dans  cette  campagne  de  propa- 
gande, il  n'est  peut-être  rien  de  mieux  que  de  consulter  les 
discours  et  conférences  de  M.  Bernhard  Dernburg  (i),  l'actuel 
titulaire  du  Département  des  Colonies.  Voilà  un  esprit  et  un 

(  I  )  Koloniale  Lehtjahret  ZielpinkU  tUutschen  KolonialwesenSt  KoloniaU  Fi' 
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caractère  éminemment  représentatifs  des  tendances  qui  pré- 
dominent dans  les  milieux  éclairés  et  actifs  de  la  société 
allemande  contemporaine.  De  là.  ses  succès  et  son  autorité.  11 
est  l'homme  de  la  science  appliquée,  de  la  technique,  pour  em- 
ployer l'une  de  ses  expressions  favorites.  Il  a  été  formé  aux 
grandes  affaires,  ce  qui  n'implique  plus  seulement, de  nos  jours, 
le  flair  et  la  dextérité  du  bon  négociant,  mais  encore  une  solide 
culture  générale,  des  connaissances  étendues  en  économie,  des 
vues  qui  ne  s'arrêtent  pas  à  un  comptoir  ou  à  un  office  de  banque, 
mais  qui  embrassent  les  vastes  horizons  de  la  concurrence  uni- 
verselle.  Les  conditions  de  la  production  et  de  la  consomma- 
tion dans  les  diverses  régions  du  globe,  considérées,  soit  en 
elles-mêmes,  soit  dans  leurs  relations  réciproques,  les  marchés 
et  les  débouchés  mondiaux,  telles  sont  les  notions  familières  à 
la  parole  et  à  la  plume  de  M.  Bernhard  Dernburg.  Elles  forment, 
sinon  une  doctrine,  du  moins  un  programme,  qui  semble  bien 
près  d'être  adopté  par  TAIlemagne,  en  tant  que  puissance  colo- 
nisatrice. C'est  assez  dire  l'intérêt  qui  s'y  attache. 

La  vocation  expansioniste  de  l'Empire  allemand  ne  saurait 
être  le  résultat  d'un  caprice.  Elle  est  motivée  par  des  faits  con- 
crets qui  trouvent  leur  expression  entr'autres  dans  les  statis- 
tiques. De  24  millions  en  1824,  et  de  46  millions  en  1884,1a 
population  allemande  a  passé  au  chiffre  de  60  millions,  en  igoS. 
Cette  rapide  croissance  est  un  signe  incontestable  de  force.  Elle 
semble  devoir  entraîner  au  dehors  une  augmentation  corréla- 
tive d'influence. 

Or  il  est  certain  que,  dans  le  partage  des  terres  de  la  planète, 
auquel  ont  procédé  les  nations  occidentales,  rien  que  dans  le 
cours  du  dernier  siècle,  les  lots  les  plus  considérables  ou  les 
plus  avantageux  ne  sont  pas  échus  à  l'Allemagne.  Bien  plus, 
les  proportions  qui  existaient,  par  exemple  au  milieu  du 
XVIII»  siècle,  entre  la  population  germanique  et  la  populati 
dite  anglo-saxonne,  ont  été  renversées.  Aux  9  mUlions  d  an 
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glo-pbones,  s'opposaient  naguère  20  millions  d'hommes  au 
langage  tudesque.  Aujourd'hui  les  premiers  comptent  dans  le 
monde,  i35  millions»  les  seconds  75  millions.  Cette  supériorité 
numérique  apparaît  comme  d'autant  plus  fâcheuse  aux  yeux  des 
Allemands,  qu'elle  résulte  non  seulement  du  croît  naturel  des 
Anglo-Saxons,  mais  de  leur  puissance  d  absorpiion  et  d'assimi* 
lation  ù  l'égard  des  nombreux  cmigrants  qui  ont  quitte  le  sol 
de  l'antique  Germanie  pour  l'Amérique  du  nord.  La  fonction  de 
peuplement,  qui  intervient  comme  facteur  si  important  dans 
la  colonisation  n'a  rien  produit  à  l'actif  de  la  plus  grande  Alle- 
magne. Faute  de  colonies,  c'est-à-dire  de  territoires,  où,  à  l'abri 
d'un  pavillon  couvrant  la  nationalité,  sinon  la  race,  se  main- 
tiennent les  traditions,  les  mœurs  et  coutumes,  les  institutions, 
et,  chose  essentielle,  le  parler  d'un  peuple. 

La  passé,  historiquement  lointain,  explique  cette  dispersion 
et  cette  perte  de  forces  vives.  Mais  le  présent,  et  surtout  l'ave» 
nir,  vont-ils  consacrer  le  même  phénomène,  à  l'égal  d'une 
loi  y  Les  «  coloniaux  »,  chez  nos  voisins  répondent  éncrgique- 
meni  non.  hcoutons-les  dans  l'exposé  de  leurs  raisons. 

Les  Allemands  estiment,  et  assurément  ils  n'ont  pas  tort, 
qu'ils  possèdent  au  plus  haut  point  la  capacité  commerciale.  Ils 
sont  devenus  des  hommes  de  mer  de  premier  ordre,  comme 
l'atteste  le  prodigieux  essor  de  leur  marine.  Leurs  qualités  mi- 
litaires ne  font  pas  doute  davantage,  ces  qualités  dont  il  faudrait 
être  aveugle  pour  nier  l'emploi  dans  la  défense,  dans  l'organi* 
sation  de  la  sécurité  des  colonies,  aussi  bien  '^ue  dans  les  opé- 
rations premières  d'occupation  territoriale. 

S'il  leur  manque  quelque  chose,  ce  n'est  donc  aucune  de  ces 
facultés  primordiales  qui  viennent  d'être  énoncées.  Quoi  alors? 
A  l'estime  de  M.  Dernburg,  l'expérience.  Et  ce  terme  doit  être 
compris,  semble-t-il .  dans  le  sens  de  la  méthode  organisée,  celle 
qui  prévaut  dans  toutes  les  recherches  scientifiques,  et  qui,  ap- 
pliquée, comme  on  sait,  aux  matières^commerciales  et  indus- 
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trielles,  a  valu,  sur  ce  point,  à  l'Allemagne  contemporaine  une 
enviable  primauté. 

Toute  expérience  sérieuse,  au  demeurant,  exige  une  certaine 
durée.  Aux  colonies,notamment,  le  temps  ne  doit  pas  être  chiche- 
ment mesuré  sur  la  norme  d'une  existence  indiriduelle.  A  cet 
égard,  le  porte-parole  du  GouTemement  allemand  n'était  que 
trop  fondé  à  tabler  sur  des  points  de  comparaison  décisifs. 
On  parle  avec  dédain  des  quelque  6,600  colons  qu'il  j  a  dans  le 
Sud-ouest  africain.  Mais  lorsque  le  Cap  tomba  au  pouvoir  des 
Anglais,  i5o  ans  après  le  premier  établissement  des  Hollandais, 
il  ne  comptait  que  26,000  blancs  ;  et  la  Virginie,  au  bout  de  vingt 
ans  de  colonisation  anglaise  n'avait  que  mUle  habitants  de  race 
immigrée. 

Ce  qui  se  dit  des  hommes  entre  également  en  ligne  de 

compte  pour  le  sol  et  sa  mise  à  fruit.  Voici,  par  exemple, les 
sociétés  de  plantation  qui  se  sont  constituées  pour  l'exploita- 
tion des  cultures  dans  les  différents  territoires  protégés  de 
l'Empire.  Il  n'existait  que  8  plantations  avant  1890;  6  ont  été 
fondées  de  1890  à  1893,  i5  de  1893  à  1900.  Or,  les  cocotiers, 
dont  la  plantation  est  reconnue  très  rémunératrice,  deman- 
dent 8  ans  avant  de  produire;  le  caoutchouc,  de  5  à  8  ans;  le 
chanvre,  3  à  4  ans.  Ces  exemples  pourraient  être  multipliés, 
à  propos  du  café,  du  cacao,  du  tabac.  Et  que  dire  encore  des 
exploitations  minières  qui  nécessitent  de  longues  prospections 
préliminaires,  l'étude  des  voies  d'accès,  l'aménagement  coûteux 
des  centres  d'extraction. 

Avant  de  dresser  un  bilan  qui  soit  l'image  de  la  situation 
exacte  d'une  colonie,  avec  quel  soin  ne  faut-il  pas  tenir  compte 
de  nombre  d'éléments  encore  incertains,  qui  ne  se  laissent 
pas  mesurer,  peser,  chiffrer,  comme  une  denrée  débitée  au 
comptant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  U  est  déjà  possible  de  se  faire  une  idée 
approximative  du  domaine  colonial  de  l'Allemagne,  et,  pour 
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ainii  parler,  des  possibilités  qu'il  offre.  Il  s'étend  sur  une  super- 
ficie de  2,604,000  kilomètres  carrés  et  il  renferme  une  popu- 
lation d'enyiron  12,400,000  indigènes. 

A  n'envisager  que  la  combinaison  de  ces  deux  facteurs,  il 
occupe  le  troisième  rang  parmi  ses  concurrents,  loin  derrière 
les  possessions  de  la  Grande-Bretagne  avec  leurs  21), 000, 000  de 
kilomètres  carrés  et  leurs  347,000,000  d'habitants,  et  à  dislance 
considérable  des  dépendances  extérieures  de  la  France  : 
5,948,000  kilomètres  carrés  et  près  de  5o, 000, 000  d'habitants. 
Ces  chiâres  ne  présentent  qu'une  valeur  relative,  en  ce  qu'ils 
ne  correspondent  pas  avec  les  facteurs  d'appropriation  et  de 
mise  en  valeur  et,  par  conséquent  de  rapport  qui  sont  d'une 
bien  autre  importance. 

A  l'heure  actuelle,  les  Indes  néerlandaises,  par  exemple, 
représentent  quelque  chose  d'infiniment  plus  substantiel  que 
l'Empire  d'outre-mer  de  l'Allemagne  et,  ainsi  encore,  la  seule 
Ile  de  Cuba  fait  plus  d'affaires,  chaque  année,  avec  les  États- 
Unis,  que  tous  les  protectorats  réunis  de  l'Afrique  allemande 
avec  la  mère-patrie.  Cet  aspect  économique  est  évidemment 
sujet  à  variations.  Des  terres,  à  peine  ouvertes  à  l'exploitation, 
n'ont  pu  rendre  ce  qu'on  sera  en  droit  de  leur  demander  plus 
tard.  L'étendue  territoriale  est  par  elle-même,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  purs  déserts  de  pierre  une  cause  probable  de 
richesse,  sinon  immédiate,  du  moins  future.  En  attendant  que 
ces  espoirs  se  réalisent,  il  n'est  pas  mauvais  de  s'en  tenir  au 
présent  comme  point  de  départ. 

Les  colonies  allemandes  se  répartissent,  d'après  leurs  carac- 
tères géographiques, en  deux  catégories. D'abord  les  territoires  de 
peuplement  (pour  la  race  blanche)  qui  comprennent  le  Sud-ouest 
africain,  grand  comme  une  fois  et  demie  rAlle>n>S>^<*  et  les 
régions  saines  de  l'Afrique  orientale,  sensiblement  égales,  en 
superficie,  au  royaume  de  Prusse.  Il  y  a  lieu  d'y  ajouter  les  îles 
habitables  du  Grand  Océan,  ce  qui,  au  total  donne  une  étendue 
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comme  deux  fois  la  métropole.  Les  autres  possessions,  soit  la 
moitié  de  l'Afrique  orientale  avec  ses  régions  tropicales  et  sa 
côte,  Kamerun  et  Togo,  les  îles  tropicales  du  Pacifique  et  la 
Nouvelle-Guinée,  le  tout  grand  comme  deux  ou  trois  fois 
l'Allemagne,  sont  colonies  de  plantation,  c'est-à-dire  peu  pro- 
pices à  rétablissement  à  demeure  des  Européens. 

Les  transactions  commerciales  de  l'Allemagne  avec  ses  dépen* 
dances,  —  qui  sont,  en  bonne  économie  Tun  des  points  esseo- 
tiels  à  considérer — ne  comportaient,en  i^oS^qu'une  centainede 
millions  de  marks.  Les  dépenses  de  l'Empire,  pour  ses  colonies, 
en  22  années,  se  sont  élevées,  d'autre  part,  à  700  millions  de 
marks,  soit  environ  5o  millons  par  an.  En  mettant  en  regard  le 
bénéfice  que  laisse  le  commerce,  —  même  en  y  ajoutant  les 
profits  et  salaires  afférents  à  la  production  industrielle  des  arti- 
cles exportés,  —  et  le  montant  des  sommes  exposées  à  fonds 
perdus,  il  est  difficile  de  trouver  ces  résultats  très  reluisants. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'on  est  toujours  dans  la  période  de 
frais  de  premier  établissement,  dont  certains  ne  se  révéleront 
productifs  qu'après  coup  ;  qu'en  outre,  une  progression  très 
sensible  s'est  marquée  en  dernier  lieu  dans  les  résultats  com- 
merciaux, notamment  dans  l'Est  africain;  que  le  Togo  est,  des 
à  pré8ent,en  excédent  de  recettes;  que  le  Kamerun  en  approche, 
et  que  la  crise  dont  a  souffert  le  Sud-ouest  touche  à  son  dé- 
nouement. 

Un  homme  en  place,  un  ministre  chargé  d'une  tâche  diffi- 
cile, qu'il  ne  peut  résoudre  que  s'il  l'aborde  avec  confiance  et 
résolution,  pèche  parfois  par  excès  d'optimisme.  Nul  ne  saurait 
lui  en  faire  grief.  Il  reste  que,  si  M.  Demburg  prise  volontiers 
assez  haut  les  résultats  dès  à  présent  acquis  de  la  politique 
coloniale  allemande,  il  a,  en  tous  cas,  mille  fois  raison  quand 
il  dit  et  répète  qu'elle  n'excède  en  rien  les  forces  de  la  nation  et 
ne  lui  impose  que  des  sacrifices  minimes. 

Pendant  ces  vingt-deux  années,  qui  ont  absorbé  700  millions 
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de  marks,  la  fortune  publique,  observe-t-il,  a  crû  de  3o  mil- 
liards. Les  dépenses  coloniales  n'atteignent,  dès  lors,  qu'environ 
2  p.  c.  de  l'augmentation  de  la  fortune  nationale.  Ch  aquc  an- 
née, 700  millions  de  marks  sont  déposés  dans  les  caisses  d'épar- 
gne, dont  le  capital  total  estd  cnviron  i3  milliards.  Les  dépenses 
globales  requises  pour  les  colonies  ne  représentent  donc  pas 
plus  que  l'économie  réalisée  en  une  année  parla  partie  la  moins 
fortunée  du  peuple,  et  moins  qu'un  quart  pour  cent  de  l'avoir 
des  caisses  d'épargne. 

Une  autre  remarque  non  moins  judicieuse  concerne  les  con- 
tributions de  la  classe  ouvrière  à  ces  dépenses  d'ordre  colonial. 
Sans  cesse,  à  leur  propos,  il  est  parlé  d'entreprises  capitalistes. 
Cependant,  les  capitaux  investis  dans  une  colonie  naissante 
attendent  souvent  fort  longtemps  leur  rémunération,  si  tant  est 
qu'ils  la  reçoivent,  tandis  que  les  ouvriers,  qui  ont  façonné  les 
articles  destinés  à  l'exportation,  ont,  de  ce  cbel,  touché  leurs 
salaires.  Soit,  pour  5o  millions  de  marks  de  marchandises, 
40  millions  de  marks  de  salaires.  En  admettant  qu'en  Allemagne 
le  tiers  des  dépenses  coloniales  tombe  à  charge  des  ouvriers, 
ces  lomillions  sontdonc  compensésparun  gain  quatre  foissupé. 
rieur.  Les  salaires  annuels  de  toute  la  population  ouvrière  s'éle- 
vant,  en  Allemagne,  à  plus  de  la  1/3  milliards,  et  la  quote-part 
coloniale  de  celle-ci  étant  calculée  à  33  i/3  p.  c.  du  montant  des 
dépenses,  il  en  résulte  que,  surtout  revenu  de  1,000  marks,  il 
n'est  payé,  à  titre  de  contribution  coloniale,  que  80  pfennigs 
par  an,  ce  qui  équivaut  au  salaire  de  deux  heures  de  travail. 
Même  en  faisant  la  part  de  ce  que  ces  calculs  ofifrent  d'un  peu 
spécieux,  il  en  ressort,  à  toute  évidence,  que  la  défaveur,  dont 
est  assez  généralement  frappée  la  cause  coloniale  auprès  de  la 
classe  ouvrière,  —  pour  ne  pas  dire  les  partis  avancés,  — est 
sans  aucun  fondement  économique. 

Quant  au  peuple  allemand,  dans  son  ensemble,  s'il  lui  est 
permis  de  supputer  sa  fortune  nationale  à  plus  de  i5o  milliards, 
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il  sait  donc  que  les  dépenses  colonimles  n'en  ont  absorbé  qu'un 
demi  pour  cent,  en  vingt-deux  ans,  ce  qui  n'est  pas  pour 
l'effrayer. 

Le  chapitre  des  sacrifices  étant  clos,  sans  trop  grande  peine 
d'ailleurs,  quelle  en  serait  la  contre-partie  t  Elle  se  présente- 
rait, de  l'avis  de  M.  Dernburg,  sous  les  plus  brillants  aus- 
pices, à  condition  que  certains  travaux  d'aménagement  fussent 
immédiatement  entrepris  dans  les  différentes  colonies.  Au  pre- 
mier rang  de  ceux-ci  figurent  les  voies  ferrées.  C'est  un  fait 
que  l'Allemagne  s'est  montrée  singulièrementhésitantc  en  cette 
matière.  Elle  s'est  laissé  dépasser  par  la  plupart  de  ses  concur- 
rents, dans  la  politique  des  chemins  de  fer. 

La  preuve  est  cependant  faite  aujourd'hui  que  le  rail  est 
H  payant  >»  en  Afrique.  Les  exemples  abondent  à  cet  égard,  qu'il 
s'agisse  des  colonies  anglaises  pourvues,  en  dernier  lieu,  de 
cet  indispensable  instrument  de  pénétration  :  Uganda,  Sierra 
Leone,  Lagos,  ou  des  établissements  de  l'Afrique  occidentale 
française  :  Sénégal,  Soudan,  Dahomey.  Et  ici,  il  sera  bien  per- 
mis d'y  ajouter  le  Congo  belge  qui  doit  tout  son  essor  à  la  ligne 

de  Matadi  à  Léopoldville. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  question  d'accès  plus  facile  qui  est 

en  jeu.  En  sus  des  facilités  apportées  aux  communications  et  à 

leur  corollaire  obligé:  les  transactions,  l'économie  générale  des 

pays  desservis  par  la  voie  ferrée  change  aussitôt  d'aspect.  Des 

produits  circulent  et  s'échangent,  qui,  auparavant,  paraissaient 

sans  valeur  ;  des  cultures  naissent,  et,  surtout  et  avant  tout,  les 

indigènes  éprouvant  des  besoins  nouveaux  et  devenant  des 

consommateurs  sont  intéressés  au  travaU.  Le  iraU  dviUsateur» 

n'est  plus  une  vaine  métaphore  ;  c'est  la  réalité  môme. 

Cela  acquis,  nous  arrivons  insensiblement  à  la  définition  des 
buts  colonisateurs,  tels  que  les  détermine  M.  Dernburg,  Voici 
textuellement  ce  qu'il  en  pense. 

La  colonisation,  peu  importe  qu'il  s'agisse  de  colonies  de 
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plantation  ou  de  colonies  de  peuplement,  c'est  l'utilisation  du 
sol,  de  ses  trésors,  de  la  flore,  de  la  faune  et,  avant  tout,  des 
hommes  au  profit  de  l'économie  de  la  nation  colonisatrice»  et 
celle-ci  est,  par  contre,  tenue  de  donner  en  échange  sa  culture 
supérieure,  ses  concepts  moraui,  ses  meilleures  méthodes. 

Les  préoccupations  matérielles  et  morales  se  prêtent  dans 
cette  conception  un  mutuel  appui.  Au  regard  spécialement  des 
premières,  dont  le  côté  utilitaire  n'est  pas  dissimule,  ce  que 
l'Allemagne  demande  à  ses  colonies,  c'est  de  lui  procurer  cer- 
taines denrées  alimentaires  et,  surtout,  les  matières  premières 
nécessaires  à  sa  vorace  industrie.  Ces  produits  entrent  pour  plus 
d'un  milliard  de  Marks  dans  sa  consommation  annuelle.  Ce 
sont  le  coton,  le  cuivre,  le  caoutchouc,  le  pétrole,  le  riz,  le 
café,  les  graines  oléagineuses,  le  chanvre,  etc. 

Dans  quelle  mesure  les  colonies  et  protectorats  de  l'Empire 
sont-ils  aptes  à  fournir  tous  ces  articles,  c'est  ce  que  l'avenir 
décidera.  Toutefois  il  convient  de  remarquer  que  les  régions 
du  globe,  aujourd'hui  détentrices  d'une  sorte  de  monopole  de 
production  pour  certaines  matières  premières,  ont  eu  des  débuts 
très  modestes. 

La  récolte  du  coton,  en  Amérique,  est  aujourd'hui  de 
i5  1/2  millions  de  balles.  Les  premières  huit  balles  de  récolte 
américaines  parvinrent  en  Europe  au  mois  d'octobre  1784,  et  ce 
n'est  qu'après  dix  années  d'expériences  que  l'Amérique  fut  en 
état  de  produire  une  quantité  appréciable. 

C'est  ainsi  encore  qu'en  Égypte  on  n'a  commencé  à  cultiver 
le  coton  qu'en  i8ao.  Actuellement,  TÉgypte  fournit  a  millions  de 
balles.  De  ces  chiffres,  M.  Dernburg  rapproche  les  résultats  ob- 
tenus au  Togo,  territoire  qui,  à  l'égal  de  ceux  des  établissements 
anglais  et  français  de  l'Afrique  occidentale,  semble  propre  à  la 
culture  du  précieux  textile.  C'est  le  3i  décembre  1900  que  dé- 
barquait au  Togo  la  première  expédition «otonnière  allemande; 
aujourd'hui,  l'exportation  delà  colonie  accuse  j, 000  balles. 
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Des  indications  analogues,  bien  que  moins  probantes  pour 
l'instant,  peuvent  être  fournies  par  les  autres  possessions  alle- 
mandes pour  tel  ou  tel  produit  de  grande  consommation.  Dans 
l'ensemble,  elles  justifient  les  prévisions,  l'horoscope  si  l'on 
veut,  qu'en  tirent  les  coloniaux. 

Pourquoi,  dira-t  on  peut-être,  se  préoccuper  à  ce  point  des 
ressources  futures  de  telle  ou  telle  région  soumise  à  la  loi  de  la 
métropole,  alors  que  par  les  relations  existant  actuellement  de 
pays  indépendant  à  pays  indépendant»  le  commerce  et  l'indus- 
trie se  développent,  en  somme,  de  façon  à  peu  près  normalef  Là 
est  le  nœud  de  la  question,  le  point  vital  de  tout  le  problème 
de  la  colonisation,  tel  qu'il  se  pose  devant  la  plupart  des  nations. 
La  solution,  à  vrai  dire,  n'en  peut  être  trouvée  dans  l'affirma- 
tion d'un  simple  principe  théorique.  Sans  doute  si  l'humanité 
ne  se  composait  que  d'une  seule  famille  parfaitement  unie,  d'où 
seraient  bannis  les  conflits  d'intérêts,  les  oppositions,  les  riva- 
lités et,  disons  le  mot,  l'esprit  de  lutte  et  de  domination,  tout 
irait  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes.  Mais  quoil 
nous  vivons  à  une  époque  où  Candide  et  Pangloss  sont  bien  loin 
d'avoir  terminé  leur  dialogue.  Les  faits  sont  ce  qu'ils  sont.  Us 
nous  apprennent  que  la  concurrence,  sous  sa  forme  la  plus 
âpre  est  de  règle.  Dura  lex,  sed  lex.  Dans  cette  compétition 

• 

universelle, les  mieux  armés  seront  sûrement  ceux,  non  pas  qui 
se  recroquevilleront  sur  eux-mêmes,  ignorant  de  ce  qui  se  passe 
au  dehors,  mais  qui  ne  dépendront  pas  d'autrui  pour  régler 
leurs  moyens  d'existence  et  organiser  les  différents  modes  de  leur 
activité  commerciale  ou  industrielle.  Cela  n'est  possible  qu'à 
ceux  qui  occupent  sur  les  marchés  mondiaux  de  solides  posi- 
tions, qui  leur  permettent,  le  cas  échéant,  de  se  passer  du  con- 
cours des  tiers,  et,  à  tout  le  moins,  de  pratiquer  vis-à-vis  d'eux 
la  politique  du  donnant  donnant  ou  de  la  réciprocité. 

Dès  à  présent,  plusieurs  États  sont  dans  cette  situation  pri- 
vilégiée ou  sur  le  point  de  se  l'assurer.  Ce  sont,  à  l'ouest,  les 
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États-Unis  d'Amérique,  le  pays  des  trusts,  des  formidables 
concentrations  capitalistes.agricoles  et  industrielles. Leur  action 
à  la  fois  politique  et  économique,  tend  à  une  sorte  d'accapare- 
ment du  double  continent  du  Nouveau-Monde.  La  doctrine 
Monroe,  du  reste  complètement  détournée  de  sa  signification 
primitive,  aboutirait,  en  cas  de  réussite,  à  une  formidable  do- 
mination. A  Test,  i  l'Extrême-Orient,  c'est  dans  l'éveil  de  la 
race  jaune,  le  prodigieux  essor  de  la  puissance  nippone,  qui, 
certes,  n'est  pas  dcstincc  à  se  contenter  de  ^'loirc  militaire. 
Les  Japonais,  et  franchement  c'est  leur  droit,  visent  à  l'hégé- 
monie sur  les  terres  que  baigne  le  (îrand  Océan.  Dores  et  déjà 
ils  évincent  partiellement  maints  de  leurs  concurrents  euro- 
péens. Demain  ne  les  vcrra-t-il  pas  en  lutte  ouverte  avec  les 
Américains,  leurs  plus  chauds  amis  de  la  veille  ?  D'aucuns  ne 
se  sentent  guère  menacés.  Ce  sont  précisément  les  grands  États 
colonisateurs.  Au  premier  rang,  l'Angleterre,  occupée  à  réaliser 
un  plan  de  fédération  impériale  qui,  même  réduite  à  des  pro- 
portions mesurées,  lui  assure  à  elle  et  à  toutes  les  filles  nées  de 
son  génie  d'expansion,  —  ces  superbes  colonies  autonomes,  — 
une  place  hors  de  pair  dans  l'évolution  générale  de  l'humanité. 
La  France  <iushi,  bien  que  des  perspectives  moins  grandioses 
s'ouvrent  devant  elle,  occupe  une  situation  mondiale,  dès  lors 
que  se  consolide  sa  prépondérance  dans  la  Méditerranée  barba- 
resquc  et  dans  l'Afrique  du  nord-ouest. 

Sans  parler  de  l'immense  Russie  qui  se  développe  ethnique- 
ment  par  l'extension  continue  de  son  territoire  d'Europe  en 
Asie,  que  devient  l'Allemagne  au  milieu  de  toutes  ces  vastes 
dominations  f  Relativement,  sinon  de  façon  absolue,  elle  serait 
diminuée  À  moins,  qu'à  son  heure,  elle  n'organise,  sur  de  fortes 
bases,  son  empire  d'outre-mer.  Tel  est,  du  moins,  le  sentiment 
de  M.Dernburg,  celui  des  partisans  de  la  politique  d'expansion, 
comme  aussi  celui  du  peuple  allemand,  considéré  dans  ses 
classes  les  plus  instruites  et  les  plus  influentes. 
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Ce  n'est  pas  à  nous,  à  coup  sûr,  qu'il  appartient  de  jugejdu 
degré  de  force  et  d'efficacité  de  ce  mouvement  qu'on  peut  ap- 
peler national.  Il  y  a  loin  entre  les  données  présentes  de  )a 
colonisation  allemande  et  les  «  possibilités»  qu'on  lui  fait  entre- 
voir. En  particulier  des  réserves  sérieuses  peuvent  être  émises 
au  sujet  de  la  faculté  attribuée  à  maints  des  territoires  protégés 
de  recevoir  un  gros  afflux  de  population  du  dehors,  et,  fait  plus 
grave,  au  regard  des  facultés  de  peuplement  de  l'Allemagne.  Il 
ne  faut  pas  oublier,en  effet,quele  mouvement  d'émigration  s'est 
singulièrement  ralenti  dans  ce  pays,  à  raison  justement  de 
rère  de  prospérité  commerciale  et  industrielle  dans  laquelle  il 
est  entré  et,  de  plus,  les  hommes  qui  émigrent  n'appartiennent 
guère  à  la  classe  des  défricheurs  qui  procurèrent  jadis  use 
main-d'œuvre  si  nombreuse  et  si  énergique  à  la  jeune  Amérique. 
L'Allemagne  avait  hier  des  colons  sans  colonies  ;  aujourd'hui 
elle  a  des  colonies  et  beaucoup  moins  de  colons.  U  lui  reste 
toutefois  ces  vastes  régions  tropicales  et  subtropicales,  où  la 
colonisation  est  faite  de  direction,  d'administration  et  d'exploi- 
tation, bien  plus  que  de  peuplement.  Nul  doute  qu'avec  son 
esprit  de  méthode,  sa  ténacité,  son  labeur  persévérant,  elle 
n'arrive  à   en  tirer  le  ma.\imum  possible  d  avantagcs.  Ll 
réussite  de  son  programme  d'action  coloniale  se  recommande 
d'autant  plus  à  l'attention  et  aux  sympathies  des  tiers  qu'elle 
est  exclusive  de  toutes  menaces  à  leur  adresse.  Plus  son  do- 
maine est  susceptible  d'acquérir  une  valeur,  une  très  grande 
valeur,  et  plus  il  y  a  de  chances  qu'elle  soit  satisfaite  de  son  sort 
et  de  son  lot  mondial.  Il  importe  intîniment  qu'un  Etat  de 
haute  culture, puissant  et  riche,  ne  se  sente  pas  enserre  dans  des 
limites  trop  étroites,  mortelles  à  ses  légitimes  ambitions.  C'est 
tout  profit  pour  la  cause  de  la  paix  et  de  la  civilisation. 

RENÉ  VAUTHIER- 
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LA  FORMATION  DES  RICHESSES  (i> 

L'ouvrage  de  M.  d'Eichthal  n'est  pas,  à  proprement  parler, 
un  traité  d'économie  politique,  bien  qu'on  y  voie  traitées  la  plu- 
part desquestions  qui  sont  ordinairement  considérées  comme  du 
domaine  de  la  science.  L'auteur  lui  a  donné  le  sous-titre  mo- 
deste de  «  Notes  d'économie  politique  »,  et  il  explique,  dans  sa 
préface  qu'il  a  entendu  faire  en  quelque  sorte  une  œuvre  de  po- 
lémique scientifique.  «  Ce  volume,  dit-il,  est  né  tout  naturelle- 
ment de  mes  études  sur  le  socialisme,  ses  doctrines  et  ses  divers 
systèmes.  »  M.  d'Eichthal  croit  que  l'erreur  fondamentale  du 
socialisme  est  moins  une  erreur  économique  qu'une  erreur  ou 
une  incompréhension  touchant  certains  points  de  vue  philoso- 
phiques du  monde  social,  et  il  fait  à  cet  égard  une  intéressante 
citation  de  Ad.  Wagner,  concluant  dans  le  même  sens  :  «  Le  so- 
cialisme a  traité  trop  à  la  légère  le  problème  de  la  production  ; 
il  l'a  trop  exclusivement  considéré  comme  un  problème  purement 
technique,  sans  voir  que  c'est  en  même  temps  une  question 
éminemment  psychologique.  Rendre  suffisamment  efficaces  les 
mobiles  qui  poussent  au  travail,  assurer  l'autorité,  la  discipline, 
la  subordination  dans  ce  qui  touche  à  l'organisation  et  à  l'exécu- 
tion du  processus  de  la  production,  ce  sont  là  des  points  déci- 
sifs pourle  succès  final  detoute  production,  car  tout  endépcnd.  » 

Il  est  juste  de  remarquer,  cependant,  que  cette  erreur  des 

(i)  LaFormaHùHdti  rUhmi  et  u$  conditiom  soeiaie$  aetueltêt,  pw  Eugène 
sFEiomiAL.  Akaa  et  GuiUnudin*  1906. 
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socialistes  peut  être  reprochée  très  justement  aussi  à  un  grand 
nombre  d'économistes,  et  non  des  moindres.  M.  d'Eichthal  ne 
le  dissimule  pas  et  il  donne  à  sa  pensée  une  eipression  plus  large 
que  celle  qu'elle  paraissait  avoir  au  premier  aspect  :  «  Les  divi- 
sions traditionnelles  de  l'économie  politique,  écrit-il,  donnent 
une  idée  d'opérations  absolument  séparées  et  s'arrêtant  chacune 
à  un  état  définitif  de  création  ou  de  consommation  des  richesses, 
tandis  qu'elles  font,  en  réalité,  partie  d'un  cercle  indclini  et 
continu,  ou  plutôt  d'une  spirale  avec  des  anneaux  de  diamètre 
variable,  mais  le  long  de  laquelle  s'accomplissent  sans  fin  les 
phénomènes  économiques.  Ceux-ci  sont  à  Tétat  de  devenir  per- 
pétuel, à  l'état  dynamique,  et  ne  prennent  l'aspect  statique  que 
pour  la  commodité  de  l'étude  et  les  nécessités  de  l'observation. 
En  économique,  comme  en  biologie,  il  faut  bien,  àla  fois  pour 
voir  juste  et  pour  exprimer  ce  qu'on  a  vu,  séparer  les  organes 
et  les  fonctions  ;  mais  il  ne  faut  jamais  oublier  qu'il  y  a,  entre 
les  différentes  parties,  continuité  de  communication  et  de  circu- 
lation, qui  constitue  la  vie  ».  M.  SchmoUer,  lui  aussi,  avait  ex- 
primé la  même  idée  en  comparant  l'ancienne  économie  politique 
à  «  une  physiologie  des  humeurs  économiques,  non  précédée 
d'une  anatomie  du  corps  social.  » 

L'ouvrage  de  M.  d'Eichthal,  tout  en  conservant  les  divi- 
sions traditionnelles  de  l'économique  française,  se  trouve  ainsi 
orienté  vers  une  méthode  qui,  peut-on  dire,  appartient  plutôt  à 
la  science  allemande.  Il  revêt  par  là  ce  caractère  d'œuvre  de  fusion 
internationale  que  Ton  constate  d'ailleurs  dans  un  grand  nom- 
bre de  traités  français  récents,  et  c'est  là  une  circonstance  dont 
on  ne  peut  que  se  féliciter  pour  l'une  comme  pour  l'autre  de  ces 
écoles,  qui  se  complètent  si  naturellement,  l'une,  remarquable 
par  l'abondance  de  ses  matériaux,  qu'elle  ne  sait  pas  toujours 
suffisamment  classer,  l'autre,  par  la  méthode  et  l'ordre,  qui  sont 
les  traits  éminents  de  l'esprit  français. 

Parti  d  'un  point  de  vue  si  juste,  un  esprit  de  la  valeur  de 
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M.  d'Eichthal  ne  pouvait  manquer  de  produire  une  œuvre  inté- 
ressante, et,  en  effet,  la  rigoureuse  ordonnancedulivre,  l'ampleur 
et  la  force  de  raisonnement  dont  il  témoigne,  jointes  à  l'érudi- 
tion de  l'écrivain»  font  de  cet  ouvrage  une  belle  contribution  à 
l'économique.  On  peut  regretter  seulement  que  M.  d'Eichthal, 
puisqu'il  se  décidait  vraiment  à  lancer  son  économie  dans  les 
grandes  eaux  du  courant  social,  n*ait  pas  voulu  lui  donner  plus 
de  carrière  encore.  A  cet  égard,  il  aurait  été  souhaitable,  semble- 
t-il,  que  l'auteur  étendu  davantagela  partie  psychologique  géné- 
rale. Nous  reconnaissons  volontiers,  cependant,  qu'on  pcui 
différer  d'opinion  sur  ce  point,  et  que,  forcé  de  se  limiter,  ne 
prétendant  pas,  d'ailleurs,  faire  un  traité  ex  professa,  M.  d'Eich- 
thal ait  cru  pouvoir  restreindre  cette  étude  à  l'indispensable. 
Mais.cequinous  semble  regrettable,  c'estque,  abordantce  sujet, 
l'auteur  n'y  ait  pas  montré  toute  la  liberté  d'esprit  qu'il  déploie 
partout  ailleurs,  et  se  soit  laissé  dominer  par  des  préjugés  d^école. 
Tel  est  surtout  le  cas  pour  les  études  sur  TÉUt  et  la  conscience 
collective,  qui,  réellement,  ne  sont  pas  «  au  courant  »  et  font 
tache  dans  un  livre  si  intéressant  à  d'autres  égards.  On  peut  ne 
pas  approuver  Fétatisme,  mais  cette  tendance  a  actuellement 
assez  d'importance  dans  la  science  et  la  pratique  pour  qu'on  lui 
fasse  l'honneur  d'une  discussion  sérieuse  et  d'une  condamnation 
basée  sur  des  arguments  moins  démodés. 


COMMENT  NOUS  GOUVERNERONS  LE  CONGO,  (i) 

Le  7  août  1901,  le  Gouvernement  belge  a  déposé  sur  le  bu- 
reau de  la  Chambre  des  Représentants  un  projet  de  loi  sur  le 
Gouvernement  des  possessions  coloniales  de  la  Belgique.  Ce 

(i)  A.  Speyer.  —  Comment  nous  gouvernerons  le  Congo, 
Bruxelles,  Lamberty,  1907.  1  broch.  63  p. 
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projeta  proposé  le  régime  spécial  auquel  sera  soumise  la  future 
colonie  congolaise,  lorsque  l'annexion  de  l'Etat  Indépendant  du 
Congo  à  la  Belgique  se  trouvera  réalisée. 

Dans  une  série  d'articles  remarquables  parus  en  1902  dans  la 
Revue  de  Belgique,  M.  H.  Spcyer  a  fait  de  ce  projet  un  examen 
critique  très  complet  et  il  a  envisagé,  en  même  temps,  les  prin- 
cipaux problèmes  que  soulève  la  bonne  organisation  politique 
du  Congo.  M.  H.  Speyer  vient  de  réunir  ces  articles  en  une  bro- 
chure qui  ne  manquera  pas  de  présenter  un  intérêt  tout  parti- 
culier pour  ceux  qui  sont  appelés  à  prendre  part  à  l'élaboration 
de  la  législation  coloniale  de  la  Belgique. 

Comme  le  dit  Fauteur  dans  son  avant-propos,  la  charte  colo- 
niale doit  assurer  au  pouvoir  exécutif  un  maximum  d'initiative, 
au  pouvoir  législatif  un  maximum  de  contrôle  et  au  pouvoir 
judiciaire  un  maximum  d'indépendance.  Les  importantes  ques- 
tions de  droit  public  soulevées  sont  traitées  d'une  manière 
complète  et  originale. 

Cette  brochure  paratt  à  son  heure,  puisque  le  Parlement  bel- 
ge a  décidé  de  procéder  sans  retard  à  l'étude  du  projet  de  1901. 
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Ayres,  ci  che;  tous  les  libraires. 
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Société  Générale 

DE  BELGIQUE 

kSoàété  anonyme  établie  à  Bruxelles,  par  arrêté  royal  du  20  août  1822 
il  sous  la  dénomination  de 

SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DES  PAYS-BAS 

POUR  FAVORISER  LINDUSTRIE  NATIONALE. 

DÉPÔTS  DE  FONDS  EN  COMPTES-COURANTS  A  \'UE  OU  A  TERME.  — 
VENTE.  AUX  GUICHETS,  D'OBLIGATIONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE.  —  ORORES 
DE  BOURSE  (BELGIQUE  ET  ÉTRANGER).  —  ENCAISSEMENT  ET  ESCOMPTE 
DECOUPONS.  —  ÉMISSION  DE  cnÈ(>UES  ET  LETTRES  DE  CREDIT  SUR 
.  TOUS  PAYS  —  PRÊTS  SUR  TITRES.  —  SOUSCRIPTIONS  SANS  FRAIS. 
RKGUÎ.ARISATIONS  DE  TITRES.  -  CARDE  DE  TITRES  ET  OBJETS  PRÉ- 
CIEUX A  DÉCOUVERT  OU  SOUS  CACHETS. 

8BEVICB  SPÉCIAL  DS 

LOCATION  DE  COFFEES-FORTS 

POUR  LA   CONSERVATION  DE 

THret,  Documents,  Bijoux  et  Argenteries 

PouttouBrenstignements,  s'adresser  à  la  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE, 
à  Bruxelles,  Montagne  du  Parc,  1  et  3. 

LISTE  DES 

BANQUES  CHARGÉES  DU  SERVICE  D'AGENCE 
DE  LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  DE  BELGIQUE  : 

S*...er..  Banque  d'Anver.  longue  m.  Neuve  ««•"■^^ïî^^u^K  Samb^c"."  qJarde 
den.ale.  rue  Flamande,  F.  56.  -  Clj.rlerT  Cen«ge  rsale 

Br.b«ût.  a8.  -  C-rir.l.  Banque  de  Court ra.  rue  Porte-dEju  i.  3  _ 

de  la  Banque  de  Courtrai.  rue  au  Beurre.--  "^amiue  Centrale  de  la 

l.lfgr.  Banque  Générale  de  Liège,  place  Verte,  ;9- .7, ''S^iî-ASe  de  l"  Dyle,  rue 
Dyle.  rue  d2  Canal.  3o.  -  --l»-*-.  S«ccumj«;*^'*  ii„naue 
Mélane.  5 .  -  «.-,  feanquc  du  Ha.naut  rue  de  la  Ha^k  «l. 


Mélane.  5.  -  Mm*,  Banque  du  Ha.naut  rue  de  '»  ""'Vrintraledè  Naimir,  ro^ 
GéDérde  du  Centre,  rue  de  Bouvy,  5  -  ««—■•.  f  •°,'l^,^"J?SiRnonsT-  ▼•r»l«r*, 
froid,4.-f«r-l.  BanqueCe«iraleTounia.s.enne.pl.«t^^^^^^^^^^^  ^^^.^^ 
Banque  de  Verviera,  rue  de  la  Concorde.  -  oi-on  Succursale  ae  la      4  ^ 
CORRESPONDANTS  DE  LA  SOCIÉTÉ  GÉNÉRALE  A  L  ETRANGER  . 
r.rt.,  Banque  de  1  Uniou  Panrienne.  -  ■•'-l-"' 


Banque  de  Bordeaux.  — 


«commerciale  itaiiana  —  Maari«,  oaii*|i.*  i-r-or";^  MM  Brown  brotbers  anu  t^".— 
Banque  Internationale  de  Commerce.  -  "     lUnaiie  Ru»so-Cbinoi»e.  — 

National  City  Bank.  -  E«  Chine,  P.ar.quc  Smo-Belge.  -  BWique  RU»« 
Hongkong  and  SliaQghai  Banking  Corporauon. 
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Comptoir  National  d'Escompte 


IDE  I>ARIS 
CAPITAL  :  150  MILLIONS  DE  FRANCS 

BHTlÈREMtNT  VKMiS 


SIÈGE  SOCIAL  :  RUE  BERGÈRE 
8iioeimal«  :  Paris.  —  2,  Place  de  l'Opéra»  2.  —  Paris 

OPÉRATIONS  DU  COMPTOIR 

Bons  a  échkanck  fixe,  Escomptk  et  Recouvremknts:  Escompte 
de  chèques,  achat  et  vente  de  monnaies  étrangèrks. 

LETTRES  DE  CRÉDIT,  ORDRES  DE  BOURSE,  AVANCES  SUR  TITRES, 

Chèques. Traites,  Envois  de  Fonds  en  Province  eta  l'Etran- 
ger, Souscriptions,  Garde  de  Titres,  Prêts  hypothi-^caires 
MARITIMES,  Garantie  CONTRE  les  risques  de  remboursement 
AU  PAIR,  Paiement  de  coupons,  etc. 

AOENGB8  s 
i5  Bureaux  de  quartiers  dans  Paris;  7  Bureau*  dans  la  banlieue 

94  Agences  en  province. 
Agences  dans  les  colonies  et  pays  de  protectorat  : 
Tunis,  Sfax,Sousse,Gabès,  Majunga,Tarnatave,Tananarivc,  Diégo-Sutrc^ 

Mananjary,  Tuléar. 

Agencaa  à  Pétranger  : 
Bruxelles.  Londres,  Liverpool,  Manchester.  Bombay, 
New-Orléans,  Melbourne,  Sydney,  Tanger. 

Agence  a  BrUXELLEsT  ^nie  des  Ptroissientp  26 

BONS  A  ÉCHÉANCE  FIXE 

tBHévMn  pmré»  mur  ■•■  marna*  4«vmAm  • 

D«  6  mois  I  1 1  mois  •  p.  c.  |  De  i  à  3  ans   •  •  P- ^ 

Les  Bons,  délivrés  par  le  Comptoir  National  aux  taux  d'iniérélS  ci*de«o^  sont  ï 
ordre  ou  au  porteur,  au  choix  du  Déposant  Les  intérêts  sont  représentés  par  des  Bo»J 
d'intérêts  également  à  ordre  ou  au  porteur,  payables  semestriellement  ou  annuellement 
suivant  les  convoianccs  du  Déposant.  Les  Bout  de  eapiM  tt  dtiOèrils  pconot  on 
«ndftttéi  et  sont  parconséquent  négociables. 

LOCATION  DE  COFFRES-FORTS 

Le  Comptoir  tient  un  service  de  coflres-luris  à  la  disposition  du  pub!ici4,  nuBei^e  , 
a.  place  de  r Opéra;  147.  boulevard  SuM  QermaiHt49»  mifttttitdu  Ck«mf$'Ely»M  « 
dans  les  principales  Agences:  «  -, 

Une  clef  spéciale  unique  est  remise  i  chèque  locataire  —  La  combinaison  estime  ei 
"^langée  per  le  locataire,  à  son  gré.  —  Le  locataire  peut  seul  ouvrir  son  coffre. 

Garantie  et  sécurité  absolues.  Compartiments  depuis  5  francs  par  moiS. 

VILLES  D'EAUX,  STATIONS  BALNÉAIRES 

:es  danslt 
Dax,  Rg 

 _  _  — , ..... ,  ^  tgenees  u.......  r  —  „  «B^un 

sodal  et  les  autres  agences,  de  sorte  que  les  Etrangers,  les  Touristes  et  le»  wigneun 
peuvan  continuer  à  s^cuper  d'affaires  pendant  leur  villégiature. 

LETTRES  DE  CREDIT  POUR  VOYAGF 

Le  CoKPTom  Nationai,  d'Escompte  délivre  des  Lettres  de  Crédit,  circulaires  W»"^^ 
dans  le  monde  entier  auprès  de  ses  agences  et  correspondants  ;  ces  Lettres  de  uean  kw» 
acconipagalcs  d>i  carnet  d'identité  et  d'indications  et  offrent  aux  wysgeofs  ie»p« 

imême  temps  qu'une  sécurité  incontestable. 


A 
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BANQUE  DE  L'UNION  PARISIENNE 

Sooiété  anonyme.  -  Capital  :  40  MillioQS  de  Francs 
Pi^^BIS.  —  C  et      rue  Clia.ïiclia.t.  — 1> 


CONSEIL  D'ADMINISTRATION  : 


MH. 


L.  VIL  L*RS,  priiidtnt.  .I.  Bvenne  d»  l'Aima. 
E  DhEUX,  "c»-;"-""''"'.  18.  •▼«nue  Frie>ll«n(ï. 
Ffé<iéfic  MALLET.  net  pruidtnt,  18.  rua  du  UèDéril- 
Fo» 

Baron  BAEYENS,  <io«r«nM«r  4«  to  Sœùté  gMimla  é» 
Mgiima,  «tfnimlralww,  13».  «voiu*  XouiM,  a 

ll«rqul«deFR3N0EViLLE. '«-/"«""/'o/^iir,  13.  rue  i)»r  i  , 

^"^••.•**ii'!!l:JiirJ'""'''i.''"'';V'î'*'"*î«^'**ï?  E.  DERRUA.  mm»^ir»tttur.  5.  iquare  Hèlralla. 

FnMV.IS.  HpIlIMyEll.  •4awiié»<ra<Mr,  104,  hMUétard  q!  LUSTGAHTgll,»*»*  <h<rtw«r»  «fti  liWliW***  Mri»» 

'  hcrhrs. 


Gustav'e  MIRABAUD.  «i-f»"''  4«.  •▼•»«•  j|»  y'*"*^;- 
fhéodert  mmU,  •imimhtratéur.  oO.  avenue  du  Tro 

«airé  d«  WEUFUZE,  orf«iiiri*<r«ltiir.  11  W»,  rue  Du- 

mont  d'Urville 
Philippe  VERNES,  adminùtr  ,  S",  avenue  de  MetaiDo- 
P  BARB^.  iireettur,  73,  rue  Mozart. 
).'  COURCELLE,   tout-dxrteltur.  3,  rue  du  Monl- 


LA  BANQUE  DB  L'UNION  PARISIENNE 

Mto  sur  Utres.  -  Ordres  de  Bourse.  -  fianscriptions.  -  Paiement  de  CoupoM 
Garde  de  titres.  -  Production  et  représentation  aux  fadhtes 
Gmuitie  contre  les  Risques  du  Remboursement  des  Utres  cotte  au  dessus 

du  pair. 

(DEMANDER   LA   NOTICE  EXPLICATIVl) 


»4l»raiiM  .   .     •      30  fr       -d.m.nton.    .   6  fr.     60  fr 
4*  dimrailra  .  .  4rr.  40  fr. 
MdiBaulM  .  .  Sfr-  (0" 


Nr  Mil.  fir  itiM 

l'dimenaioB  .    .      ■  20  fr. 

^dilneD•ion,  Haat    >  26  fr. 

fdimeDtion.  Hat.     >  30  it  ■ 


a*  diment  on 
7*  dlmennon 
»•  tlimanaioa 


!  15  fr.  150  fr. 
.  30  fr.  300 


Banque  Internationale  de  Bruxelles 

(SOCIÉTÉ*  ANONYME) 

à  BRUXELLES  :  27,  avenue  des  Arts 

s  25,000,000  M  F»A.isros 


La  BANQUE  INTERNATIONALE  DE  BRUXELLES  Cailc 
toutes  opérations  de  Banque  et  de  Bourse,  notamm^^^^^^  :    escompte  de 

Ouverture  de  comptes  courants  -  R*^*^^"'"'"^?^^^ 
lettres  de  change.  -  Délivrance  de  chèques  et  de  lellrfô  oe  c «ea  i 
tous  pays.  -  **Ordres  de  Bourse.  -  Avances  sur  litres.  -  f  "^^^ 
ment  de'  coupons  et  de  litres  remboursabli».  -  Achat  et  vente  aux 
meilleurs  couVs  de  toutes  monnaies  étrangères.  7  DeP°i^  de  tonos 
productift  d'intérêts  remboursables  à  vue  ^"^^  .U'^l^^^^^li^i^ 
Conditions  spéciales  très  avaniugeuses  pour  les  ^^"^^^^^^^^f^^. 
«io.-«,^«»      ,-««rr  _  c^rAe  de  litres.  —  Location  de  conres-iorw. 


Mmentlont  Intérieures  en  centimètrei* 

Pour 

Pour 

Pour 
•  ■MM. 

Pour 

Modèles 

Hauteur. 

Largeur. 

Profond. 

S  muArn. 

3o 

40 

0  537 

S  fr. 

4  fr. 

f  fr. 

et  fr. 

B 

3o 

40 

0.527 

a  > 

•  1 

f  •  1 

0 

40 

40 

0.527 

«  » 

•  1 

•a  » 

ta  » 

I> 

60 

40 

0.537 

•  > 

ta  * 

s: 

i.eo 

40 

0.537  • 

> 

te  » 

—  ■ 

^  * 
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SOCIÉTÉ  ANONYME 


MARCINELLE  &  COUILLET 

COXJILLET  (Belgique) 


CHARBONNAGES 

HAUTS-FOURNEAUX.  ~  ACIÉRIES.  —  LAMINOIRS 

ATEUEiis  DE  cossmucTioy 

Grosses  forges.  —  Chaudronneries.  —  Fonderies. 

HAUTS-FOURNEAUX.  —  Fonte  Thomas,  daffinage,  de  moulage. 

ACIÉRIES.  —  Lingols  Thomas  et  Siemens-Martin.  —  Pièces  en  acier 
coulé  de  toutes  dimensions  et  de  tous  poids. 

LAMINOIRS.  —  Aciers  marchands,  poutrelles  en  acier,  cornières,  aciers 
profilc's  de  tous  genres,  U,  T,  Z.  —  Rails  vignoles  de  4  à  Si  kilos.  — 
Rails  à  gorge  pour  tramways,  voies  portatives,  traverses  mélalliques 
et  accessoires  de  la  voie. 

ATELIERS  DE  CONSTRUCTION.  —  Locomotives  de  2,700  à  80,000  kilos. 
Locomotives  pour  tramways,  ^rues-locomotives,  grues  et  appareils  de 
levage,  machines  fixes  pour  1  industrie,  les  mines  et  la  métallurgie, 
ponts  et  charpentes,  matériel  de  guerre  pour  le  génie  et  rariilleric. 

LA  SOCIÉTÉ  DE  MARCINELLE  <fc  COUILLET 
a  obtenu  les  plus  hautes  récompenses  à  toutes  les  grandes  expositions 


COMPAGNIE  BELGE  D'ASSMCES  mm 

SUR  LA  VIE,  LES  FONDS  DOTAUX  ET  LES  SURVIVANCES 


Cette  Société  anonyme,  FONDÉE  EN  1824  établie  è  BRUXELLES,  me  de  11  Flinc^e,  ■*  24, 

est  1b  plus  ancienne  des  Compagnies  Belges. 

Son  fonds  de  garantie  s'élève  aciucllemtnt  h  QUARANTE-DEUX  MILLIONS  DE  FRANCS. 

Elle  traite  louies  les  combinaisons  D'ASSURANCES  SUR  LA  ViE  et  notamment  : 

Les  assurances  pour  U  VIE  ENTIERE,  les  ASSURANCES  MUTES»  à  TERME  FIIE  et  les 

ASSURANCES  COMBINÉES,  les  RENTES  VIAGÈRES  IMMÉDIATES  et  les  RENTES  DIFFÉRÉES. 


Dans  le  but  de  mettre  l'assurance  sur  la  vie  à  la  portée  de  tous,  la  Compagnie  belge 
^'Assurances  Générales  vient  d'adjoindre  à  ses  opérations  actuelles  deux  nouvelle» 
branches  : 

Les  ASSURANCES  A  PAIEMENTS  MENSUELS,  permettant  de  s'assurer  pour  des  pciiti 
capitaux  vnri:im  lic  1,000  Irancs  u  5,000  francs. 

Les  ASSURANCES  A  PRIMES  HEBDOMADAIRES,  connues  généralement  sous  le  nom 
d'ASSURANCES  POPULAIRES,  qui  garaniisscnt,  moyennant  une  prime  de  10,  20,30  etc.  cen- 
times par  semaine,  de  petites  sommes  pouvant  s'élever  jusqu'à  MILLE  francs. 


La  G)mpagnie  traite  aussi  les  opérations  de  : 

PRETS  POUR  LA  CONSTRUCTION  ou  l  ACHAT  DE  MAISONS  D'HABITATION,  avec  combi- 
naison ^  ASSURANCE  MiXTE  libérant  l'immeuble  au  terme  du  prêt  ou  immédiatement  eo 
cas  de  prédccés  de  l'emprunteur. 

La  Compagnie  traite  toutes  les  opérations  d'assurances  contre  les  accidents  :  indiri- 
duelles  de  responsabilité  civile,  collectives  contre  les  accidents  du  travail. 


La  Compagnie  fournit  gratuitement  sur  demande  des  renseignemcnu  et  des  pros- 
pectus sur  ses  diverses  opérations. 


..  j  ..^ud  by  Google 
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SOCIÉTÉ  ANONYME 


Dynamos  et  moteurs  de  toute  puissance 

(courtnt  continu  et  courant  alternatif)  transformateur»,  commuUtriccs 
Transfiinnateiin  de  oonnuit  altenatif  en  oonnnt  eentinn 

(Système  **  ÂmoLD  „  bteveté.) 

APPAREILLAGE  SPÉCIAL  POUR  TREUILS,  GRUES 
PONTS  ROULANTS,  LOCOMOTIVES,  ETC. 

Instaliations  à  forfait  d'éclairage  électrique,  de  transport  de  force, 

de  ehaî'bonnagei,  de. 

INSTALLATIONS  COMPLÈTES  DE  TRAMWAYS.  
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Banque  de  Bruxelles 

SOCIKTK   ANONYME   FONDEE   EN  1871 

Capital  «  Fr.  25,000,000.       Réserves  :  Fp.  8,750,000 

Tki  Kiiiu.NKS  N"  377  —  3816  —  i787 

BRUXELLES  —  62.  RUE  ROYALE, 

COMPTES  DE  DÉPÔT 

Intérêt  alloué  sans  prélèvement  de  commission  : 
2  1/2  p.  c,  pour  U*  dépôt*  à  vue  {complei  chèques)  —  3  p,  c.  pour  Ut  dépûls  à  préavis, 

minimnm  15  jonn. 

DÉPÔTS  DE  TITRES 

La  Banque  de  Bruxelles  reçoit  en  dépôt  à  découvert  les  fonds  publics,  actions  et 
obligations,  belges  et  étrangères  nominaiives  ou  au  porteur^  ain  conditions  suivantes  : 

Le  drnit  de  garde  MBilael  calculé  sur  la  valeur  effective  des  titres  est  de  sS  cen- 
limt's  y.v  niillc  i'iwics  pour  les  titres  au  porteur  et  de  lo  Ct-ntunes  par  mUk  /hmcf  pwr 
les  titres  nomiiuiti/s,  avec  un  minimum  de  2  fr.  5o  par  dépôt. 
Sont  sflranchis  du  droit  de  garde  : 
1»  Les  actions  de  U  Banque  de  Bruxelles  (art.  J2  des  statutt)  ; 
a»  l  es  litres  de  pa^^sa^c  par  suite  d'achat,  vente,  échange  ou  conversion. 

Exécution  d'ordre*  de  lloanto  :  escompte  de  lc-»ic»  de  rhMnK<>:  encaissement 
d'effoS*,  conpoow  et  SUreu  rombenrualiIeH  ;  délivrance  sur  tous  pays  de  lettre» 
«•erMi»,  traite*  et  ehé«iiea;  avances  sur  tltren  :  oaverture  de  crédita  tfraaeBpie 
e#i»ire  g*wmu  tea  à  dei*  eondltlen»  irëm  niodéréeN. 

SERVICE  FINANCIER  POUR  COMPTE  DE  SOCIÉTÉS 
Paiement  de  coupons  de  dividendes  et  d*intér«îis;  remboursement  de  titres  sortis  Sttx 
tirages;  dépét  des  actions  en  vue  des  assemblées  générales,  etc. 

I^ocfitioti    cU'  <;oiliM'*4-iorti» 


La  Royale  Belge 

Société  Anonyme  d'Assurances  sur  la  Vie  et  contre  les  Accidents 

iTfttUI  A  muiELLES.  RUE  MTALE  (COIR  ISPISSE  M  rAlC) 

Fondée  en  1853 

Agréée  par  arrête  royal  du  i?  fcvricr  ^qob  pour  l'assurance  contre  les  Accidotts 
it  le  Sei  vice'des  Rentes  aux  fins  Je  ta  loi  du  2\déctmbre  1903. 


LA  ROYALE  BELGE  traite  à  forfait  toutes  combinaisons  d'assurances 
sur  la  vie, assurance  au  accès, de  survie,  mixte, etc.,  rentes  Tisgèies  immé- 
diates ou  difierées. 

En  particulier  elle  se  charge,  moyennant  une  prime  miniirie,  du  rem- 
boursement du  solde  resiant  des  piéts  remboursables  par  annuités  contractes 
auprès  du  Crédil foncier  de  fie/^/i^«e.Renseignementsgialuit8»ttrdCTlWMW' 

LA  ROYALE  BELGE  traite  aussi  toutes  opérations  d'ostunnces,  acci- 
dents, individuelles,  responsabilité  civile,  chevaux  et  voitures,  voyages, 
polices  mondiales. 

La  première  en  Belgique  elle  a  émis  des  polices  d'assurances  collectives 
couvrant  le  risque  couru  par  les  ouvriers  d'une  entreprise  indostrieiie, 
agricole  ou  commerciale  dans  Taccomplissement  de  leur  travaiL 

La  Compagnie  répond  à  toute  demande  de  renseignements  et  com- 
munique ses  prosi»ectus  et  tarifs  relatife  aux  opérations  courantes. 
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FÉLIX  ALCAN,  éditeur,  108,  boulevard  Saint-Germain,  108,  Paris,  6*. 

^?  HÎd*t./rJ"^î?;  l®?.^'      "brairie  économique  GUILLAUMIN  &  O 
ci-dorant  14.  rue  Richeliea.  à  Pari»,  est  réunie  à  U  librairie  FéUx  Alcan. 

Économie  |>rtHff<fue  —  S(  Il t~i;  <         i      ,  c 
Comptabilité  —  Âdniii         ion  — 


ce 

us  —  Socioloprio 


PRINCIPAL!  LLECTIOXS 
Collection  des  principaux  économistes  {collection  Guillaumin). 
Lollectfon  des  économistes  et  publicistes  contemporains. 
CoUect'on  des  autei^rs  étrangers  contemporains. 
Bibliothèque  des  sciences  morales  et  politiques. 
Bibliothèque  économique  française  et  étrangère, 

JOURNAL    DES  ECONOMISTES 

REVUE  MENSUELLE  DE  L\  SCIENCE  ÉCONOMIQUE  ET  DE  LA  STATISTIQUE 
«iOACTWim  EN  aw  :  G.  de  MOLINARI,  Correspondant  de  l'Institut 
65*  année.  1906.  —  Paraît  tous  les  mois. 
Amwdicht  :  France  :  Un  an.  36  fr.;  Six  mois.  19  fr.;  Vnion  postale  :  Un  an,  88  fr.; 
  Six  niof»,  20  fr.  —  La  livraison,  S  fr.  60. 


ANNALES   DES   SCIENCES  POLITIQUES 

Hevue  hmestnell.  ,•  auec  la  cuUaboratio»  des  professeurs  et  des  anciens  élevés 

de  .....  libre  des  Sciences  yoUtiqnes  (3 l'année.  1006.'. 
Rédacteur  en  chef  :  M.  A.  Viallate,  professeur  a  l  ÉcoIe. 
A^WKraïKKT.— Un  an  :  Pari».  l»fr.;  Département»  et  Ktranger.  f»  fr.  —  La  livraison,  S  fr.  M». 

Les  Annales  des  Sciences  politiques  sont  publiées  avec  la  collaboration  des  professeur»  et  de» 
anciens  ele%es  de  l'hcole  Kllc»  traitent  de  toutes  les  grandes  questions  de  iv.liti  me  contempo- 
raine queauon»  économique»,  sociales,  de  politiauc  internationale,  qui  p  ent  l  opinion 
pubiKjue  Ptr  de»  articles  spéciaux,  con«.  •  i  1  étude  des  questions  les  ^■lus  importantes,  et 
une  senc  de  chroniques  annuelles,  elles  leurs  lecteurs,  dune  manière  très  complète,  au 
courant  du  mouvement  politique  contcmpoiuia. 

DERNIÈRES  PUBLICATIONS 


Paul  LEROY- BEAULIEU,  ifembre  de l'Inititui. 

TRAITÉ  DE  LA  SCIENCE  DES  FINANCES 

SEl'TIÈME  ÉDITION,  REFONDUE  EF  AUGME.NTÉE. 
Deux  volumes  in  8*  de  la  Collection  des  Fcnnoimstes  et  Puhlicistes  cnntetvpi^i  .ii>ii,  «s  fr. 


LA  CONDITION    DES   ETRANGERS  EN  FRANCE 

et  la  lég'ialation  sur  la  nationalité  française. 

TRAITÉ    PRATIQUE  D»EXTRANÉITÉ 
Par  A.  ANDRÉANI,  chef  de  division  honoraires  la  préfecture  des  Alpes-Maritimes. 

Un  fort  volume  in-8°  de  860  ^>a^;as  15  fr. 

A.  RAFFALOVICM.  correspondant  de  l'Institut. 

1.1:   MARCHÉ  FINANCIER  1905- tOOB 

l'a  fort  volume  gr.  ln-8».  —  Prix  .    12  fr. 

Précédemment  parus  :  Anncc  ihJ  t-u.,  a  t  sju-i/..  , 
1S97-98  â  1901'Oi,  chacune  10 fr.;  —  4902  03  à  /  uel2fr. 

C.  COLSON,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  Conseiller  dÈ*at, 

COURS  D'ECONOMIE  POLITIQUE 

PROFESSK   A   L'ECOLK  DES  IPÛXTS  ET  ,  CHAUSSÉES 
Ton*c  HT.  tr«  partie  :  Les  finances  publiques  et  le  budget  de  la  France 

i  voliiiiip  faraud  iii-8*,  6  francs. 
/'  ment  parut  : 

'  Les  phénomènes  économiques.  —  Le  travail  et  les  questions  ouvrières 

1  volume  grand  in-8^  10  francs. 
II.  La  propriété  des  biens.  —  Le  commerce  et  la  circulation,  i  vol.  in-8, 10  fr. 

EyVOI  FtiAi\CO  DU  CATALOGUE  COUPLET  SUR  DEHAiSOE. 


COMPAGNIE  DES 


PAaUEBOTS    POSTE  FRANÇAIS 
5ociflc  ononRmt  au  (£û.it«Ut  45,000,000  fraace 
/,  rue  Vignan,  i,  'P'^^'^ 

DI^PARTS  DE  MARSEILLE 
toTPTE.  SvRiE.  toutes  \ts  itmjiSnttAt  \t^^à\. 

NdFS.   AtmTRAI.m.   NoUVBULK-CAtiDONt».  tou«lcs»l 

14  jour*,  le  dimanche  néuHton  Mau- 

Rir.K.  les  lo  et  ai  de  chaque  mois. 

I  IGNES  COMMERCIALES  DlNDOCHINt 
ET  D'EX  V  ORIENT 

Départs  mensuels  à  dates  1, ^Asvk«.  <l|jj;;;^j;jj^. 
Havre,  de  Mamkiixb  pour  Colomk».  iAico». 
HaIphono.  Hono-Kong,  Shanghai. 

DÉPARTS  DE  BORDL.u  a 

Sé-siCAU.  n«Ksn  .  r.A  Plata.  «ouiIM 
iidredi. 

S'ADRESSER 
A      RIS,  .4.  boulevard  de  I.  Madeleine  ^ 

et  10.  place  de  la  F  pgjsiges)  " 

K  MARSEILLE  V 

Ti  de  la  Jol 

A  Z;'  .C/A'.M.aUëesdOrlc-ns 

\  LYON,  7,  place  de»  Terreaux. 
Au  //>4  V/îE.  n-       '       '  ^' 
A  BRUX^'r  r  F 

vard  A  ,  r»,  Pliine  V«ft 


du 


EaPAr; 

I  ; 


f  de  Strasbourg. 


\  ANVJ 
Schoonbcivc. 


MM.  Cî> 
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